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INTRODUCTION, 


La  loi  du  21  avril  1810  a organisé,  en  France, 
la  propriété  des  mines;  elle  fut  et  restera  une  des 
gloires  du  Gouvernement  impérial.  Fourcroy, 
Cambacérès,  Regnaud  de  Saint- Jean- d'Angely 
prirent  une  part  active  aux  discussions  mémorables 
qui  signalèrent,  au  Conseil  d'État,  l'élaboration  de 

cette  loi  importante.  Napoléon  lui -meme  prit 

/ 

souvent  la  parole  dans  la  discussion,  et  il  sut 
imprimer  à l'œuvre  de  son  Conseil  le  cachet  de 
son  esprit  pratique  et  de  son  génie  administratif. 

Avant  la  loi  de  1810,  et  sous  l'empire  de  la 
législation  de  1791,  les  concessions  de  mines 
n'étaicnl  que  temporaires,  et  ne  pouvaient  attirer 


Digitized  by  Google 


VI 


INTRODUCTION. 


à elles  les  capitaux  sérieux;  les  concessionnaires, 
qui  n'avaient  pas  la  propriété  du  sol , voyaient 
se  dresser  sur  leurs  têtes,  à l'expiration  de  leurs 
concessions , le  droit  menaçant  des  propriétaires , 
et  leur  activité  industrielle  était  forcément  pa- 
ralysée : la  loi  de  1810  fit  cesser  cet  état  de 
choses,  en  déclarant  les  concessions  de  mines, 
propriétés  perpétuelles,  disponibles  et  transmissi- 
bles comme  les  autres  biens;  elle  rassura  l'avenir 
industriel  des  exploitants,  et  les  capitaux  se  por- 
tèrent, avec  confiance,  vers  l'exploitation  des 
mines  concédées;  d'autre  part,  l'industrie  impor- 
tante de  la  recherche  des  mines  fut  puissam- 
ment aidée  par  ees  dispositions  fécondes  delà  loi, 
qui  appelaient  tous  les  Français,  tous  les  étran- 
gers naturalisés  ou  non  , tous  les  capitalistes 
enfin,  agissant  isolément  ou  en  société,  à obtenir 
des  concessions  de  mines  de  la  libéralité  du  Gou- 
vernement , dispensateur  souverain  , dans  l'in- 
térêt de  tous , des  gîtes  minéraux  non  concédés. 
Les  inventeurs  acquirent  l'espoir  d'obtenir  la 
concession  des  gîtes  découverts  par  eux,  et,  au 
cas  où  cette  concession  leur  serait  refusée  par 
motif  d’intérêt  public , ils  eurent  la  certitude 
d'être  récompensés  jiar  une  indemnité  stipulée 
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clans  l'actc  de  concession.  Exploitants  et  explora- 
teurs, tous  furent  ainsi  tranquilliscîs  et  encourages 
par  les  dispositions  gcinc-rcuses  de  la  loi  du  ‘21  avril 
1810. 

Faut -il  s'étonner  maintenant  que,  depuis 
l'avènement  de  cette  loi , les  produits  de  notre 
industrie  minérale  aient  pris  un  aussi  grand 
accroissement,  et  que  le  territoire  de  la  France 
se  soit  couvert , en  quelque  sorte , de  concessions 
nouvelles?  Non  , sans  doute , et  une  large  part 
de  ce  développement  industriel  est  dû  aux  Légis- 
lateurs de  1810. 

Pour  citer  des  chiffres  précis , relatifs  à ce  déve- 
loppement, je  rappellerai  qu'en  1812,  le  produit 
total  des  mines  de  combustible  minéral  du  terri- 
toire actuel  de  la  France  s'élevait  à 820,000  tonnes 
seulement  (1),  tandis  que,  d'après  les  documents 
de  l'Administration  des  Mines,  ce  chiffre  s’est 
élevé,  en  18JÏ6,  à 4,469,3il2  tonnes.  En  1812, 
il  existait  261  mines  de  houille,  réparties  sur  le 
territoire  de  l’Empire  français,  et  sur  ce  nombre, 
86  seulement  avaient  été  régularisées  par  des  actes 


(I)  Cordicr,  Journal  dei  Mines,  l.  \XXVI,  n"  il3,  p;  û2l . 
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de  concession,  tandis  qu'en  1846,  le  nombre  des 

mines  concédées  en  France , pour  combustible  < 

minéral,  s’est  élevé  à 412. 

Je  ne  pousse  pas  plus  loin  ces  citations,  qui 
témoignent  assez  du  développement  prodigieux  de 
l'industrie  minérale , sous  l'influence  de  la  légis- 
lation nouvelle. 

La  loi  du  21  avril  1810  forme  presque  à elle 
seule  le  Code  des  Mines  de  la  France  ; aussi , 
tout  Traité  de  la  jurisprudence  des  mines  n'est-il, 
à proprement  parler,  qu'un  commentaire  de 
cette  loi. 

Le  travail  que  je  livre  au  public , contient  ainsi , ' 

d'une  manière  implicite , le  commentaire  détaillé 
de  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1810.  Les 
matières  ont  été  classées  par  chapitre , d'après  leur 
nature , et  non  pas  en  suivant  un  à un  les  articles 
de  la  loi , le  premier  classement  m'ayant  semblé 
plus  commode  pour  le  lecteur. 

Exerçant,  depuis  onze  années,  les  fonctions 
d’ingénieur  au  Corps  des  Mines,  j'ai  pu  recon- 
naître les  lenteurs  fâcheuses  entraînées  souvent 
dans  le  service,  au  préjudice  des  exploitants, 
explorateurs  et  demandeurs  en  concession,  par 
les  vices  de  forme  de  leurs  demandes.  J'ai  fait  j 
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mes  efforts,  dans  le  présent  ouvrage  , pour  don- 
ner des  détails  préeis  sur  l'instruction  de  toutes 
les  affaires  qui  louchent  à la  juridiction  des 
mines;  heureux,  si  je  puis  avoir  fait  une  œuvre 
utile  aux  personnes  qui  sont  appelées  à s'en 
occuper. 

Le  premier  ehapitre  est  eonsaeré  à des  notions 
générales  et  historiques  sur  la  législation  des 
mines;  le  deuxieme  traite  de  la  recherche  des 
mines  et  de  toutes  les  questions  qui  s'y  ratta- 
chent; le  troisième  et  le  quatrième  traitent  de 
l'instruction  des  demandes  en  concession,  et  des 
questions  d’interprétation  et  recours  relatives  aux 
actes  de  concession.  Les  cinquième  , sixième  , 
septième  et  huitième  chapitres  contiennent  l'ex- 
posé des  obligations  ou  devoirs  des  concession- 
naires vis-à-vis  des  propriétaires  du  sol  , des 
inventeurs , du  Gouvernement  et  des  ouvriers. 
Le  neuvième , traite  des  droits  des  concession- 
naires , et  le  dixième  est  consacré  aux  concessions 
antérieures  à la  loi  de  1810. 

Ces  dix  chapitres  composent  le  premier  volume 
de  l'ouvrage. 

Le  second  volume  comprendra  deux  parties 
distinctes  ; la  première  sera  un  exposé  des  droits 
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et  devoirs  des  proprietaires  de  salines , minières , 
tourbières  , earrières  et  usines  métallurgiques  , 
suivi  de  eonsidérations  generales  sur  les  expertises, 
les  contraventions  et  les  principes  de  compétence 
sur  la  matière;  un  Appendice  des  lois,  règlements 
et  instructions  sur  les  mines,  minières,  forges  et 
carrières  formera  la  seconde  partie. 

Toutes  les  décisions  de  la  Cour  de  cassation 
intervenues  jusqu'à  ce  jour,  en  matière  de  mines, 
sont  mentionnées  dans  les  chapitres  qui  s'y  rap- 
portent; le  texte  des  arrêts  est  quelquefois  cité, 
lorsqu'il  y a jurisprudence  établie , et  je  me  suis 
aidé,  à cet  egard,  du  précieux  recueil  commence 
par  le  célèbre  Sirey,  et  continue  de  nos  jours  par 
MM.  Devilleneuve  et  Carette. 

Les  décisions  du  Conseil  d'Etat  relatives  au 
contentieux,  en  matière  de  mines,  sont  aussi 
rappelées  et  commentées  au  fur  et  à mesure  de 
l'exposé  de  l'ouvrage  : j'ai  eu  recours  , pour 
cela,  aux  divers  recueils  de  MM.  Sirey,  Macarel, 
Dclochc,  Bcaucousin,  Lebon,  Lebon  et  de  la 
Boulinière,  Lebon  et  Gaulé.  Les  attributions  con- 
férées au  Conseil  d'État  par  la  loi  du  21  avril  1810 
sont  immenses,  tant  en  matière  gracieuse  qu'en 
matière  contentieuse;  il  était  donc  indispensable 
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d'exposer  la  jui’ispnidence  adoptc'e  par  le  Conseil 
sur  les  questions  traitées. 

On  verra,  par  cet  exposé,  que  le  tribunal 
suprême  de  justice  administrative  s’est  montré 
constamment  <à  la  hauteur  de  sa  mission , et  l'on 
reconnaîtra,  en  ce  qui  concerne  les  mines,  la 
profonde  justesse  du  jugement  porté , en  ces 
termes , par  M.  de  Cormenin  sur  le  Droit  admi- 
nistratif en  général  : « 11  a sa  jurisprudence  dont 
» les  règles  sont  assises  sur  des  précédents  bien 
« définis,  et  dont  les  arrêts  ne  renferment  pas 
» plus  d’antinomies  que  ceux  de  la  Cour  de 
» cassation  (1).  » 

Avant  de  livrer  cet  ouvrage  au  public , je  me 
fais  un  devoir  et  un  plaisir  de  dire  combien  j’ai 
été  aidé , dans  mon  œuvre , par  les  remarqu.ablcs 
articles  de  jurisprudence  dont  M.  de  Cheppe  a 
enrichi  les  Annales  des  Mmes  , et  qui  sont 
justement  appréciés  par  toutes  les  personnes  qui 
s’occupent  de  la  législation  relative  à l'industrie 
minérale. 


(1)  Cormenin,  Droit  adminûtralif,  Irtrodcctioh,  p.  xlui. 
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GÉ.>iÉRALITÉS.  — HlSTOBlQt’E  DU  DROIT  DES  .«I>ES.  — 

PRIISCIPES  GÉt«ÉrAUX  DE  LA  LEGISLATIO.N  MINERALE 

DE  LA  FRANCE. 

Est'il  de  droit  naturel  que  la  propriété  des  mines  suive  , > p«priti* 
néces.sairement  la  propriété  du  sol  ? Cette  question  , qui 
a occupé  nos  légistes  et  nos  administrateurs  les  plus 
célèbres,  a donné  lieu  à des  solutions  diverses. 

Dans  l’origine  des  sociétés,  le  sol  appartint  au  pre- 
mier occupant  qui  créa , par  son  travail , la  propriété 
agricole.  Plus  tard , les  transmissions  héréditaires  d’une 
part,  et,  d’autre  part,  les  ventes  ou  échanges  de  la  pro- 
priété primitive  contre  le  travail  et  ses  produits,  ont 
constitué  la  propriété  foncière  telle  qu’elle  existe  de  nos 
jours. 

La  légitimité,  la  sainteté  de  la  propriété  foncière , ainsi 
constituée,  font  la  base  de  toute  société  régulière. 

Quant  aux  mines  considérées  d’une  manière  abstraite, 
on  ne  saurait  leur  appUquer,  à priori,  tout  ce  qui  vient 
d’être  dit  de  la  propriété  foncière,  et,  en  effet,  dans 
l’origine  des  sociétés,  celui  qui  occupa  le  premier  une 
portion  du  sol , n’occupa  point  la  mine  qui  existait  sous  ce 
I.  1 
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1.»  propriété 
mines  ne  doit  pas 
luÎTm  néceswir*- 
nt>*nt  la  propri/^(« 
dki  sol.  — ^éce*- 
•ité  des  eoncesoiuns 
de  ttiiac*. 


sol,  dans  les  entrailles  de  la  terre,  et  dont  il  ne  soupçon- 
nait pas  rexistence.  K’ayanl  pas  sur  la  mine  le  droit  de 
I)remier  occupant,  il  ne  put  pas  le  transmettre  à scs  des- 
cendants ; d’autre  part,  dans  tes  transactions  et  écliangcs 
appliquds  depuis  à la  propriété  foncière , on  ne  pouvait 
pas  vendre  ou  échanger  une  richesse  inconnue  que  ne 
prévoyait  pas  le  vendeur,  non  plus  que  l’acheteur. 

Ainsi  donc,  soit  dans  l’occupation  primitive  du  sol, 
qui  a fondé  la  propriété  foncière , soit  dans  les  transac- 
tions et  transmissions  qui  l’ont  suivie,  la  possession  des 
mines  a été,  en  fait  et  en  droit  naturel,  distincte  de  la 
propriété  de  la  surface,  elle  n’a  pointsuivi  nécessairement 
cette  dernière. 

Si  l’on  objecte  que,  chez  certains  peuples,  la  loi  ch  ile 
a dit  positivement  que  la  propriété  des  mines  suivait 
celle  du  sol , il  y a lieu  de  répondre  que  c’est  là  un  fait 
isolée  en  matière  de  législation,  qui  ne  tranclic  pas,  en 
principe,  la  question  de  droil  naturel  : il  est  vrai , en  effet, 
([ue,  chez  certains  peuples,  il  a été  de  droit  commun  que 
la  propriété  du  sol  entraînait  celle  des  mines,  et  nous 
donnerons  tout  à l’heure  des  développements  à ce  sujet; 
mais  il  n’est  pas  moins  vrai  que , chez  d’autres  peuples 
et  chez  la  presque  universalité  des  nations  modernes , il 
a été  de  droit  commun  que  les  mines  formaient  une  pro- 
priété distincte  de  la  propriété  foncière , et  appartenaient 
au  souverain  de  la  nation,  libre  de  distribuer  et  surveiller 
cette  propriété  d'une  nature  particulière. 

La  variété  des  législations  et  coutumes,  en  matière 
de  mines,  ne  saurait  donc  être  invoquée  pour  trancher, 
dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  la  question  de  droit 
naturel,  touchant  la  propriété  des  mines. 

I.a  nature  même  des  mines  non  encore  découvertes 
nous  a amenés  à établir  qu’en  droit  naturel , la  propriété 
de  ces  mines  ne  suit  pas  nécessairement  la  propriété  de 
la  surface  : si  l’on  considère  maintenant  la  nature  des 
mines  découvertes  et  exploitées,  il  sera  facile  de  dé- 
montrer que , dans  l’intérêt  de  la  bonne  exploitation  de 
CCS  mines,  et,  par  suite,  dans  l’intérêt  général,  il  con- 
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vient,  en  pratique,  que  la  propriété  des  mines  soit  dis- 
tincte de  celle  du  sol. 

Tous  les  gîtes  minéraux  connus  forment,  à l’intérieur 
de  la  terre , des  liions , des  couches  ou  des  amas  dont  la 
puissance , l’inclinaison  et  l’allure  offrent  des  variétés 
multipliées  à l’infini  ; mais  il  est  un  principe  commun  à 
l’exploitation  de  tous  les  gites  minéraux,  principe  im- 
muable qui  fait  la  base  de  l’art  des  mines,  c’est  que, 
pour  exploiter  un  gîte  minéral,  il  faut  un  champ 
suffisant  d'exploitation.  Ce  champ  d’exploitation  doit 
permettre  d’établir,  par  des  puits  ou  galeries,  uu  triple 
système  d’extraction , d’aérage  et  d’écoulement  des  eaux, 
de  manière  à assurer  une  exploitation  régulière.  On 
comprend,  d’après  cela,  que  le  champ  d’exploitation 
nécessaire  à chaque  gite  doit  varier  avec  la  profon- 
deur de  ce  gite , sa  puissance,  son  inclinaison,  son  allure 
générale,  sa  richesse,  et  avec  la  configuration  extérieure 
du  sol  ; ainsi,  par  exemple,  un  champ  d’exploitation  de 
200  hectares  qui  sera  suffisant  pour  attaquer  avantageu- 
sement une  couche  régulière  située  à peu  de  profondeur 
au-dessous  du  sol , ne  sera  plus  suffisant,  si  la  couche  est 
irrégulière,  si  elle  est  située  à 100  ou  200  mètres  de  pro- 
fondeur, de  telle  sorte  qu’il  faille  de  grandes  dépenses 
de  puits  avant  de  l’atteindre,  et  il  faudra,  dans  ce  cas, 
un  champ  d’exploitation  de  1,000  , 2,000  hectares  ou 
davantage,  suivant  les  cas. 

Pour  les  mines  métalliques  surtout,  qui  forment,  à 
l’intérieur  du  sol,  des  filons  ou  des  amas  d’une  allure  et 
d’une  richesse  plus  irrégulière , en  général , que  les  cou- 
ches de  houille,  il  faudra  des  champs  d’exploitation 
plus  étendus.  Ajoutons  que,  pour  les  mines  métalliques, 
l’exploitation  produit  des  minerais  qui  doivent  subir  uu 
traitement  métallurgique,  ce  qui  occasionne  des  dé- 
penses spéciales  à ces  mines,  que  l’exploitant  ne  peut 
entreprendre  que  s’il  a l’espoir  de  se  rembourser  à l’aide 
d’un  champ  d’exploitation  suffisamment  étendu. 

Si  l’on  considère  maintenant  que  la  propriété  du  sol 
est  extrèmemeut  divisée,  surtout  en  l’rancc,  et  qu’elle 
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tend  à se  diviser  tous  les  jours  davantage,  tant  par  les 
transactions  que  par  reffet  incessant  du  (’ode  civil,  on 
reconnaîtra  que  les  divisions  de  la  surface  sont  incom- 
patibles avec  les  divisions  des  champs  d'exploitation 
.souterraine  necessaires  à l'industrie  minérale.  Les  divi- 
sions successives  de  la  propriété  foncière  ne  nuisent 
point  à l’agriculture  et  lui  sont  favorables  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  tandis  qu’une  division  indéünie 
serait  mineuse  pour  l’industrie  des  mines;  avec  un  sys- 
tème de  mines  divisées  comme  les  propriétés  superfi- 
cielles, les  affleurements  des  filons  et  couches  seraient 
seul»  attaqués  par  des  travaux  précaires,  et  les  gîtes 
])rofonds  ou  dispendieux  à atteindre  ne  seraient  pas 
exploités. 

Jas  règles  de  l’art  des  mines  et  l’intérêt  général  de  la 
bonne  exploitation  d’une  richesse  aussi  indi.si>ensablc 
aux  nations  que  celle  des  mines,  conduisent  donc  à cette 
double  conclusion: 

1“  Que  la  propriété  des  mines  ne  saurait  suivre  la 
propriété  du  sot  dans  ses  divisions  multipliées  à l’infini; 

2‘>  Qu’il  faut,  pour  la  vie  industrielle  de  chaque  mine, 
la  concession  d'un  champ  d’exploitation  en  rapport  avec 
l’allure  du  gîte  minéral  et  les  diverses  circonstances 
locales. 

ne  peut-être  qu’on  pourrait  laisser  la  propriété 

“ô"  mines  suivre  la  propriété  du  sot,  en  organisant  des 
dients  de  proprié-  syndicats  de  propriétaires  pour  l’exploitation  des  gîtes 
minéraux  ; mais  il  est  aisé  de  voir  qu’un  pareil  système, 
qui  peut  séduire  en  théorie,  est  inapplicable  dans  la 
pratique,  et  ne  résiste  pas  à l’examen  des  faits. 

Il  suffira,  en  effet,  de  la  mauvaise  volonté  ou  de  l’in- 
suffisance pécuniaire  d’un  propriétaire  pour  empêcher 
l’ouverture  d’une  mine  ou  entraver  son  exploitation , et  si 
le  syndicat  est  organisé  de  manière  à briser  la  résistance 
des  individus  récalcitrants,  alors  le  droit  du  proprié- 
taire, eu  tant  que  tenancier,  est  supprimé,  et  celui-ci  ne 
ilevient  plus  qu’un  membre  enrêlé  de  force  dans  une 
association  qu’il  repousse.  Ce  n’t'st  pas  tout  encore,  et  en 
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supposant  que  des  proprietaires  s’associent  pour  ouvrir 
une  mine,  comment  se  fera  la  répartition  des  pro- 
duits? Attribuera-t-on  à chaque  propriétaire  les  produits 
extraits  au-dessous  de  ses  champs?  Cette  distribution , 
outre  qu’elle  est  impraticable  dans  la  pratique,  avec 
(]uclque  rigueur,  ferait  une  foule  de  mécontents,  en  raison 
de  l’irrégularité  des  gites  ; elle  apporterait  le  désordre 
dans  le  syndicat,  découragerait  les  exploitants  et  frap- 
perait l’exploitation  de  stérilité. 

Fera-t-on  la  distribution  proportionnellement  à tous 
les  terrains  de  la  surface?  Mais  tel  propriétaire  dont  le 
tréfonds  est  riche , sc  croira  lésé  par  la  distribution  faite 
à son  voisin,  dont  le  tréfonds  est  stérile.  On  arriverait 
donc,  de  toute  manière,  avec  le  système  des  syndicats, 
à des  impossibilités  pratiques. 

L’exploitation  des  mines  nécessite  de  grandes  dépenses, 
et  il  faut  bien  souvent  y engager  des  capitaux  considé- 
rables avant  de  retirer  des  bénéfices  : c’est  l’histoire  des 
mines  d’Aiizin,  et  d’une  foule  d'autres  qu’il  est  inutile  de 
citer.  On  comprend  donc  qu’il  est  une  condition  indis- 
pensable pour  la  réussite  de  ces  sortes  d’entreprises , 
bien  qu’elle  ne  suffise  pas  toujours  à elle  seule,  c’est  la 
libre  et  ferme  volonté  des  personnes -qui  s’associent. 

Les  syndicats  de  propriétaires  ne  présenteraient  pas 
cette  condition,  ce  seraient  des  associations  anarchiques 
ou  forcées  qui  aboutiraient  à l’impuissance,  comme 
toutes  les  associations  qui  n’ont  pas  pour  base  l’adhésion 
libre  et  volontaire  des  parties  contractantes. 

La  propriété  des  mines  ne  saurait  donc  être  donnée  ni 
aux  propriétaires  du  sol,  ni  à des  syndicats  de  proprié- 
taires, au  point  de  vue  de  la  bonne  exploitation  des  gites 
et  de  l’intérêt  général. 

Doit-on  donner  le  droit  absolu  de  propriété  des  mines 
aux  inventeurs?  Quelques  économistes  du  dernier  siècle, 
et  notamment  Turgot,  ont  répondu  par  l’aflirmative. 

Ijc  philosophe  Turgot  demandait  que  les  richesses 
minérales  fussent  considérées  comme  des  épaves,  comme 
des  biens  sans  maître  appartenant  au  premier  occupant. 
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Dans  cc  système,  dont  on  trouve  l’exposé  dans  un 
ouvrage  périodique  de  1769,  chaque  propriétaire  aurait 
eu  le  droit  d’ouvrir  une  exploitation  minérale  dans  son 
fonds , puis  de  passer  soiiterraincment  dans  le  tréfonds 
du  voisin,  sans  l’assentiment  de  celui-ci , et,  dans  cc  cas, 
l’explorateur  aurait  acquis  le  droit  de  premier  occupant 
sur  la  mine  située  chez  lui  et  chez  son  voisin. 

Iæ  système  de  Turgot,  qui  n’est  qu’;inc  application  à 
l’industrie  des  mines  de  la  célèbre  doctrine  du  « Laissez 
faire,  laissez  passer,  > aurait  abouti , dans  la  pratique,  à 
l’anarchie  la  plus  complète  dans  le  domaine  des  mines , 
à une  vraie  guerre  souterraine. 

La  surexcitation  féhrile  imprimée  aux  découvertes  de 
mines  aurait  fait  naitre  d’abord  des  milliers  d'inventeurs; 
puis , les  inventeurs  sérieux  n’ayant  pas  l’assurance  de 
jouir  de  leurs  travaux  et  d’obtenir  un  champ  d’exploi- 
tation suffisant,  se  seraient  peu  à peu  retirés.  On  aurait 
donc  découragé  les  explorateurs  sérieux  en  voulant 
exciter  outre  mesure  les  recherches  de  mines;  les  deux 
fléaux  de  l’agiotage  et  du  gaspillage  auraient  envahi,  à 
tout  jamais , l’industrie  minérale. 

liC  système  de  Turgot,  il  faut  le  dire,  n’obtint  l’assen- 
timent ni  des  légistes  ni  des  hommes  spéciaux  occujiés 
de  l’art  des  mines;  il  fut  regardé  comme  une  utopie. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  : 

Que  la  propriété  des  mines  ne  saurait  être  attribuée, 
d’une  manière  absolue,  aux  propriétaires  individuels  de 
la  surface , ou  à des  syndicats  de  propriétaires  limi- 
trophes; 

Que  cette  propriété  ne  saurait  non  plus  être  nécessai- 
rement donnée  aux  inventeurs; 

Que  les  mines  doivent  être  concédées  de  manière  à 
embrasser  chacune  un  champ  d’exploitation  d’une 
étendue  proportionnée  à la  nature  du  gîte  et  aux  cir- 
constances locales.  Or,  qui  distribuera  ainsi  les  mines 
de  la  manière  la  plus  appropriée  à la  bonne  exploitation 
des  gîtes,  et,  pai'  suite,  à l’intérêt  général'?  Cc  ne  saurait 
être  que  l’État,  arbitre  naturel  des  intérêts  généraux. 


Digitized  by  Google 


7 


CÉRÉRALITÉS. 

Nous  arrivons  ainsi,  par  une  déduction  tirée  de  la 
natun;  des  choses,  à conclure  que  les  mines  doivent  être 
distribuées  par  l’Ktat,  qu’elles  sont  de  droit  régalien, 
comme  on  disait  à l’époque  où  le  roi  représentait 
l’État. 

D’autre  part,  quoique  la  nature  des  gîtes  minéraux  et 
l’intérét  général  s’opposent  à ce  que  la  propriété  des 
mines  suive  nécessairement  la  propriété  de  la  surface , il 
est  juste  de  reconnaître  le  droit  incontestable  du  pro- 
priétaire d’entailler  le  sol  pour  rechercher  une  mine 
nouvelle,  ainsi  qu’un  titre  vague  de  droit  de  tréfonds 
sur  les  mines  situées  dans  sa  propriété  ; il  importe  donc 
que  le  système  des  concessions  accordées  pour  l’exploi- 
tation des  mines  règle  et  consacre  le  droit  restreint  des 
propriétaires  du  sol  ; c’est  ce  qui  a été  fait  de  la  manière 
la  plus  heureuse,  comme  il  sera  dit  plus  tard,  par  la 
législation  établie  en  France,  en  1810. 

Enfin,  pour  encourager  l’esprit  de  recberches,  il  faut 
aussi  que  les  droits  des  inventeurs  soient  fixés  et  re- 
connus par  le  système  des  concessions  de  mines  ; c’est 
encore  ce  qui  a été  fait  par  la  loi  du  21  avril  1810. 

D n’est  pas  rare  de  rencontrer  des  personnes  qui 
s’appuyant  sur  les  principes  de  l’ancien  droit  romain  ou 
sur  la  citation  incomplète  de  l’art.  552  du  Code  civil, 
crient  à l’arbitraire  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  main- 
tiennent que  cette  loi  a dépouillé  les  propriétaires  du  sol 
du  droit  dont  ils  jouissaient  auparavant  sur  les  mines  : à 
entendre  cette  assertion,  il  semblerait  qu’avant  la  loi  du 
21  avril  1810,  il  eût  été  partout  de  droit  commun,  que  le 
propriétaire  du  sol  était  aussi  propriétaire  de  la  mine 
située  au-dessous:  il  n’en  est  rieu  pourtant,  et,  à ce 
sujet,  nous  croyons  devoir  entrer  dans  quelques  détails 
sur  l’Iiistoire  de  la  législation  des  mines  chez  les  différents 
peuples  : on  verra  par  cet  exposé , que  tous  les  peuples 
sont  loin  d’avoir  attribué  la  propriété  des  mines  aux 
propriétaires  de  la  surface,  et  que,  chez  les  nations 
modernes,  en  général,  et  notamment  en  France,  la  pro- 
priété des  mines  a été  attribuée  à l’État  ou  à son  repré- 
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I>roit  absolu  île 
TÊtat , sur  la  pra- 
pri^à  des  oiiaaa, 
h Athhies. 


Oroil  abaida  «les 
pr»|>ri^ir«a  du 
soi  Mir  les  mima, 
•iantt  l anden  droit 
roauiu. 


NaissaiK^  du 
«IriHt  n<|rali«m  sous 
les  empereurs. 


sentant,  chargé  do  les  distribuer  et  d’en  surveiller 
l’exploitation. 

Dans  l’ancienne  Grèce,  à Athènes,  les  mines  déclarées 
propriété  de  la  République  étaient  vendues  à perpétuité  ; 
ces  sortes  de  ventes  étaient  laites  moyennant  un  prix  versé 
directement  dans  la  caisse  publique,  et  une  redevance 
annuelle  du  vingt-quatrième  du  produit  (1). 

Le  droit  de  l’État  était  si  absolu  à Athènes , que  si 
l’acheteur  d’une  mine  ne  satisfaisait  pas  à ces  obU- 
gations,  la  concession  revenait  au  fisc,  qui  la  mettait  à 
l’encan  (2). 

Rappelons , au  sujet  des  droits  des  mines  à Athènes , 
ce  fait  cité  par  Regnaud  d’Epercy  (3),  qu’au  siècle  des 
Aristide  et  des  Thcmistoclc , il  fut  arrêté  que  le  produit 
des  mines  serait  consacré  à la  construction  des  vaisseaux 
de  la  République. 

Scion  l’ancien  droit  romain , le  propriétaire  de  la  sur- 
face l’était  également  de  toutes  les  matières  métalliques 
renfermées  dans  son  tréfonds. 

Les  produits  des  mines  furent  ainsi  considérés  à Rome, 
sous  la  République  et  sous  les  premiers  empereurs, 
comme  des  fruits  du  sol  et  des  produits  à la  disposition 
des  particuliers,  quod  tamen  privaiis  licet  possidire. 

• Les  mines  d’or  ou  d’argent  et  de  tout  autre  métal , 
> trouvées  dans  un  fonds,  sont  regardées  comme  les 
» produits  du  terrain.  • Digeste,  liv.  XXIV,  tit.  iii, 
loi  7,  S 14  (4). 

Plus  tard,  le  droit  civil  changea,  et  le  droit  régalien 
SC  fit  jour,  sans  être  encore  absolu;  c’est  ce  qui  résulte 
de  l’cuscmble  des  lois  du  livre  XI,  titre  vi,  du  Code 


(1)  nlavier,  Juritprudence  generale  Jet  Mintt  en  Allemagne,  1. 1 , 
préface,  p.  t. 

(2)  Pcyrct-Lallicr,  Légitlatlon  Jet  Minet,  I.  I,  p.  C. 

(5)  Rapport  à l’Assemblée  ronsliluanlc  du  20  mars  1791. 

(t)  FielTé- Lacroix,  la  Clé  Jet  Loi»  romainet,  V®  Miacs  , t.  II , p.  72. 
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Justinien,  intitulé.-  de  Metallariis,  et  MetalUs,  etprocurato- 
ribus  metallorum.  C4CS  lois  ont  une  telle  importance,  en  ce 
qui  touche  les  principes  du  droit  des  mines,  que  nous 
croyons  devoir  citer  les  principales,  savoir  : les  première, 
troisième , cinquième  et  sixième. 

Voici  le  texte  de  ces  lois  avec  la  traduction  de  Tissot 
en  regard  (1). 


TITULUS  VI. 

De  ItUllariis,  et  HeUliis,  et  Proen- 
ntoribi»  mcUllonim. 

1.  Impp.  Valentinianas  et  Valens 
AA.  ad  Crcsconiom  comitem 
metallorum. 

« Perpetud  deVheratione  dtixi- 
» muj  «aneieiu/um , ni  quicunque 
a metallorum  exeroillum  velit  af-\ 
a fluere , ia  labore  proprto  et  aibi 
a et  reipuhlicœ  eommoda  com- 
u paret.  Jtaque  «i  qui  ëponlê  con- 
a daxerint , eo»  laudabilitat  tua 
a octonoe  ecrupuloe  in  balued 
a quæ  qrcrcè  Xf^ra/tfatt  appel- 
a latur,  cogat  exohere.  Quicquid 
> aalem  anrplius  colb'gcre  potue- 
» rint;  fiico  patietimum  dietra- 
a haut , a guo  competentia  ex  Uir- 
a gitianibua  nottrie  pretia  lutci- 
a piant.  a 


TITRE  VI. 

Des  létallaires,  des  Mines  et  des 
Intendants  des  Bines. 

t.  Le*  empereur*  yalentimen  et 
yalen*  <i  Creecon , intendant 
de*  mine*. 

Après  une  mdre  délibération , 
nous  avons  cru  devoir  ordonner 
que  quiconque  se  livrera  an  tra- 
vail des  mines  devra , tout  en  re- 
tirant des  profits  légitimes  de  son 
industrie,  contribuer  aux  avan- 
tages de  t’Ëtat.  C’est  pourquoi, 
que  Votre  Eiccltcnce  contraigne 
ceux  qui  se  livreront  volontaire- 
ment à ce  genre  d'industrie,  de 
remettre,  pour  le  compte  du  gou- 
vernement, huit  scrupules  par 
once  de  la  matière  qu’ils  tireront 
des  mines.  Nous  les  invitons  en 
outre  à vendre  au  fisc,  pintdt  qu’à 
tout  autre,  ce  qu'ils  extrairont  des 
mines  de  plus  que  la  quantité 
mentionnée  ci-dessus,  dont  le 
prix  convenable  leur  sera  payé 
snr  le  trésor  de  nos  largesses. 


(I)  Tissot,  les  duaze  Livre*  du  Code  de  Ceurpercur  Juebmen, 
I.  IV,  p.  Ï58. 
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Patum  i id.  decembrit.  Pari$ii>, 
yttîaüimano  et  f 'alente  AA,  Cou. 


(S65). 


Fait  à Paris,  le  t des  ides  de 
décembre , sous  le  consulat  de 
Talcnlinieii  et  Valcns  (SG5). 


3.  Impp.  Gralianus,  Valenlinia- 
nus  et  Tlicodosius  AAA.  Floro 
pnerccto  prielurio. 


5.  Le»  empereur»  Oraù'en,  f 'a- 
letitnùen  et  Thèodo»e  d Flora»  , 
préfet  du  prétoire. 


Cuncti , qui  per  privatorum 
loca , »axorum  venam  laborioei» 
effoesionibu»  pcr»cquuntur  : déci- 
ma» fitco , décima»  ctiam  domino 
reprtraentent  ,*  cœtero  modo , pro- 
prii»  SUIS  deaiderii»  vindioando. 


Patum  i calcnd.  teptembri» 
Conttantinopoli , Antonio  et  Sjfa- 
qriu  Co»».  (S8i). 


Que  ceux  qui  exploitent  des 
mines  situées  dans  les  propriétés 
d’autrui,  soient  tenus  de  donner 
au  fisc  un  dixiéme  de  la  matière 
qu’ils  retirent  des  mines  par  leur 
industrie,  et  un  autre  dixiéme  au 
propriétaire  du  fonds  dans  lequel 
SC  trouve  la  mine.  Quant  aux  huit 
autres  dixiémes,  ils  appartien- 
nent à ceux  qui  font  l’exploitation. 

Fait  à Constantinople  , le  A des 
calendes  de  septembre,  sous  le 
consulat  d’Antoine  et  de  Syagrius 
(382). 


5.  Impp.  Vaicntinianus,  Tlieodo- 
sius  et  Arcadius  AAA.  Boinnlo 
comili  sacrarum  largitionum. 

Per  anno»  »inqulo»  »eptem  per 
bominem  ecrupuli  largitionibu»  in- 
ferantur  ah  auriletjuli»,  non  »olum 
in  J'onticü  lUœceei,  i^erumetiam  in 
Aeianâ. 

Patum  1 1 calcnd.  martii,  Con- 
etanlinopoli , Arcadio,  A.  II,  et 
Jtuffino  Cos».  (3U2). 


S.  Le»  empereur»  l'alcntinien , 
Théodose  et  Arcadius  li  Po- 
mulu» , comte  de»  largesse»  im- 
périale». 

Que  ceux  qui  exploitent  les 
mines,  tant  dans  le  diocèse  du 
Pont  que  dans  celui  de  l’Asie, 
soient  tenus  de  verser  chaque 
année  dans  le  trésor  de  nos  lar- 
gesses, sept  scrupules  par  tète. 

Fait  à Constantinople,  le  II 
des  calendes  de  mars,  sous  le 
deuxième  consulat  de  remperenr 
Arcadius  et  le  premier  de  Ku- 
finus  (392). 
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a.  lidem  AAA.  l’alcrno. 

(Juotrlam  opéra  humo  eue  tara 
diccnict,  id  agcre  cojnovimui,  ut 
defosglt  m allum  cumculig , alie- 
narum  tedium  fundamenta  Itibe- 
faclent.  Qui  de  re,  si  quando 
hujut  modl  marmora  suh  œilifîclis 
lalcre  dioantur , perquirendi 
cadem  copia  denegelur. 

Datum  17  calend.  oprilis,  Con- 
stantàiopoli  f Theodosio  A,  IIJ  et 
Abundantio  Coss.  (SOS). 


6.  I^smémesempereurs  àJ’aterma. 

Ayant  appris  que  des  personnes, 
sons  le  préicxie  de  carrières  de 
marbre,  se  permettent  de  faire 
des  fonillcs,  et  de  cette  manière 
nuisent  souvent  aux  fondements 
des  maisons,  nons  ordonnons 
qu'il  ne  soit  permis  à personuc 
de  fouiller  auprès  des  èdinces , 
sous  le  prétexte  de  carrières  de 
marbre  qu’on  présume  y exister. 

Fait  à Constantinople,  le  17  des 
calendes  d'avril,  sous  le  troisième 
consulat  de  l’cmpereor  Théodosc 
et  le  premier  d’Abundantius  (SOS). 


La  loi  première  potte  ep  principe,  comme  on  voit,  le 
droit  du  lise  sur  les  produits  des  mines , fixé  à huit 
scrupules  par  ouce , avec  obligation , pour  l’exploitant, 
de  vendre  de  preféreuee  au  gouvernement  le  surplus  des 
produits. 

Ial  loi  troisième  citée  et  traduite  par  M.  Migneron , 
inspecteur  général  des  mines  {Annales  des  ilines,  t.  111, 
.3"  série),  règle  au  dixième  le  droit  du  gouvernement  et 
la  redevance,  du  propriétaire , et  autorise  les  fouilles  et 
exploitations,  à la  condition  de  payer  cette  double  dîme. 

La  loi  cinquième  nous  offre  un  exemple  particulier  des 
droits  du  fisc  sur  les  mines  du  Pont  et  de  l’Asie. 

I,n  loi  sixième  citée  et  traduite  par  M.  Héron  de 
Villefosse,  dans  la  richesse  minérale,  consacre  ]X)ur  le 
gouvernement  le  droit  de  police  sur  les  exploitations 
souterraines. 

Le  jurisconsulte  Merlin  analysant  les  lois  précédentes 
dans  ses  questions  de  droit , ajoute  ; « Ainsi , dans  le 
» dernier  état  des  lois  romaines , la  propriété  des  parti- 
» culiers  sur  les  mines  était  constante,  le  droit  domanial 
» d’un  dixième  sur  leurs  produits,  le  droit  de  i>olice 
» sur  leur  exploitation,  telles  sont  les  seules  restrictions 
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» que  cette  propriété  ait  essuyées  de  la  part  des  empe- 
» reurs...  (I),  • 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire , en  toute  humilité , 
malgré  l'autorité  du  célèbre  légiste,  que  celui-ci  n’a  pas 
apprécié  toute  la  portée  immense  des  lois  précitées. 

Les  empereurs  romains  ne  se  sont  pas  contentés , en 
effet,  d’établir  un  impôt  sur  les  mines,  au  prolit  du  lise, 
comme  sur  la  propriété  foncière  : ils  ont  réglé  la  part  du 
propriétaire  sur  les  produits  de  la  mine  exploitée  dans 
son  fonds,  par  un  autre  que  lui.  En  opérant  ainsi,  les 
empereurs  se  rcconnaissaieni  évidemment  un  droit  supé- 
rieur à celui  des  propriétaires,  le  droit  de  régler  leur  part 
dans  les  produits  des  mines  : ils  pouvaient  régler  au  tiers, 
au  quart,  au  vingtième  ou  à tout  autre  chiffre  cette  part, 
des  propriétaires , comme  ils  l’ont  réglée  au  dixième,  et 
en  consacrant  une  répartition  unique  des  produits  des 
mines  entre  les  propriétaires  du  sol,  les  exploitants  et 
l’État,  ils  ont  abrogé  l’ancienne  doctrine  du  droit  absolu 
des  propriétaires  sur  les  mines , ils  ont  inauguré  le  droit 
régalien. 

Disons  du  reste  que  le  célèbre  Merlin,  en  citant  l’or- 
donnance de  Charles  VI,  de  1413,  dont  il  sera  question 
tout  à l’heure,  et  qui  donnait  à tous  mineurs  la  faculté  de 
chercher  des  mines  dans  lès  terrains  d’autrui , sauf  à 
payer  le  dixième  au  roi  et  à satisfaire  le  maître  du  tré- 
fonds , ajoute  à ce  sujet  : 

« Cette  dernière  disposition,  absolument  calquée  sur 

> les  lois  du  Code  que  nous  examinions  à l’instant  (Code 
» Théodosien),  présente  absolument  le  même  résultat: 
» si  elle  donne  à tout  le  moude  indistinctement  le  droit 

> de  fouiller  les  mines  d’autrui,  à plus  forte  raison 
» confirme- 1 -elle  au  propriétaire  foncier  le  droit  de 
» fouiller  les  siennes  (2).  » 


(1)  QuesliottM  doJroit,V<‘  Mises,  l.  V,  p.  440,  ô'vdil. 

(2)  (JuetlionM  de  droit,  V»  Mhil»,  I.  V,  p.  447,  St  ctlil. 
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jurisconsulte  Merlin  reconnaît  donc  que,  d’après  les 
lois  des  derniers  empereurs  romains,  le  droit  de  fouiller 
et  exploiter  les  mines  dans  les  terrains  d’autrui  pouvait 
être  donné  parle  chef  de  l’État , à certaines  conditions 

liscales.  , 

L’imi>ortancc  de  ces  lois  n’a  pas  échappe  au  célébré 
jurisconsulte  Domat,  dont  nous  croyons  devoir  exposer 
ici  l’opinion,  en  ce  qu’elle  nous  paraît  plus  conforme  à 
la  nature  des  choses  que  celle  de  Merlin. 

. U nécessité  des  métaux , non-seulement  pour  les 
. monnaies,  pour  l’usage  des  armes  et  pour  celui  de 
» l’artillerie , mais  pour  une  infinité  d’autres  besoins  et 
» commodités,  dont  plusieurs  regardent  l’intérôt  public, 

. rend  ces  matières  et  celles  des  autres  minéraux  si 
» utiles  et  si  nécessaires  dans  un  État,  qu’il  est  de  1 ordre 
. de  la  police  que  le  souverain  ait  sur  les  mines  de  ces 
« matières  un  droit  indépendant  de  celui  des  proprié- 
• laircs  des  lieux  où  elles  sc  trouvent.  Et,  d’ailleurs,  on 
« peut  dire  que  leur  droit,  dans  l'origine,  a été  borné  à 
» l'usage  de  leurs  héritages  pour  y semer,  planter  et  bâtir. 
» ou  pour  d'autres  semblables  usages , et  que  leurs  litres 
» n'ont  pas  supposé  un  droit  sur  les  mines  qui  étaient 
‘ . inconnues,  et  dont  la  nature  destine  l'usage  au  public. 
. par  le  besoin  que  peut  avoir  un  État,  des  métaux  et  autres 
» matières  singulières  qu’on  lire  des  mines.  Ainsi  les  lois 
■ ont  réglé  l’usage  des  mines,  et  laissant  aux  proprié- 
' « taires  du  fonds  ce  qui  a paru  juste,  elles  y ont  aussi 

- réglé  un  droit  pour  le  souverain  (1).  » 

A la  suite  de  cette  opinion,  où  l’on  voit  en  germe  les 
principes  de  la  législation  française  de  1810,  llomat 
mentionne  les  première , deuxième  et  troisième  lois  du 
Code  Justinien. 

Il  résulte  de  la  première  des  lois  précitées,  que  tout 
explorateur  qui  ouvrait  une  mine  dans  le  champ  d un 


(i)  Domat,  Droit  public , liv.  I,  tit.  ii,  section  u,  ai». 


Digitized  by  Coogle 


14 


CHAPITRE  PREMIER. 


tiers , recevait  de  l’empereur  la  permission  d'exploUer 
cette  mine  sous  les  propriétés  voisines,  à la  condition  de 
payer  un  dixième  aux  propriétaires  du  sol  et  un  dixième 
à l’État. 

Cette  loi , malgré  son  laconisme,  a donc  consacré  pour 
l’État  le  droit  Ac  permission  ou  de  concession,  à l’égard 
des  mines,  avec  le  droit  de  participer  aux  produits  de 
l’exploitation. 

Quant  au  droit  de  police  sur  les  mines  existantes , 
comprenant  celui  de  les  interdire  dans  certains  cas , il  est 
formellement  écrit  dans  la  loi  sixième,  citée  plus  haut. 

TWodMien.  Lc  Codc  JustinicH  n’est  pas  le  seul  où  l’on  trouve  des 
lois  relatives  au  droit  des  mines  : le  Code  Théodosien , 
qui  lui  est  antérieur,  conticut  aussi  des  documents  pré- 
cieux è cet  égard. 

On  trouve  au  titre  xix  du  Code  Théodosien  quinze  lois 
relatives  aux  mines  et  aux  carrières  : les  lois  première  et 
deuxième  accordent  à tous  le  droit  de  fouiller  et  exploiter 
les  carrières  de  marbre,  et  ce  droit  est  donné  de  la  manière 
la  plus  large,  car  la  loi  première  s’exprime  ainsi  : 


'muLus  XIX. 

De  VclUllis  et  VeUllariis. 

1.  lmp.  Conslanlinus  A.  ad 
Maiimum,  ralionalcm  Afric. 

Scenndorum  marmorum  ex  ijui- 
Inucunifue  melallit  volcnlibu*  tri- 
buimut  facultatem  : ita  ul  qui 
Cœiiere  metallum , nique  ex  eo  fa- 
cera  quoilcunque  decreverini, 
eliam  dittrahendi  hnbeant  liberam 
poteatatem. 

Dut,  prid.  calrnda»  ocinbr. 
Cotulanlino  .4.  VI  et  Conilante 
Ccet,  Cou,  ( 320). 


TITRE  XIX. 

Des  Iclaui  et  des  Hclallaires. 

L’empereur  Corutantin  à 

Maxime,  receveur  d'Jfriqat. 

Nous  accordoiisic  droit  d’cxlrairc 
le  marbre  de  toutes  carrières  à 
tous  ceux  qui  le  veulent  ; de  telle 
sorte  que  ceux-ci  aient  la  libre 
faculté  de  l’extraire,  de  le  tailler 
et  d'en  faire  toutes  sortes  d’ou- 
vrages à leur  gré. 

Donné  la  veille  des  ralendes 
d'octobre,  sous  le  sixième  consulat 
de  l’empereur  (>>nslantin,  et  le 
premier  de  Constance  César  (320). 
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Le  droit  régalien  a été  exercé,  comme  on  voit,  de  la 
manière  la  plus  absolue  par  les  empereurs  romains  en  ce 
([ui  touche  les  carrières  de  marbre  : une  autre  loi , la  loi 
on/icme  du  même  titre , réserva  un  dixième  au  fisc , et  . 
un  autre  dixième  au  propriétaire  du  sol  sur  les  produits 
des  carrières  de  marbre  : Dccima  pars  fisci  noslri  utilita- 
tibus,  décima  ei  cujus  locus  est  depuletur. 

Plus  tard , il  est  vrai , ce  droit  fut  retiré  par  la  loi 
treizième  du  Code  Théodosien,  et  par  la  loi  quatorzième 
du  même  Code  qui  est  la  même  que  la  loi  sixième  du 
Code  Justinien. 

Mais  le  fait  de  l’cxcrcicc  absolu  du  droit  régalien,  par 
les  em]>ereurs  romains,  n’en  est  pas  moins  digne  de 
•rcmarciue  , surtout  en  ce  qui  concerne  les  carrières , 

CCS  dernières  ayant  généralement  échappé  ù ce  droit  chez 
les  nations  modernes. 

La  loi  troisième  du  Code  Théodosien  est  la  môme  que 
la  loi  première  du  Code  Justinien,  déjà  citée.  I>a  loi 
dixième  du  Code  Théodosien , cu7icti  qui  per  privaloruin , 
etc.,  est  aussi  la  même  que  la  loi  troisième  du  Code 
Justinien,  citée  plus  haut.  Cette  dernière  loi  est  une  des 
plus  importantes  en  fait  de  droit  des  mines,  en  ce  qu’elle 
se  rapporte  aux  substances  minérales  sans  distinction, 
toutes  choses  que  les  I.atins  désignaient  par  les  mots 
de  mctallum,  saxum,  saxorum  vena. 

les  autres  lois  du  Code  Théodosien  s’appliquent,  pour 
la  plupart,  à la  police  à exercer  vis-à-vis  des  ouvriers  des 
mines  ou  métallaires  ; nous  n’avons  pas  à nous  en  occu- 
per ici  : il  nous  suffira  d’avoir  établi , par  citations , que 
le  Code  Théodosien  , de  même  que  le  Code  Justinien, 
démontre  l’exercice  du  droit  régalien  sur  les  mines  sous 
les  empereurs  romains. 

Le  droit  régalien  sur  les  mines  n’implique  pas  la  pro-  I>*^finîlion  jin'- 
priété  absolue  de  ces  mines  de  la  part  de  l’Etat,  avec 
la  liberté  de  les  vendre  au  prolit  du  lise,  ainsi  que  cela 
SC  pratiquait  à Athènes  : ce  droit , dont  les  formes  ont 
souvent  varié,  ne  saurait  être  mieux  déiini  qu'il  l’a  été 
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par  M.  Migncron,  inspecteur  général  des  mines  (1). 

M.  Migneron  résume  le  drpit  régalien  dans  la  triple 
attribution  qu’il  confère  au  prince, 

• 1“  De  régler  la  destination  de  la  propriété  souter- 
» raine,  en  d’autres  termes,  de  pourvoir  du  privilège 
» de  l’exploiter,  les  personues  qui  peuvent  le  mieux 
» la  mettre  en  valeur; 

• 2*  D’eu  surveiller  l’exploitation  dans  ses  rapports 
» avec  l’ordre  public,  avec  la  conservation  du  sol  et 
> avec  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ; 

> 3°  De  percevoir  uu  certain  tribut  sur  les  produits 
» qu’en  obtient  l’exploitant.  » 

En  rapprochant  cette  définition  de  ce  qui  précède,  on 
voit  que,  sous  les  empereurs  romains,  le  droit  régalien 
sur  les  matières  minérales  a pris  naissance,  et  a rem- 
placé l’ancienne  doctrine  du  droit  absolu  des  proprié- 
taires sur  les  produits  des  mines. 

L< droit iqniira  Chez  les  nations  modernes,  le  droit  régalien  a généra- 

lement  prévalu,  et  principalement  chez  les  nations  sep- 
»»doni«.  tentrionales  de  l’Europe,  où  les  mines  ont  été  exploitas 
dès  l’antiquité  la  plus  reculée. 

En  Suède,  le  droit  régalien  est  exercé,  depuis  IG37, 
dans  toute  son  étendue,  par  le  souverain,  qui  peut  seul 
permettre  aux  particuliers  d’exploiter  les  substances 
minérales , même  sous  leurs  terrains;  le  souverain  perçoit 
en  nature  ou  en  deniers  un  droit  proportionnel  sur  les 
matières  fabriquées,  et  il  se  réserve  la  tutelle  de  toutes  les 
entreprises  de  mines,  laquelle  est  exercée  par  des  maî- 
trises subordonnées  au  Conseil  supérieur  de  Stockholm  ; 
un  inallre  des  mines  accorde  des  concessions  au  nom  du 
souverain  (2).  (Ordonnances  des  20  octobre  1741  et  G 
décembre  1757.) 


(()  Ànnale»  Jet  Mine*,  3'»''  série,  t.  III , p.  CS3. 

(2)  Blarier,  Juritprudtnce  des  Mines  en  Allemagne,  t.  I,  préfarc, 
p.  XIV  el  p.  li. 
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En  Nonvègc,  le  droit  rc'galieu  fonde  par  rordonnancc 
de  Cliristian  V,  en  17)85,  s’exerce  comme  en  Suède  : le 
maître  des  mines  peut  seul  accorder  des  concessious;  il 
en  est  de  même  en  Danemarck  (1). 

Dès  le  XI”  siècle,  plusieurs  ordonnances  des  empereurs 
d’Allemagne  ont  consacre  le  droit  régalien.  M.  Peyret- 
Lallier  cite  notamment  la  concession  faite  à cette  époque, 
par  l’empereur  Henri  IV,  à un  comte  palatin,  du  droit 
d'exploiter  une  saline  à Suiza,  en  Thuringe,  dans  le  bien 
patrimonial  du  comte,  in  loco  heredilatis  suœ  (2). 

En  Autriche , la  première  ordonnance  qui  ait  consacré 
le  droit  régalien,  est  celle  de  l’empereur  l’crdinand, 
rendue,  en  1518,  à Joacbimstal;  d’autres  ordonnances  ont 
confirmé  ce  droit  en  1747,  1706  et  1781  ; la  dernière 
permet  à tout  individu  autorisé  par  le  Conseil  des  mines 
d’exploiter  la  houille  dans  le  champ  d’autrui , lorsque  le 
propriétaire  ne  veut  point  exploiter  lui-mème,  ou  que  ses 
travaux  sont  mal  dirigés  (3). 

En  Bohème  et  en  Hongrie,  les  mines  sont  concédées  par 
le  Grand-Mailre,  qui  relève  immédiatement  d’un  Conseil 
suprême  établi  à Vienne;  en  Hongrie,  toutes  les  mines 
sont  désignées  comme  biens  de  la  Chambre  royale  par 
l’ordonnance  de  Slaximilicn  (4). 

Dans  la  Haute-Saxe,  l’exercice  du  droit  régalien  re- 
monte à 1479  ; tout  particulier  autorisé  par  le  Conseil 
des  mines  de  ce  pays,  peut  faire  des  fouilles  dans  le 
terrain  d’autrui  pour  y découvrir  des  substances  métal- 
lifères ou  pierres  précieuses , et  devenir  ensuite  couces- 
siounairc  après  l’accomplissement  de  certaines  formalités: 


(t)  Ulavier,  JurigpruJonec  det  Mine»  en  Allemagne , I.  I,  prcf.ire, 
p.  XV  et  p.  5. 

(3)  Traité  *ur  la  IcgUlation  de»  Mine»,  t.  I,  p.  9. 

(5)  nUxTicr,  t.  1,  préface,  p.  tu. 

(1)  Expoié  de»  motif»  de  la  loi  de  1 8 Ul,  par  Itegoaud  de  Saiut-Jcan- 
d’Angcly. 

I.  2 
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pour  cc  qui  est  de  la  houille,  un  droit  de  préférence  est 
réservé  aux  propriétaires  du  sol  (1). 

Kn  Bavière,  l’excrcicc  du  droit  régalien  remonte  au 
XV'  siècle,  et  il  s’applique  à toutes  les  substances  miné- 
rales en  liions,  en  couches,  en  amas  et  en  alluvion. 

!■>  Dans  la  Westphalie,  la  Hesse,  le  Mansfeld,  le  Hano^TC 
et  le  Hartz,  le  droit  régalien  embrasse  non-seulement 
les  substances  métallifères,  mais  encore  les  sources  salées, 
le  sel  gemme , les  matières  salpétrées  et  les  combustibles 
fossiles  (2). 

En  Pologne,  les  mines  ont  été  de  droit  régalien  dès 
les  temps  les  plus  reculés,  et  l’on  voit,  en  l’an  128G, 
Lcscus  surnommé  le  Noir,  roi  de  Pologne,  donner  à 
perpétuité  à l’évèque  de  Cracovie  la  dime  de  tous  les 
métaux  de  son  diocèse,  par  une  charte  où  il  est  dit  que, 
sans  concession  du  prince,  la  dime  des  métaux  n’est  pas 
due‘(3). 

En  Prusse,  l’exercice  du  droit  régalien  est  régi  par 
l’ordonnance  de  1772,  publiée  par  Erédéric-lc-Grand: 
Ics’mines  sont  concédées  par  le  Domaine,  qui  perçoit  le 
dixième  des  produits  bruts;  l’acte  do  concession  réserve 
un  droit  en  faveur  du  propriétaire  du  sol. 

En  Russie , le  droit  régalien  a été  con.sacré  par  l’or- 
donnance de  Picrre-le-Grand , de  1718,  laquelle  a été 
modifiée  par  l’ordonnance  de  1782,  qui  permet  aux  pro- 
priétaires d’exploiter  les  mines  existant  dans  leurs  fonds  ; 
mais  l’État  perçoit  des  redevances  énormes  qui  vont 
quelquefois  jusqu’à  40  p.  °/o  (4). 

En  Angleterre,  le  propriétaire  du  sol  peut,  en  général, 
exploiter  les  mines  qui  se  trouvent  sous  son  fonds,  mais 
à la  condition  de  payer  le  royaUij,  droit  royal , qui  fut 
cédé,  en  10G6,  par  Guillaume-le-Conquéraut  à ses  officiers. 


(1)  Blavicr,  t.  I,  préface,  p.  viu. 

(2)  Blarier,  t.  I , préface,  p.  ix. 

(S)  Brillon,  Dictionnaire  des  Arrêts,  V“  Hiims.  Paris,  1711. 
(4)  Peyret-Lallicr,  1. 1,  p.  11. 
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et  qui  a subi  depuis  lors  bien  des  chanKctncns  de  mains , 
tout  en  restant  indépendant  de  la  surface  (IJ.  Avec  ce 
système  de  législation  des  mines , il  a été  beureux  pour 
l’industrie  minérale  de  l’Angleterre,  que  ce  royaume  fut 
un  pays  de  grande  propriété , où  les  fortunes  foncières 
s’immobilisent  dans  les  familles , sans  se  diviser. 

En  Espagne,  les  mines,  qui  sont  aujourd’hui  concédées 
par  l’État,  étaient  considérées  autrefois  comme  des  pro- 
priétés domaniales.  A l’appui  de  ce  fait,  on  pourrait 
citer  force  exemples  ; nous  citerons  seulement  l’octroi 
accordé,  en  1725,  par  le  roi  d’Espagne,  des  mines 
d’.\ndalousie  et  d’Estramadure  au  sieur  Liebcrt  Wollcrs, 
natif  de  Stockholm,  moyennant  une  redevance  stipulée 
d'avance  (2). 

La  Belgique  est  soumise  aujourd’hui,  comme  la  France, 
à la  loi  du  21  avril  1810,  avec  les  modifications  appor- 
tées par  la  loi  du  2 mai  18.37.  Autrefois  il  y avait,  dans 
ce  pays,  deux  législations  distinctes  pour  les  mines  : aux 
environs  de  Litige,  dans  le  pays  Wallon,  la  coutume  était 
que  les  propriétaires  du  sol  avaient  le  droit  d’exploiter 
les  mines  de  leurs  tréfonds , ou  de  céder  ce  droit  à des 
tiers.  Il  résulte  de  la  coutume  de  Liège  que  toutes  les 
mines  ouvertes  et  à ouvrir  appartenaient  autrefois,  en 
tonte  propriété , aux  propriétaires  de  la  surface  ; c’est  ce 
qui  a été  décidé  le  23  ventôse  an  xi , par  le  tribunal  de 
cassation , dans  raffairc  Daoust  contre  Lcfèbre  (3). 

Dans  le  Hainault , au  contraire , dans  le  pays  de  Mons , 
le  droit  régalien  avait  passé  dans  les  mains  des  seigneurs 
hauts  - j usticiers , qui  accordaient  des  concessions  de 
mines  moyennant  redevance.  Suivant  les  dispositions 
des  chartes  du  Hainault,  l'avoir  en  terre  non  exlrayéc. 


(1)  Rapport  de  Regnaud  de  Sainl-Jcan-d’AngrIy.  Voir  Locré, 
p.  285  et  S7S. 

(2)  Dictiormaire  unioertel  du  Commerce,  par  Sarary  des  Rraslons , 
p.  1511.  Genève,  1712. 

(S)  Sirey,  t.  Ill-I,  p.  620. 
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CHAl’ll’UE  PnEMIEU. 


De  ta  prcftriété 
•le»  Sfim's , eo 
l-'raocc , avant  la 
loi  de  1791. 


œnsistant  dans  le  droit  de  fouiller  la  mine  et  de  s’y  ap- 
proprier CO  qui  en  serait  extrait , était  uu  attribut  de  la 
haute-justice,  un  privilège  exclusivement  attaché  à la 
qualité  de  seigneur  haut-justicier;  c’est  ce  qui  fut  solen- 
nellement reconnu  le  Uî  ventôse  an  xii,  parle  tribunal 
de  cassation,  dans  l’affaire  Desclmytener  contre  Caron- 
dclet,  après  une  savante  discussion  du  célèbre  Merlin  (1). 

On  ne  saurait  s’étonner  qu’un  pareil  état  de  choses 
ait  domine  dans  le  Hainault,  quand  on  songe  que  l’auto- 
rité éloignée  du  roi  sur  le  seigneur  suzerain  devait  être 
assez  affaiblie  dans  cette  province,  qui  a passé  successi- 
vement dans  les  mains  de  la  France,  des  comtes  de 
Flandre  , (^s  ducs  de  Bourgogne  et  de  l’Autriche  , et 
que,  par  compensation , le  pouvoir  local  des  seigneurs 
devait  y dominer.  Des  motifs  à peu  près  semblables 
expliquent  comment,  dans  la  province  de  Liège,  pays 
de  municipe  et  fort  ménagé  au  moyen-Age,  dans  l’in- 
térét  de  la  politique,  par  les  différents  seigneurs  suze- 
rains, on  ait  laissé  aux  propriétaires  locaux  le  privili>gc 
de  l’exploitation  des  mines. 

En  France,  sous  l’ancienne  monarchie,  les  mines  ont 
été  constamment  régies  par  le  droit  régalien.  Parmi 
nous,  dit  Denisart,  la  permission  de  chercher  et  ouvrir 
les  mines  est  un  droit  purement  royal , et  dans  l’histoire 
des  trois  races  de  la  monarchie  française,  on  trouve 
la  trace  incontestable  de  l’exercice  du  droit  régalien. 

« Toute  notre  législation,  » disait  Regnaud  d’Epcrcy 
à l’Assemblée  constituante,  « à dater  de  la  première  race 
» de  nos  rois  jusqu’à  nos  jours,  jious  présente  les  mines 
» comme  propriétés  royales  et  domaniales  (2).  » 

Nous  croyons  que  Regnaud  d’Iipercy  va  trop  loin  à 
cet  égard,  et  que  c’est  le  droit  régalien,  mais  non  pas  le 
système  domanial,  qui  régissait  les  mines  sous  l’ancienne 
monarchie. 


(1)  Sirey,  l.  IV-I,  p.  289. 

(2)  Procès-verbal  de  l’Assemblée  nationale , L XUX , p.  59«. 
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On  possède  peu  de  documents  sur  rcxcrcicc  du  droit 
des  mines  sous  les  rois  de  la  race  mérovingienne;  il  y a 
]K)urtant  un  fait  remarquable  qui  se  rapporte  à Dagobert  : 
en  G35 , ce  prince  occupé  à faire  construire  l’église  de 
Saint-Denis  donna,  pour  la  couverture  de  cet  édifice, 
huit  mille  livres  de  plomb,  à prendre,  tous  les  deux  ans , 
sur  le  droit  en  nature  auquel  ce  métal  était  soumis  (l). 

Voilà  bien  un  témoignage  irrécusable  de  l’exercice  du 
droit  régalien , en  ce  qui  concerne  la  levée  d’un  cens  ou 
tribut  sur  les  mines  ( ex  métallo  censilum).  Quant  à l’exer- 
cice du  droit  de  permission  et  du  droit  de  police  sur  les 
mines , de  la  part  du  souverain , l’histoire  des  rois  de  la 
première  race  est  muette  à cet  égard.  Slais  faudrait-il 
s’en  étonner,  quand  on  songe  au  peu  de  documents  précis 
que  les  historiens  nous  ont  laissés  sur  la  vje  administra- 
tive du  pays  à cette  éjioque? 

Sous  les  rois  de  la  seconde  race , on  trouve  un  témoi- 
gnage de  cet  exercice  du  droit  de  permission,  de  conces- 
sion de  mines,  de  la  part  du  souverain.  £n  78G,  par 
lettres  patentes  datées  du  Cap  de  Kaou,  en  Provence, 
Charlemagne  donnait  pour  apanage  à scs  fils , Louis  et 
Charles,  les  villes  d’Asek  et  Glichon,  en  Thuringe,  avec 
la  faculté  de  chercher  et  d’exploiter,  dans  leur  territoire. 
For , l’argent  et  les  autres  métaux  : Facultatem  damus  in 
territorio  districli  illius  dominationis  quœrere  et  fodere 
aurum  argentum  que,  algue  omnia  meialla  (2). 

Sans  doute,  à partir  de  Charles-lc-Chauve , lorsque 
l’administration  puissante  créée  par  le  génie  de  Charle- 
magne fut  remplacée  par  le  régime  féodal,  il  en  fut  du 
droit  régalien  sur  les  mines,  comme  des  autres  attributs 
de  la  souveraineté  : il  fut  confisqué  par  les  grands  pos- 
sessenrs  de  fiefs , mais  on  peut  dire  que  le  droit  régalien 
subsista  toujours,  en  quelqne  sorte,  et  qu’il, ne  fut  que 
déplacé  et  absorbé  par  les  seigneurs  féodaux. 


(1)  Migncroii , limâtes  det  Mine»,  ô»  série , L 111 , p.  630. 

(2)  Higncroii , Annale»  de»  Mine»,  3'  série,  L III , p.  037. 
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CHAPITUE  PREMIEU. 


Cet  état  de  choses  dut  se  continuer  sous  les  premiers 
rois  de  la  troisième  race,  alors  que  le  pouvoir  royal  était 
encore  peu  alTermi,  et  l’on  comprend,  en  effet,  qu’au 
temps  où  le  comte  de  Périgord  répondait  si  fièrement  à 
Hugues-Capet,  ce  n’était  point  par  la  permission  du  roi 
qu’on  ouvrait  des  mines  sur  les  terres  du  comte. 

Conune  exemple  de  l’exercice  du  droit  régalien  par  les 
seigneurs  féodaux,  on  peut  citer  la  charte  solennelle 
donnée,  en  1293,  par  Roger-Bernard,  comte  de  Foix,  aux 
habitants  de  la  vallée  de  Viedessos  (1).  Roger-Bernard 
leur  concède  h tous  et  à chacun  le  droit  de  tirer  des  mi- 
nerais de  fer  (petra  ferrea)  des  minières  (mincriis)  de  la 
vallée,  de  couper  les  arbres  et  charbonner  dans  les  forêts. 

Cet  exercice  du  droit  régalien  sur  les  mines,  par  le 
comte  de  Foix  Roger-Bernard , n’est  pas  un  fait  isolé , et 
l’on  voit,  en  1304,  le  comte  Gaston  1”,  son  successeur, 
renouveler  la  précédente  charte , et , de  plus , assurer 
aux  habitants  la  libre  jouissance  des  mines  et  du  minerai, 
entre  les  limites  de  leur  territoire,  sans  droit  de  leude  ni 
subsides. 

X Item,  concédons  auxdits  hommes,  habitants  en  ladite 

> ville,  et  stipulons  que  lesdits  habitants  ont  pu  et  pour- 

• ront  (passe  et  potuisse)  à l’avenir,  tirer  la  pierre  de 
» fer  de  nosdits  miniers  (nostris  nüneriis),  et  dans  les 

• susdites  limites  (de  la  vallée  de  Viedessos),  et  la  tra- 
» vailler  à leur  volonté,  sans  nous  donner  aucun  subside 

> de  leude  ou  de  péage,  et,  de  ladite  mine,  en  faire  du 

• fer  dans  les  limites  de  la  vallée,  et  non  ailleurs,  et  ne 

> i>ourrout  vendre  ladite  mine  à aucun  étranger  dans  la 

- vallée;  que  s’ils.le  font,  que  les  susdits  étrangers  nous 
X paient  et  soient  tenus  do  payer  ladite  leude  dans  les 
» susdites  limites (2)  >* 


(1)  Det  Minerait  de  fer  de  FArUgc,  par  J.  Français,  iugrnivur 
des  mines,  p.  S47. 

(2)  Dit  Minerait  de  fer  de  V Arièife,  par  J.  François,  ingénieur  des 
mines , p.  MS. 
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Nous  avons  cité  ces  deux  chartes  données  par  les 
comtes  de  Foix,  pour  étal>Iir  ce  fait,  qu’en  France,  lorsque 
le  droit  réfjalien  n’a  pas  été  exercé  par  lc]souverain  lui- 
méme,  il  l’a  été  par  les  grands  possesseurs  de  fiefs  qui 
l’avaient  usurpé  : ceux-ci  s’attribuaient  alors  une  souve- 
raineté complète  sur  tout  ce  qui  relevait  de  leurs  do- 
maines, et  ils  faisaient  acte  de  souveraineté,  en  ce  qui 
touche  les  mines,  comme  pour  tout  le  reste. 

Mais  à mesure  que  le  pouvoir  royal  deviendra  plus 
fort,  on  verra  les  rois  lutter  pour  ressaisir  le  droit  réga- 

^ r O par  les  ro«  de 

lien  sur  les  mines,  ce  droit,  qui  avait  été  perdu  par  les 
successeurs  impuissants  de  Charlemagne,  et  qui  avait  sa 
sanction  dans  les  lois  romaines. 

On  sait  les  efforts  de  nos  rois , depuis  Philippc-le-Bel , 
pour  dominer  et  absorber  le  pouvoir  féodal;  ceux-ci, 
avec  l’aide  des  communes,  effacent  peu  h peu  ces  souve- 
rainetés des  possesseurs  de  fiefs,  et  Louis  XI  couronne  ' 
l’œuvre  de  centralisation  : c’est  aussi  dans  cet  inter- 
valle, de  Philippe-lc-Bel  à Louis  XI,  que  parait  l’ordon- 
nance de  Charles  VI,  du  30  mai  1413,  la  plus  ancienne 
qui  ait  été  conservée  sur  le  droit  des  mines  (1  j. 

Les  lettres  patentes  de  Charles  VI , données  à Paris,  le 
30  mai  1413,  consacrent,  d’une  manière  solennelle,  la 
reprise  de  possession  du  droit  régalien  par  les  rois  de 
France,  sur  les  seigneurs  féodaux  (2). 

« Pour  ce  quoi , déclarons  que  nul  seigneur  spiri- 

» tuel  ou  temporel,  de  quelque  état,  dignité  ou  préémi- 
» nencc,  condition  ou  autorité  qu’il  soit,  en  nostre  dit 
» royaume,  n’a,  n’aura,  ne  doit  avoir,  à quelque  titre. 


(1)  Hefçnand  d'Epercy  , dans  son  Rapport  à l’Asscmbl^!  consti- 
tnanle,  da  20  mars  1791 , prétend  qne  Pliilippe-Ie-lÆn|',  par  un 
édit  de  1521 , déclarâtes  mines  être  de  droit  royal  et  domanial,  mais 
cetédit,  comme  l’obserre  M.  Mif^neron,  ne  se  trouve  pas  dans  le 
Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  la  S>  race,  commencé  par 
Lanricre  et  continué  de  nos  jours  par  MM.  de  Paslorct  et  Pardessus. 

(2)  Ordonnance  des  rois  de  France  de  la  se  race,  t.  X,  p.  1 11 . 
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» cause,  occasion,  quelle  qu’elle  soit,  pouvoir  ne  autiio- 
• rité  (le  prendre,  réclamer  ès  dites  mines  la  dixième 
» partie  ne  antre  droit  de  mine.  » 

D’après  ces  termes  formels,  le  roi  de  France  exerce 
donc  le  droit  régalien , en  ce  (jui  concerne  la  leue  d’un 
cens  sur  toutes  les  mines  du  royaume,  à l’exclusion  de 
tout  autre  personne;  mais  ce  n’est  pas  tout  encore,  et 
l’ordonnance  de  1413  témoigne  de  ce  principe,  qu’au  roi 
de  France  appartient  le  droit  d’autoriser  l’ouverture  et 
l’exploitation  des  mines,  attribution  inhérente  au  droit 
régalien. 

« Voulons  et  ordonnons  que  tous  mineurs  et  autres 
» puissent  quérir,  ouvrer  et  chercher  mines,  par  tous 
» lieux  où  ils  penseront  trouver,  icelle  traire  et  faire 
» ouvrer  ou  vendre » 

Cette  autorisation  d’ouvrir  et  exploiter  les  mines,  le 
roi  Charles  VI  l’accorde  à la  doul)le  condition  de  lui 
payer  son  dixième  franchement,  et  de  satisfaire  le  maître 
du  tréfonds,  au  dire  de  deux  prud’hommes. 

L’ordonnance  ne  s’explique  pas  bien  clairement  sur  ce 
droit  à payer  au  maître  du  tréfonds  : était-ce  un  droit 
sur  le  produit  de  la  mine,  ou  bien  une  simple  indemnité 
pour  occupation  de  terrain?  Quoiqu’il  en  soit , on  voit  que 
dans  la  législation  des  mines  promulguée  en  1413,  les 
propriétaires  du  sol  n’avaient  pas  un  droit  absolu  sur  la 
])ropriété  de  la  mine,  car  l’ordonnance  consacre  un  droit 
supérieur  au  leur,  celui  du  roi,  qui  limite  les  exigences 
des  maîtres  du  tréfonds,  et  décide  que  deux  prud'hommes 
trancheront  les  questions  d’indemnités  à survenir  entre 
eux  et  les  exploitants  des  mines. 

Enfin,  les  lettres  patentes  du  .30  mai  1413  achèvent  de 
consacrer  l’cxercicc  du  droit  régalien,  en  plaçant  les 
mines  sous  une  juridiction  exceptionnelle;  un  juge  ou 
commissaire  fut  établi,  tant  dans  le  baillage  de  3Iilcon 
que  dans  la  sénécbaussc'c  de  Lyon , pour  statuer  sur 
toutes  les  contestations  civiles  en  fait  de  mines,  sauf  les 
cas  de  meurtre,  de  rapine  ou  de  larcin. 
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I>cs  princiixîs  du  droit  régalien,  lüTCineut  posés  par 
Charles  VI , funuit  soigneusement  consacrés  par  scs 
successeurs;  ainsi,  par  lettres  patentes  données  à Duu- 
Ic-Koi,  le  1"  juillet  1437  , Charles  Ail  confirme  les 
lettres  du  30  mai  1413,  portant  qu’au  roi  seul  appartient 
la  dixième  partie  métallique  tirée  des  mines , après  qu’elle 
a été  puriliée,  et  accorde  des  privilèges  à ceux  qui  tra- 
vaillent aux  mines  et  à ceux  qui  y font  travailler  (1). 

Ixmis  XI,  par  une  ordonnance  donnée  à Alomil-lez- 
Tours,  en  septembre  1471  (2),  consacra  et  régla  l’action 
du  pouvoir  royal  sur  l’ouverture  des  exploitations  des 
mines,  et  créa  une  juridiction  nouvelle  en  matière  de 
mines. 

Cet  édit  de  Louis  XI  institua  un  Grand-AIaitre  super- 
intendant des  mines,  ayant  pouvoir  d’ouvrir  et  exploiter, 
par  lui  et  ses  lieutenants  ou  commis,  toutes  les  mines 
existant  en  France,  soit  dans  les  lieux  qui  appartenaient, 
en  propre , au  roi , soit  dans  ceux  qui  appartenaient  à ses 
sujets,  sauf  l’indemnité  des  propriétaires. 

On  est  heureux  de  voir  ce  principe  de  Yindc.mnité  due 
auproprietaireéeni  dans  l’ordonnance  d’un  roi  de  France, 
mais  la  mention  même  de  ce  droit  exclut  toute  idée  de 
propriété  absolue  des  mines  par  les  tréfonciers,  et  le 
droit  régalien  apparait,en  ce  sens  que  l’ordonnance  donne 
au  Crand-Maître  le  droit  de  régler  cette  indemnité,  et  de 
statuer  sur  tous  les  différends  en  matière  de  mines.  Il 
faut  dire,  à ce  sujet,  que  les  parlements  modifièrent  l’or- 
donnance de  Ijouis  XI,  en  déclarant  que  l’indemnité 
due  aux  ]iropriétaires  serait  réglée,  non  jiar  le  Grand- 
Maître  seul , mais  par  le  Procureur  du  Roi  et  ,1c  Maître 
général. 

Pour  intéresser  les  propriétaires  du  sol  à rechercher 
et  exploiter  cux-ibèmcs  les  mines  existant  dans  leurs 


(I  ) Onlonoancc  des  rois  «le  France  «le  b S«  race,  t.  XIII , p.  ÎÎ6. 
(i)  Ordoimaocc  des  rois  de  Fruiicc  de  la  3«  race , t.  WII , p.  110. 
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fonds , l’ordonnance  de  Louis  XI  leur  donnait  un  délai 
de  quarante  jours  pour  déclarer  s’ils  avaient  des  mines 
dans  leurs  fonds , et  s’ils  entendaient  les  exploiter  : passé 
ce  délai,  et  à défaut  de  déclaration,  le  Grand-Maître 
pouvait  les  faire  exploiter  par  d’autres , le  propriétaire  du 
sol  était  privé  de  toute  indemnité  pendant  dix  ans,  et  il 
pouvait  même , suivant  les  cas , être  condamné  au  paie- 
ment d’une  amende. 

Dans  le  cas  de  la  découverte  des  mines  par  un  agent 
du  Grand-Maître,  le  propriétaire  du  sol  était  mis  en 
demeure  de  l’exploiter  lui-môme  dans  un  délai  de  six 
mois  : à son  défaut , le  droit  d’exploitation  était  donné  à 
son  seigneur  immédiat;  au  défaut  de  ce  dernier,  au 
seigneur  suzerain,  et  au  défaut  de  tous,  au  Grand- 
Maître. 

Cette  préférence  accordée  par  l’ordonnance  de  Louis  XI 
au  propriétaire  du  sol , pour  l’exploitation  des  mines , 
rappelle  certaines  dispositions  de  la  loi  du  28  juillet 
1791;  mais  l’ordonnance  de  Louis  XI  était  plus  sage, 
à certains  égards , que  cette  loi , car  elle  autorisait  le 
Grand-Maître  à conférer  à d’autres  qu’au  propriétaire 
foncier  le  droit  d’exploiter  les  mines,  lorsque  celui-ci 
était  réputé  incapable. 

D’autre  part,  si  l’on  songe  que  le  principe  de  l’indem- 
nité due  au  propriétaire  était  écrit  dans  l’ordonnance  de 
Louis  XI , que  cette  indemnité  était  réglée  par  le  Grand- 
Maître  et  un  magistrat,  et  qu’une  juridiction  spéciale  était 
conférée  au  Grand-Maître  avec  le  droit  de  permission , on 
reconnaîtra  une  grande  analogie  de  principes  entre  la 
législation  des  mines  sous  Louis  XI,  et  la  législation 
existante,  consacrée  par  la  loi  du  21  avril  1810. 

Cette  conformité  de  dispositions,  dans  la  législation  des 
mines,  à plus  de  trois  siècles  et  demi  d’intervalle,  a été 
signalée,  pour  la  première  fois,  par  M.  Migneron  (I). 

Louis  XI  ne  se  contenta  pas,  du  reste,  de  poser  des 


(1)  Jimaltt  des  Mines,  5c  série,  t.  II,  p.  558. 
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principes,  en  fait  de  droit  des  mines,  et  il  appliqua  le 
droit  r(?galieu  dans  la  pratique  : ainsi,  par  lettres  patentes 
du  10  mars  1463,  il  avait  donne  permission  d’ouvrir 
les  mines  de  Tliéis,  Allcvard  et  Vizille,  et  de  fabriquer 
l’acier,  en  payant  les  droits  royaux  (1);  d’autre  part, 
et  par  lettres  patentes  datées  du  Plessis  du  Parc-lez- 
Tours,  avril , après  PiUpics,  1483,  il  réglementait  l’exploi- 
tation des  mines  dans  la  vicomté  de  Couscrans  (2). 

Sous  Charles  VllI,  le  droit  régalien  continue  à être  paimies  (le 

1 • I 1.  1-  .•  eluirlc.  Mil. 

exerce  par  le  souverain,  et  I on  en  voit  une  application 
dans  une  déclaration  datée  de  lîeaugency,  novembre 
1483,  portant  défense  à toutes  personnes  de  travailler 
aux  mines  de  la  vicomté  de  Couscrans  s'ils  n’ont  le  droit 
du  roi  (3). 

Par  un  édit  donné  à Paris  au  mois  de  juillet  1514,  EdiidcLoui.xii. 
Louis  XII  autorise  Pierre  et  Jean  de  lîcszc  frères , mais- 
tres  faisant  faire  l’œuvre  des  mines  d’argent  de  Chitoy, 

Chaumont  et  autres  lieux  du  Nivernais,  tant  à continuer 
lesdites  mines  qu’à  ouvrir  de  nouvelles  mines  d’argent, 
cuivre,  plomb  et  autres  métaux  dans  tous  les  beux  du 
royaume  qu’ils  jugeront  convenables. 

Le  même  édit  porte  que  nulle  autre  personne,  de 
quelque  état  ou  condition  que  ce  soit,  fors  les  dessus 
nommés,  leurs  enfants,  successeurs , héritiers  ou  ayant- 
cause,  ne  pourra,  si  ce  n’est  par  leur  congé  ou  licence , 
besogner,  ouvrir  ni  contreminer  en  lesdites  mines,  ni 
dresser  aucun  martinet  à la  ronde  des  mines  qu’ils 
exploitent  ou  se  proposent  d’exploiter,  sinon  toutefois 
qu’ils  discontinuent  lesdits  ouvrages,  sans  y travailler 
pendant  un  an  entier,  et  à charge  par  eux,  de  payer 
et  récompenser  les  sieurs  justiciers,  propriétaires  et 
détenteurs  des  héritages  où  se  trouveront  et  ouvriront 
lesdites  mines,  lesquels,  en  ce  faisant,  seront  tenus  et 


(I)  Ordonnance  des  rnis  de  France  de  la  S»  race,  t.  .XVI , p.  176. 

(i)  Ordonnance  des  rois  de  France  de  la  3°  race , t.  XIX  , p.  103. 

(5)  Ordonnance  des  rois  de  France  de  la  3°  race,  t.  XI.X  , p.  173. 
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contraints  bailler  auxdits  maistres  et  ouvriers  voyes, 
passages,  chemins,  bois,  rivières  et  autres  choses  néces- 
saires audit  œuvre,  au  plus  près  et  moins  dommageable 
que  faire  se  pourra,  ainsi  qu’il  est  accoutumé  de  faire  es 
autres  mines  du  royaume. 

Flnfln , pour  que  les  dessus  nommés  soierit  plus  curieux 
et  extentifs  de  mettre  en  valeur  lesdiles  mines,  l’édit  porte 
qu’ils  ne  pourront,  pour  le  fait  desdites  mines,  être 
ajournés  devant  une  autre  juridiction  que  celle  des  juges 
et  commissaires  royaux , députes  sur  le  fait  desmincs(l). 

Plous  avons  donné,  en  détail,  les  dispositions  de  cet  édit 
de  Louis  XII,  parce  qu’on  y voit  une  cnrieuse  applica- 
tion du  droit  régalien  sur  les  mines  : droit  de  i>crmission 
pour  le  souverain , cas  de  déchéance  prévue  pour  le  per- 
missionnaire, mode  de  paiement  des  indemnités  de  ter- 
rains aux  propriétaires  du  sol,  juridiction,  toutes  ces 
choses  se  trouvent  dans  l’édit. 

Un  autre  édit  avait  été  rendu  par  Louis  XII,  à Bourges , 
en  février  1506,  pour  l’exploitation  des  mines  du  Couse- 
rans  (2).  Cet  édit,  cité  seulement  comme  exercice  du 
droit  régalien , ne  contient  rien  de  plus  que  les  lettres 
de  Charles  VII,  de  novembre  1483,  sur  le  môme  objet. 

Mentionnons  encore  les  lettres  patentes  accordées  par 
Louis  XII,  ci  Soissons,  en  juin  1498,  lesquelles  conlir- 
ment  celles  données,  le  30  mai  1413,  par  Charles  VI,  et 
le  1“  juillet  1437,  par  Charles  VII,  au  sujet  des  privilèges 
des  maîtres  marchands  faisant  l’œuvre , et  des  ouvriers 
mineurs  (3). 

Le  règne  de  François  P'  nous  fournit  une  applica- 
tion du  droit  régalien  dans  la  permission  accordée 
par  lettres  patentes , datées  de  Chatellerault , le  29  dé- 
cembre 1519,  à Jacques  de  Genoilhac,  chevalier,  seigneur 
de  Capdenat,  de  faire  chercher  des  mines  d’or,  d’argent , 


(1)  Ordonnance  des  rois  de  France  de  la  3»  race,  I.  \\I , p.  riJ3. 

(2)  Ordonnance  des  rois  de  France  de  la  S-;  race,  t.  XXI  , p.  531. 
(5)  Ordonnance  des  rois  de  France  de  la  3<=  race,  l.  .\XI , p.  >1 . 
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de  ploml),  do  cuivre  et  de  tous  autres  métaux  dans  sa 
scifnieurie  de  Capdenat  (t). 

D’autre  part , le  roi  l’rauçois  par  une  ordonnance 
du  mois  de  décembre  1515,  avait  coufirmé  toutes  celles 
de  ses  prédécesseurs , pour  ce  qui  regarde  les  principes 
du  droit  régalien  (2). 

Le  droit  régalien , à cette  époque , avait  complètement 
absorbé,  comme  on  voit,  le  droit  féodal,  et  le  seigneur 
ne  pouvait  fouiller  des  mines  sur  ses  terres  sans  la  per- 
mission du  roi  : disons  à ce  sujet  que,  par  une  déclara- 
tion du  18  octobre  1521 , il  fut  fait  défeusc  à toutes  per- 
sonnes de  tirer  et  fouiller  des  mines  sans  la  permission 
du  roi , et  de  porter  des  métaux  hors  du  royaume  sans 
être  marqués  (3). 

Sous  Henri  H,  on  voit  le  roi  de  France  conférer  une  Leuri*a  p^iimlrs 
concession  de  mines  portant  sur  la  totalité  du  royaume  * François  U et 
par  lettres  patentes  des  30  septembre  1548  et  10  octobre 
1552,  Henri  II  fait  don  à Jean  François  de  la  Roque, 
seigneur  de  Roberval,  pour  en  jouir  lui,  ses  hoirs  et 
ayant-cause  à perpétuité , de  toutes  les  mines  qu’il  leur- 
rait découvrir  pendant  la  concession  temporaire  qui  lui 
était  faite  pour  neuf  ans  (4). 

Aux  termes  de  cette  concession,  le  sieur  Roberval 
était  tenu  à payer  raisonnablement  le  dommage  qui 
pourrait  être  causé , pour  le  regard , de  la  valeur  des 
terres  seulement  et  non  des  mines  y étant  : les  indemnités  à 
payer  aux  propriétaires  devaient  être  réglées  par  des 
arbitres,  avec  appel  au  Conseil  privé  du  roi. 

Les  lettres  patentes  de  1552,  comme  le  fait  observer 
M.  Migueron,  accrurent  la  juridiction  du  Grand-Maître 


(1)  Brillon,  Dictionnaire  det  arrcit  det  Parlementa,  V“  Btiscs. 
Paris,  1727. 

(2)  nlavier,  t.  I , préface,  p.  xii. 

(3)  Brillon,  Dictionnaire  dea  arrêta  dea  Parlementa,  V»  Hihes.  ' 
(i)  Annalea  dea  Alinea,  3'  série,  t.  II  cl  III,  cl  Pcyrcl-Lallicr, 

I.  I,  p.  19. 
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des  mines  et  l’autorisèrent  à créer  un  tribunal  ayant 
droit  de  juger  au  criminel  ainsi  qu’au  civil;  ce  tril)unal 
devait  être  composé  du  Grand-JIaiire,  de  trois  de  scs 
associés  et  de  six  avocats  ou  conseillers. 

Après  Henri  II , François  II  et  Charles  IX  transportè- 
rent successivement,  par  lettres  patentes  du  20  juillet 
1560,  des  G juillet  1561  et  28  septembre  1568,  aux 
seigneurs  de  Saint-Julien  et  du  Bellaigues,  le  privilège 
de  la  concession  primitivement  accordée  au  seigneur  de 
Robcrval  (1). 

Les  permissions  de  mines  données  à cette  éi)oque 
étaient  essentiellement  temporaires  et  sujettes  à être 
renouvelées  : aussi  voyons-nous  une  déclaration  du  1 1 
novembre  1554,  portant  continuation,  en  faveur  du  comte 
Reingrave  et  de  Jeanne  de  Genoilhac,  sa  femme,  de  la 
permission  de  faire  ouvrir  des  mines  dans  la  seigneurie 
de  Capdenat,  accordée  à Jacques  de  Genoilhac,  son  père, 
par  lettres  patentes  du  20  décembre  1510  (2). 

Edii  li'Hoiri  IV.  Sous  Hcuri  IV,  uu  édit  parut  eu  1601 , qui  constate 
encore  l’exercice  du  droit  régalien  par  le  roi  de  France, 
bien  que  le  roi  abandonne,  par  cet  édit,  son  dixième  sur 
les  mines  de  soufre,  salpêtre,  fer,  ocre,  pétrole,  charbon 
de  terre,  ardoise,  etc.  « Mais  cette  exception  est  accordée  », 
est-il  dit,  « par  grâce  spéciale  en  faveur  de  notre  noblesse  et 
* pour  gratifier  nos  bons  sujets  propriétaires  des  lieux  (3).  » 

Ainsi,  l’édit  de  1601  ne  supprima  point  le  droit  réga- 
lien , comme  on  a pu  le  croire  ; il  ne  fit  qu’en  modifier 
l’exercice  par  grâce  spéciale  du  roi , et  Henri  IV,  comme 
le  fait  observer  M.  Migneron,  en  renonçant  à son  droit 
du  dixième , par  grâce  spéciale,  sur  les  mines  de  houille 
et  de  fer,  ne  renonça  ni  à la  faculté  de  concéder  les  gîtes 


( I ) Migneron , Atmalo  dci  Minet , série , (.  II , p.  552. 

(2)  nrillon  , Diclionnairc  de»  arrêt»  de»  Parlement»,  V®  Misr.s. 
Paris  1727. 

(3)  Peyrel-Lallier,  Législation  de»  Mines,  t.  I,  p.  21  , et  Annales 
des  .Winc» , 3'  série  , t.  II  cl  III. 
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des  substances  minérales  que  leurs  dispositions  rcO' 
daient  susceptibles  d’ètre  conceddes,  ni  à celle  de  faire 
surveiller  l’exploitation  de  ces  substances. 

.Mentionnons  la  disposition  suivante,  destinée  à inviter 
les  gens  nobles  à s’occuper  de  l’industrie  de  mines  : 

« Il  est  permis  à toutes  personnes,  de  quelque  état  et 
» condition  qu’elles  soient,  dit  l’article  17  de  l’édit,  de 
» rechercher  et  travailler  auxdites  mines  et  minières, 
» de  prendre  associés  pour  ce  faire,  sans  déroger  à 
» noblesse.  >* 

L’édit  d’Henri  IV,  de  IGOl , amena  une  autre  modifi- 
cation importante  du  droit  régalien  en  ce  qui  touche  les 
carrières  : il  supprima  le  dixième  roval , qui  avait  été 
prélevé  jusqu’à  cet  édit,  sur  les  carrières  comme  sur  les 
mines. 

Pour  ce  qui  est  de  la  juridiction,  l’édit  de  ICOt  attribuait 
le  jugement  de  toutes  les  contestations,  dans  les  aflaires 
de  mines,  au  Grand-Maître  assisté  de  juges  suflisauts, 
en  première  instance,  et  par  appel,  au  parlement. 

Un  autre  édit  sur  tes  mines  fut  rendu  ]>ar  Henri  IV,  le 
14  mai  IGW  (1)  : les  deux  édits  de  IGOl  et  IGOi  déter- 
minent les  attributions  et  la  discipline  de  l’Administra- 
tion des  Mines,  et  fixent  sa  composition  de  la  manière 
suivante  : 

Un  Grand-Maitre,  surintendant; 

Un  Lieutenant-général,  aveq  la  qualité'de  conseiller; 

Un  Contrôleur  général; 

Un  Receveur  général  ; 

Un  Greffier , 

Et  des  Lieutenants  particuliers  en  nombre  illimité. 

L’édit  de  1G04  imposait  aux  exploitants,  sous  peine 
d’ètre  dépossédés,  l’obligation  d’ouvrir  leurs  travaux 
dans  le  délai  d’un  mois  à dater  de  l’autori.sation  du 
Grand-Maitre;  il  ordonnait  de  préléver  un  droit  d’un 
trentième  sur  la  masse  du  produit  net  pour  Yentrctèncment 


(I)  Blavicr,  t.  III,  p.  1. 
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d’un  ou  de  deux  prf  1res  et  dun  chirurgien,  ainsi  que  pour 
l’achat  de  médicaments  à l’usage  des  blessés;  il  instituait 
un  fondeur,  essayeur  et  allineur  général  pour  constater 
le  titre  des  matières  d’or  et  d’argent;  enfin,  cet  édit 
stipulait,  après  le  prélèvement  des  droits  du  roi,  le  droit 
d’un  quarantième  denier  en  faveur  des  hauts-justiciers 
ou  fonciers  des  lieux  où  se  trouvaient  des  mines,  à la 
charge,  par  ceux-ci , d’assister  les  exploitants  de  passages 
et  chemins  commodes  pour  leur  travail. 

Sous  Louis  Xlll , il  parut  un  édit,  en  février  1G2(>,  qui 
soumit  à un  droit  de  marque  le  fer  et  l’acier  provenant 
tant  de  l’étranger  que  des  exploitations  françaises  ; le 
même  édit  ordonnait  aux  propriétaires  des  terrains  ren- 
fermant du  minerai  de  fer  de  les  exploiter,  à la  première 
réquisition  qui  leur  en  serait  faite  pour  fournir  aux 
besoins  des  usines  (I). 

Disons  encore  que  sous  Louis  Xlll,  en  l’an  IG'iO,  le 
cardinal  de  Iticlielieu  fut  séduit  et  trompé  par  un  aven- 
turier allemand , nommé  le  marquis  de  Beausoleil , qui 
lit  force  promesses , obtint  des  privilèges  et  disparut  (2). 

Sous  Louis  XIV,  une  immense  concession  de  mines  fut 
donnée  au  duc  de  Montausier  d’abord,  et  puis  à la 
duchesse  d’Uzès , sa  fille. 

Un  arrêt  du  Conseil,  du  IG  juillet  1G80,  avait  accordé 
au  duc  de  Montausier,  ses  hoirs  et  successeurs  et  ayant- 
cause,  pendant  quaranlp  années,  le  don  et  permission 
de  faire  ouvrir  et  fouiller,  en  dédommageant  préalable- 
ment les  propriétaires  de  gré  à gré,  toutes  les  mines  de 
charbon  de  terre  qu’il  pourrait  découvrir  dans  tonte 
l’étendue  du  royaume,  à la  réserve  de  celles  du  Xivervais, 
déjà  concédées  au  duc  de  X(!vers. 

Un  second  arrêt  du  Conseil,  du  29  avril  1G92,  avait 


(1)  nlavicr,  l.  I , préface  , p.  xxiu. 

(2)  RcRnauJ  d'Eperry  , Rapport  à l’Assemblée  constiiuaiilc  du 
20  mars  I7UI. 
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confirmé,  en  faveur  de  la  duchesse  d’Uzès,  fille  unique 
du  duc  de  Montausicr,  le  privilège  accordé  à celui-ci. 

Enliu , il  intervint  un  troisième  arrêt  du  Conseil , du  4 
janvier  1695,  cité  par  M.  Baudin,  ingénieur  des  mines  (1), 
par  lequel  « Sa  Majesté  ordonne  que  la  duchesse  d’Uzès 

• pourra  faire  ouvrir  et  fouiller  toutes  les  mines  de 

• charbon  de  terre  qu’elle  découvrira,  conformément  à 
» l’arrêt  du  29  avril  1692,  et  lettres  patentes  du  5 mai 
« suivant,  du  cousentcmeut  néanmoins  des  proprié- 
» taires,  en  les  dédommageant  préalablement  de  gré  à 

• gré,  suivant  et  ainsi  qu’il  sera  convenu  entre  eux;  et 
» à l’égard  des  mines  ouvertes  par  lesdits  propriétaires, 
> Sa  Majesté  fait  défense  à ladite  dame  d’Uzès  de  les 
» troubler  dans  leurs  fouilles  et  les  suites  d’icelles,  sans 
- qu'à  l'avenir  lesdits  propriétaires  puissent  faire  ouvrir 

• les  mines  qui  sont  dans  leurs  fonds,  sans  le  consentement 
» de  ladite  dame  d'Uzès  et  de  ceux  qui  auront  ses  droits.  » 

On  voit  donc  qu’à  cette  date  de  1695 , la  propriété  des 
mines  de  bouille  ne  suivait  pas , en  France,  la  propriété 
du  sol,  et  le  souverain,  tout  en  respcctaut  les  droits 
acquis,  en  bon  administrateur,  maintenait  son  droit 
régalien  et  interdisait  aux  propriétaires  d’ouvrir  de  nou- 
velles miues  dans  leurs  fonds , sans  le  consentement  de 
son  mandataire. 

La  duebesse  d’Uzès,  qui  croyait  avoir  droit,  par  son 
privilège,  aux  mines  de  bouille  antérieurement  ouvertes, 
et  qui  avait  engagé  plusieurs  procès  à cet  égard , notam- 
ment en  Auvergne  (2),  abandonna,  à la  suite  de  l’arrêt 
du  4 janvier  1795 , le  droit  qui  lui  était  réservé  (3). 

Trois  ans  plus  tard  parait  l’édit  du  13  mai  1698: 
Louis  XIV,  par  cet  édit,  donné  comme  grâce  spéciale  de 
la  puissance  souveraine,  permet  à tous  les  propriétaires 
de  terres  où  il  y a des  mines  de  charbon  ouvertes  et 


(1)  Detcriptîon  du  hast'm  hoaiUcr  de  Hrassnc  , p.  12. 

(2)  Baudin,  Description  du  bassin  houilter  de  Brassac  , p.  15. 

(3)  Peyrcl- Laitier,  Législation  des  Mines,  1. 1 , p.  25. 
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non  ouvertes,  en  quelques  endroits  et  lieux  du  royaunui 
qu’elles  soient  situées,  de  les  ouvrir  et  exploiter  à leur 
profit,  sans  qu’ils  soient  obligés  d’en  demander  la  permis- 
sion au  sieur  duc  d’L’zèsou  autres,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  èlre,  dérogeant,  à cet  égard,  à tous  arrêts, 
letln‘8  patentes  et  privilèges  ù ce  contraires,  ci-devant 
accordes  1). 

Cette  libéralité  de  Louis  XIV,  qui  dépassait  do  beau- 
coup celle  précédente  d'Henri  IV,  manqua  son  but;  elle 
ne  fit  que  consacrer  le  gaspillage  des  mines  de  houille  par 
les  propriétaires  du  sol;  aussi  verrons-nous  que  cet  édit 
dut  èlre  rapporté,  au  siècle  suivant,  par  Ixniis  XV. 

Le  privilège  accordé  par  Louis  XIV  aux  propriétaires 
du  sol,  d’exploiter  les  mines  de  houille  de  leurs  tréfonds, 
ne  s’étendait  pas  aux  mines  métalliques  ; aussi  voit-on 
qu’en  1705 , une  concession  fut  accordée  au  sieur  Doudon 
de  Valagré,  pour  les  mines  d’or  et  argent  découvertes  en 
Poitou  f*2). 

Louis  XIV,  par  une  ordonnance  rendue  en  1G80, 
avait  aussi  réglementé  la  quotité  du  droit  de  marque 
des  fers  insliluc  par  Louis  XIII;  il  autorisait,  par  cette 
ordonnance,  les  mai  très  de  forges  à exploiter  cux-mèm&s 
le  minerai  de  fer  existant  dans  les  terrains  des  tiers  , 
après  sommation  fuite  à ceux-ci,  moyennant  une  rede- 
vance au  proprietaire  d’un  sou  par  chaque  tonneau  du 
poids  de  cinq  cents  (3). 

E.ÜI.  tt  teü-e»  Sous  Louis  XV,  les  lettres  patentes  et  édits  nous  four- 
”.x'v.  “ ^ nissent  de  fréquents  exemples  de  l’exercice  du  droit 
régalien  sur  les  mines. 

Ainsi,  le  9 janvier  1717,  les  mines  de  plomb  et  autres 
de  la  paroisse  de  Saint- Julien- Molin-Molette  furent 
concédées  pour  vingt  années,  et  il  en  fut  de  même , le  6 


(1)  Baudin,  Description  du  boinn  houillcT  de  Brauac , p.  15. 

(2)  Pcyrct-I.allicr,  1.  1 , p.  25. 

(5)  Blavici,  t.  I , prc-facc,  p.  xiiv. 
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août  1719,  pour  toutes  celles  des  vallées  d’Aspe  , Ossau 
et  Baraton(l). 

Eu  1722,  le  duc  de  Bourbou  fut  nommé  Grand-Maître  ^ 

et  surintendant  des  mines  et  minières  de  Erancc;  une 
Compagnie  générale  fut  établie  sous  le  nom  du  sieur 
Galabin,  pour  l’evploitation  des  mines  du  royaume 
pendant  trente  années,  celles  de  fet  excepté;  mais  cette 
entreprise  ne  prospéra  point  (2). 

En  1730,  le  duc  de  Bourbon,  en  sa  qualité  de  Grand- 
Maître  des  mines,  accorda  au  sieur  Danycan  la  concession 
à perpétuité  des  mines  d’argent , de  cuivre  et  de  plomb 
de  la  Bretagne  et  du  Bourbonnais;  cette  concession  fut 
confirmée  par  lettres  patentes  du  27  mai  1731  (3). 

Le  duc  de  Bourbon  fut  le  dernier  Grand-Maître  des 
mines  : à sa  mort,  les  fonctions  attachées  à ce  titre 
passèrent  au  contrôleur  général  des  finances,  et  celles 
des  principaux  officiers  des  mines  furent  remplies  par  les 
intendants  des  provinces , sous  les  ordres  du  ministre 
des  finances. 

Au  15  janvier  1741,  un  premier  arrêt  mit  en  demeure 

1 « «IJ.*  > 1 mines  »oiis  Ijoim» 

tous  les  exploitants  de  mine  de  faire  vérifier  leurs  titres  xv;  .n+u 
par  les  intendants,  après  un  délai  fixé  (4). 

Un  second  arrêt  du  conseil,  du  14  Janvier  1744,  rendu 
sous  l’heureuse  influence  de  Trudaine,  modifia  profon- 
dément la  législation  des  mines,  en  ce  qu’il  supprima 
la  faculté  accordée  aux  propriétaires  du  sol  de  fouiller 
et  exploiter  les  mines  de  houille  situées  dans  leurs  fonds, 
faculté  qui  avait  été  accordée  par  grûcc  spéciale  du  roi 
Louis  XIV,  en  1G98. 

Cette  faculté  illimitée  d’exploiter  les  mines  de  houille 


(1)  nlaTÎcr,  I.  I,  préfarc,  p.  xxiv. 

(3)  Discours  de  Regnaud  d’Epcrcy  à la  Constituante , du  20 
mars  I 791. 

(3)  JligncroD,  AimaUt  des  Mines,  5'  série,  t.  HI,  p.  0i3  , et 
Blavicr,  t.  I,  préface,  p.  xxv. 

(I)  Blavicr,  1. 1,  préface , p.  xxv. 
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accordée  en  1698  aux  propriétaires  du  sol,  avait  amené 
les  plus  fdcheux  résultats  : bon  nombre  de  propriétain»s , 
soit  par  indifférence , soit  par  défaut  de  connaissance  et 
de  moyens  pécuniaires,  n’exploitaient  pas  les  mines  de 
bouille  existant  dans  leurs  fonds;  et  quant  aux  proprié- 
taires qui  exploitaient,  ils  se  livraient  à des  travaux 
irréguliers  et  sans  suite,  d’où  résultait  un  gaspillage 
général  des  gites  carbonifères. 

Toutes  ces  circonstances  sont  relatées  avec  force  dans 
le  préambule  de  l’arrêt  de  1744,  où  l’on  remarque  le 
passage  suivant  (I)  : 

« Sa  Majesté  étant  informée  que  les  dispositions  de 
» l’arrôt  de  1698  sont  presque  demeurées  sans  effet,  soit 
» par  la  négligence  des  propriétaires  à faire  la  recberchc 
» et  l’exploitation  desdites  mines,  soit  par  le  peu  de 

• facultés  et  de  connaissances  de  la  part  de  ceux  qui  ont 

• tenté  de  faire  sur  cela  quelques  entreprises;  que, 
» d’ailleurs,  la  liberté  indéfinie  laissée  aux  propriétaires 
» par  ledit  arrêt  de  1698,  a fait  naître,  en  plusieurs 
» occasions,  une  concurrence  entre  eux  également  nui- 

• sible  à leurs  entreprises  respectives ; ordonne  ce 

» qui  suit,  etc.  » 

Tels  furent  les  abus  résultant  de  l’abandon  des  mines 
de  houille  aux  propriétaires  du  sol  dans  une  période  de 
quarante-six  années  seulement,  de  1698  à 1744;  que, 
quarante-sept  ans  plus  tard , Regnaud  d’Epercy  di.sait 
à r.\sscmbléc  constituante  : « Les  traces  de  ces  abus 
» subsistent  encore  et  ne  seront  pas  effacées  de  longtemps 
» dans  nos  provinces  (2).  » 

L’article  1"  de  l’arrêt  de  1744  est  ainsi  conçu; 

•<  A l’avenir  et  à commencer  du  jour  de  la  publication 

• du  présent  arrêt,  personne  ne  pourra  ouvrir  et  mettre 
» en  exploitation  des  mines  de  bouille  ou  ebarbon  de 
» terre  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  une  pennis- 


(I)  Blavicr,  t.  111,  p.  10. 

(^)  Discours  de  Regnaud  d’Eperry , du  SO  mars  1791. 
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» sion  du  sieur  contrôleur  général  des  finances , soit  que 
» ceux  qui  voudraient  faire  ouvrir  et  exploiter  lesdites 
• mines  soient  seigneurs  hauts-justiciers  ou  qu’ils  aient 
» la  propriété  des  terrains  où  elles  se  trouveront  ; déro- 
» géant,  Sa  Majesté,  pour  cet  effet,  à l’arrêt  du  Conseil 
» du  13  mai  1698  et  à tous  autres  reglements  à ce  con- 
» trnires , et  confirmant  néanmoins , en  tant  que  besoin , 
» l’exemption  du  droit  royal  du  dixième,  portée  par 
» l’article  11  de  l’édit  du  mois  de  juin  IGOi  , à l'égard 
» desdites  mines  de  houille  ou  de  charlron  de  terre  (1).  » 

On  voit  que  l’article  1"  du  règlement  de  1744,  rap- 
proché de  l’arrêt  de  1741,  qui  enjoignait  à tous  les 
exploitants  de  mines  de  faire  vérifier  leurs  titres  par  les 
intendants , plaçait  les  mines  de  houille , comme  toutes 
les  autres  mines  du  royaume,  sous  le  régime  des  permis- 
sions ou  concessions,  lequel  dura  jusqu’à  la  loi  du  28 
juillet  1791.  Les  autres  articles  de  l’arrêt  de  1744  pres- 
crivent des  mesures  techniques  d’une  grande  sagesse 
pour  la  sûreté  et  la  solidité  des  pxploitations  souter- 
raines. 

Postérieurement  à l’arrêt  de' 1744,  il  fut  accordé  des 
concessions  de  mines  de  houille,  comme  de  toute  autre 
mine;  mais  il  faut  reconnaître  qu’à  cette  époque,  les 
limites  des  concessions  n’étaient  pas  toujours  bien  défi- 
nies, et,  ce  qui  est  plus  grave,  c’est  que  la  faveur  prési- 
dait trop  souvent  à la  délivrance  des  concessions  de 
mines,  pour  l’obtention  desquelles  il  n’y  avait  pas  de 
règles  bien  précises  : aussi  voyait-on  quelquefois  des 
concessions  successivement  accordées , modifiées  ou  révo- 
quées sans  autres  causes  que  des  variations  de  crédit 
dans  les  hautes  régions  du  pouvoir. 

Cet  état  de  choses  fut  signalé  depuis,  dans  l’exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  28  juillet  1791  , et  l’on  peut  en  citer 
un  exemple  frappant  eu  ce  qui  touche  les  mines  de 
bouille  du  bassin  d’Alais  : l’exemple  dont  il  est  question 


(I)  Ulavier,  t.  III,  p.  <2. 
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ÜC4  roi- 

HP»  dsttu  le»  années 
()ui  uni  prvrttlé  la 
i^vuliiôon.  K\rm- 
|>le  lit^  iIp»  porH»»* 
»{on«  primitive  - 
meut  rnrroèp»  <iaiu 
le  baWti  d’Alab. 


témoignera  également  du  vague  des  termes  employés 
autrefois  pour  définir  et  limiter  les  concessions  de 
mines , et  de  l’état  de  la  législation  des  mines  dans  les 
dernières  années  qui  ont  précédé  la  Révolution. 

Par  arrêt  du  Conseil , du  17  avril  1773,  « le  roi  accorde 
» au  sieur  François  Tubeuf  et  ses  hoirs  la  permission 
U d’exploiter,  exclusivement  à tout  autre,  pendant 
» trente  ans,  les  mines  qui  se  trouvent  et  pourront  sc 
» trouver  aux  environs  d’Alais  et  de  Saint- Ambroix, 

• ainsi  que  dans  toute  l’étendue  des  terrains  qui  sont 

• situés  entre  Pont-Saint-Esprit,  Laudun,  Uzès,  Anduze, 
» Villcfort,  Aubenas  et  Viviers,  ayant  Barjae  au  centre.  » 

Ix;  i>érimètre  délimité  par  les  villes  sus-désignées  était 
énorme;  il  embrassait  plus  de  trois  milles  kilomètres 
carrés,  et,  d’autre  part,  l’addition  finale  de  ces  mots. 
Ayant  Ilarjae  au  centre,  créait  une  difficulté  d’inter- 
prétation, en  ce  qu'elle  donnait  l’idée  d’un  périmètre 
circulaire. 

Le  même  arrêt  iQiposait  au  sieur  Tubeuf  l’obligation 
de  payer  une  rente  annuelle  de  huit  cent  livres  pour 
l’entretien  de  l’Eeole  royale  des  Mines. 

Ix;  24  mars  1774 , un  second  arrêt  du  Conseil,  relatif  à 
la  concession  Tubeuf,  intervient  dans  la  même  teneur 
que  le  précédent,  sauf  cette  différence  que  les  expres- 
sions, « Les  mines  de  charbon  qui  se  trouvent  ou  pourront 
se  trouver  dans  les  environs , etc.  » sont  remplacées  par 
celles-ci  : « Les  mines  de  charbon  que  le  sieur  Tubeuf  a 
decouvertes  ou  pourra  découvrir  aux  environs,  etc.  » 

Par  suite  de  ce  second  arrêt , ou  appliquait  ainsi  à la 
concession  Tubeuf  la  restriction  imposée,  à la  fin  du 
siècle  précédent , à l’immense  concession  de  la  duchesse 
d’I’zès. 

Le  19  mars  1782,  un  arrêt  du  Conseil  annule  les  oppo- 
sitions formées  contre  la  concession  Tubeuf  par  les 
syndics  des  Etats  du  Languedoc,  par  ceux  des  diocèses 
d’Alais  et  d’Uzès,  etc.  : il  est  dit,  en  outre,  dans  cet 
arrêt , que  « le  roi  donne  acte  au  sieur  Tubeuf  de  son 
>1  consentement  à ce  que  les  mines  dites  de  la  forêt 
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•>  d'Abilon  et  du  Mas-Dieu  soient  distraites  de  sa  cou- 
- cession,  et,  en  conséquence,  permet.  Sa  Majesté,  au 
» sieur  marquis  de  Castries  d’exploiter  lesdites  mines, 
> sauf  audit  marquis  à se  retirer  par  devers  Sa  Majesté 
» pour  obtenir,  s’il  y a lieu,  la  permission  d'exploiter  les 

• autres  mines  situées  dans  ses  propriétés.  » 

Le  9 novembre  1782,  un  nouvel  arrêt  du  Conseil 
proroge  pour  vingt  années  la  concession  faite  au  sieur 
Tubeuf  des  mines  de  charbon  découvertes  ou  à découvrir 
aux  environs  d’Alais  et  Saint- Ambroix,  dans  toute 
l’étendue  spécifiée  par  les  arrêts  de  1773  et  1774,  en 
exceptant  la  mine  concédée  au  marquis  de  Castries,  mais 
sans  mentionner  ces  mots , Ayant  Barjac  au  centre , qui 
avaient  créé  une  diiiicnUé  d’interprétation. 

Un  différend  était  intervenu  entre  le  marquis  de 
Castries  et  le  sieur  Tubeuf  sur  l’interprétation  à donner 
à ce  mot  ; Mines  du  Mas-Dieu.  Le  sieur  Tubeuf  entendait 
les  mines  de  la  paroisse  du  Mas-Dieu , et  le  marquis  de 
Castries,  qui  entendait  le  baillage  du  Mas-Dieu,  avait 
pris  possession  des  mines  exploitées  par  le  sieur  Tubeuf  j 
sur  ce  différend  intervient  l’arrêt  du  Conseil,  du  9 mars 
1784,  qui  condamne  le  maréchal  de  Castries  aux  dépens 
de  l’instance,  et  ordonne  que  le  sieur  Tubeuf  sera  remis 
incessamment  en  possession  des  mines  en  litige. 

Le  18  mai  1784,  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  est  rendu 
dans  un  sens  contraire  au  précédent,  et  ordonne  au  sieur 
Tubeuf  « de  surseoir  à toute  entreprise  sur  les  mines 
» appartenant  au  maréchal  de  Castries,  dont  Texploi- 
» talion  est  antérieure  à la  concession  faite  audit  Tubeuf, 
» et  notamment  sur  celles  appelées  de  Trouilhas  ou  la 
» Grand-Combe.  » 

Le  19  octobre  1784 , un  aiitrc  arrêt  du  Conseil 
dépouille,  en  fait,  le  sieur  Tubeuf  d’une  portion  des 
terrains  à lui  concédés  en  1773,  1774,  1782,  et  accorde 
à « Monsieur,  frère  du  roi,  ses  hoirs,  successeurs  et 
. ayant-cause  la  permission  d’exploiter  et  faire  exploiter 
» exclusivement  à tout  autre,  pendant  trente  années, 

• les  mines  de  charbon  qui  se  trouvent  ou  iwurronl  sc 
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• trouver,  taut  sur  la  terre  de  la  \icomté  de  Portes,  en 
» languedoc,  au  diocèse  d’Uzès,  que  sur  celles  du 
» domaine  de  Sa  Majesté,  soit  des  particuliers  en  la 
> même  vicomté,  dans  toute  son  étendue,  et  notamment 
» sur  les  territoires  de  la  Feuadou,  de  la  Forêt  et  de 

• la  mine  de  la  Trouclie , à la  charge  d’indemniser 

• les  propriétaires  de  la  surface  endommagée , et,  en 
» outre,  d’entretenir  un  élève  de  l’Ecole  royale  des 
» Mines.  • 

Ce  qu’il  y a d’étrange  dans  le  texte  de  l’arrêt  du 
1!)  octobre  1784,  c’est  qu’il  y est  observé  de  faire 
« limiter  et  restreindre,  si  faire  se  doit,  l’étendue  de  la 
•>  concession  accordée  à Monsieur,  du  côté  de  celle  des 
“ mines  d’Alais,  accordées  au  sieur  Tubeuf.  » 

Or,  il  sullisait  de  se  reporter  au  texte  des  arrêts  de 
1773,  1774,  1782,  et  de  consulter  une  carte  pour  recon- 
naître que  la  concession  faite  à Monsieur  était  formée,  en 
totalité,  des  terrains  compris  dans  la  concession  anté- 
rieurement accordée  au  sieur  Tubeuf. 

Enfin , il  intervient  un  dernier  arrêt  du  Conseil , le  29 
décembre  1788,  qui  casse  l’arrêt  du  9 mars  1784,  con- 
damne le  sieur  Tubeuf  aux  dépens,  et  donnant  raison 
au  maréchal  de  Castries,  * maintient  ledit  maréchal 
» dans  la  possession  et  jouissance  des  mines  de  Trouilbas, 
» dites  de  la  Grand-Combe.  » 

Kous  avons  cité  avec  détail  tous  ces  différents  arrêts 
contradictoires,  survenus  au  sujet  des  mines  de  bouille 
du  bassin  d’Alais,  pour  montrer  la  fâcheuse  versatilité 
que  le  pouvoir  mettait  quelquefois,  sous  l'ancienne 
monarchie,  à délivrer,  modifier  et  révoquer  des  conces- 
sions de  mines.  Le  régime  des  concessions  faites  par 
l’Etat  est  celui  qui  convient  le  mieux,  sans  aucun  doute, 
à l’exploitation  des  mines  ; mais  il  importe  que  l’obtention 
des  concessions  ait  lieu  dans  des  formes  régulières  et 
les  mêmes  pour  tous,  et  il  importe  également  que 
chaque  concession , une  fois  obtenue,  devienne  défi- 
nitive. Ce  sont  CCS  règles  fixes  et  précises  pour  l’obtention 
des  concessions  et  pour  leur  interprétation  qui  man- 
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quaient  sous  l’ancienne  monarchie , et  que  la  législation 
du  21  avril  1810  nous  a données. 

Les  reproches  qu’on  a adressés  aux  anciennes  conces- 
sions de  mines  accordées  avant  17'JI , ne  sauraient  donc 
s’appliquer  au  principe  même  des  concessions , mais  à 
l’abus  de  l’exercice  de  ce  principe. 

Sous  Louis  XVI,  le  gouvernement  donna  des  preuves, 
à plusieurs  reprises , de  l’intérêt  qu’il  prenait  au  déve- 
loppement de  l’industrie  des  mines;  ainsi,  au  21  mars 
1781,  un  arrêt  du  Conseil  créa  quatre  inspecteurs  des 
mines  et  minières  de  royaume,  avec  recommandation 
expresse,  à ces  inspecteurs,  d’indiquer,  sur  le  journal 
de  leurs  opérations,  les  découvertes  qu’ils  pourraient 
faire  (I). 

Un  arrêt  du  Conseil,  du  19  mars  1783,  créa  l’Ecole 
royale  des  Mines,  qui  a reçu  depuis  de  nombreuses 
moditications  (2). 

Un  autre  arrêt  de  la  même  date  porta  règlement  pour 
l’exploitation  des  mines  de  bouille  en  général  : il  est  dit 
formellement  dans  cet  arrêt,  qu’aucun  propriétaire  du 
sol  ne  peut  exploiter  les  mines  de  houille  sous  son 
terrain,  sans  une  permission  expresse  du  roi  (3). 

Pour  ce  qui  est  de  la  juridiction  en  matière  de  mines , 
il  fut  ordonné  par  un  arrêt  du  29  septembre  178G,  que 
les  contestations  entre  les  propriétaires  du  sol  et  les 
exploitants  continueraient  d’être  portées  devant  les 
intendants  des  provinces,  qui  correspondaient  alors 
avec  un  intendant  général  des  mines,  sous  les  ordres  du 
contrôleur  général  des  finances  (4). 

Avant  de  procéder  à l’examen  sommaire  de  la  loi  de 
1791,  jetons  un  regard  en  arrière,  et  disons  en  nous 
résumant , que  sous  l’ancienne  monarchie  française , les 


(1)  Blavicr,  t.  III,  p.  16. 

(2)  niavicr,  l.  III,  p.  17. 

(î)  nlaTÎcr,  t.  I,  préface , p.  sivu. 
(1)  Dlavicr,  t.  I,  préface,  p.  xxth;. 
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mines  étaient  une  dépendance  du  droit  régalien,  ce  qui 
veut  dire  quq  les  rois  de  France  avaient  le  triple  droit  de 
permission  ou  concession  pour  l’ouverture  des  mines,  le 
droit  de  police  sur  les  mines  exploitées  et  le  droit  de 
percevoir  un  certain  tribut  sur  les  produits  bruts  de 
l’exploitation. 

Disons  également  que  jamais,  à aucune  époque  de  la 
monarchie  française,  la  propriété  des  mines  n’a  suivi 
celle  du  sol  ; à une  seule  époque  de  notre  histoire , de 
1G98  à 1744,  les  mines  de  houille  ont  été  données  par 
exception  aux  propriétaires  du  sot;  mais  c’était  là  un 
don  du  roi,  une  cession  volontaire  du  droit  régalien, 
stipulée  par  l’édit  de  1G98,  et  nous  avons  vu  que  le  sou- 
verain avait  dà  la  retirer  en  1744,  à cause  des  abus  qui 
en  étaient  résultés. 

Disons  enfin  que  d’après  l’ancien  droit  commun  de  la 
France,  les  mines  n’out  Jamais  été  de  droit  féodal  : il 
arriva,  en  fait,  sous  les  sucesseurs  de  Charlemagne, 
alors  que  le  pouvoir  royal  était  successivement  envahi 
et  absorbé  par  les  grands  possesseurs  de  liefs,  il  arriva, 
disons-nous,  que  le  droit  du  souverain  sur  les  mines  fut 
envahi,  comme  les  autres  attributs  delà  souveraineté; 
mais  ce  ne  fut  là  qu’une  usurpation  de  fait,  et  lorsque  le 
pouvoir  royal  fut  fortement  reconstitué,  il  reprit  l’exer- 
cice du  droit  régalien  sur  les  mines  pour  ne  plus  le 
perdre,  ainsi  qu’il  est  constaté  par  l’édit  de  Charles  VI 
et  les  édits  postérieurs. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  15  mai  183.3,  a 
formellement  consacré  ce  fait  dans  le  procès  intenté,  dès 
1827,  par  les. héritiers  Foulon  contre  M.  et  M "*  de  Monti. 
Kii  1771 , le  sienr  Foulon,  concessionnaire  d’une  mine 
de  charbon  en  Anjou,  avait  cédé  à deux  tiers,  pour 
quinze  ans,  moyennant  une  rente  de  deux  mille  livres , 
son  droit  d’exploiter.  M.  et  M“'  de  Monti,  représentants 
de  CCS  deux  tiers,  se  refusaient,  en  1827,  à fournir  titre 
nouveau  de  la  rente  aux  héritiers  Foulon,  en  arguant  de 
ce  que  la  rente  de  deux  mille  livres  n'avait  été  stipulée 
par  M.  Foulou  qu’en  sa  qualité  de  seigneur,  et  qu’ayaut 
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ainsi  un  caractère  féodal,  clic  se  trouvait  abolie  par  les 
lois  (le  la  Constituante. 

M.  elM”"  de  Monti  obtinrent  Rain  de  cause  au  tribunal 
de  Saumur  ; mais  ce  premier  jugement  fut  cassé  par  la 
Cour  d’appel  d’Angers , et  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  fut 
conlirmé,  le  15  mai  1833,  par  la  Cour  de  cassation. 

« Atlcnda,  * dit  la  Cour  de  cassalion 

« Que,  d’après  l’ancien  droit  commun  de  la  France,  cl  quelles 
» qn’aientpnètre,  à certaines  époques,  les  prétcniions  des  seigneurs 
» liauls-jusüeiers,  les  mines  étaienl  de  droit  réiiahm,  cl  leur  ciploi- 
u talion  n'èlait  soumise  qu’à  la  permission  préalable  du  roi,  et  non 
» à celle  des  seignenrs  liauls-jusiicicrs; 

» Que  celte  règle,  spécialement  applicable  aux  mines  de  cbai'bon 
U de  terre,  d’après  le  règlement  dn  IJ  janvier  I7IJ,  est  devenue 
» d’autant  plus  constante  à cet  égard,  que  ce  règlcnicnl  assnjeilissait 
» formellement  les  seigneurs  hauts- jusiieiers,  comme  toutes  les 
V antres  personnes,  à celte  permission  préalable  pour  rcxploilation 
ji  des  mines  (I).  » 

Ia»  termes  de  l’aiTèt  rendu  par  la  Cour  suprême  sont 
positifs,  et  il  n’y  a rien  à y ajouter,  pour  evpliquer  la 
nature  du  droit  des  mines,  avant  la  loi  de  1791. 

Ixtrs  de  la  discussion  de  la  loi  du  28  juillet  1791 , le  l.«î  ÜU  IS  juillet 
rapporteur,  Kegnault  d’Epercy,  déclarait  que  les  mines 
sont  des  propriétés  tout-à-fait  distinctes  de  la  surface, 
qu’elles  sont  des  biens  sans  maître,  demeurés  indivis  et 
en  masse  dans  la  main  de  chaque  société,  çt  que  la 
société  a le  droit  d’en  disposer  dans  l’intérêt  général.  Le 
rapporteur  concluait  eu  disant  qu’il  était  indispensable 
d’admettre,  pour  l’exploitation  des  mines,  le  système 
des  concessions  par  la  Nation. 

Ixis  conclusions  du  rapporteur  trouvèrent  des  contra- 
dicteurs dans  l’Assemblée  : Heurtaut-Lamcrville  notam- 
ment proposait  de  déclarer  que  les  mines  et  minières 
font  partie  de  la  propriété  foncière  et  individuelle  des 
citoycus. 


(1)  Sircy-Dcvilicncuvc,  t.  XXXUt-I,  p.  563 , cl  Amales  des  Mines, 
3' série,  I.  XVII,  p.  68U. 
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Mirabcaa  prit  une  grande  part  à la  discussion , et 
sa  parole  puissante  réfuta  victorieusement  la  doctrine 
des  légistes  qui,  s’appuyant  exclusivement  sur  le  texte 
du  plus  ancien  droit  romain,  voulaient  consacrer,  eu 
principe , que  les  mines  font  partie  de  la  propriété  du 
sol,  doctrine  en  opposition  avec  le  droit  en  vigueur  sous 
l’ancienne  monarchie  française.  Voici  comment  s’expri- 
mait, à ce  sujet,  le  célèbre  orateur  : 

< Je  dis  que  si  l’intérêt  commun  et  la  justice  sont  les 
» deux  fondements  de  la  propriété,  l’intérêt  commun  ni 
» l’équité  n’exigent  pas  que  les  mines  soient  des  acces- 
» soires  de  la  surface;  je  dis  que  l’intérieur  de  la  terre 
» n’est  pas  susceptible  d’un  partage;  que  les  mines, 
» par  leur  marche  irrégulière,  le  sont  encore  moins; 

* que , quant  à la  surface , l’intérêt  de  la  société  est  que 

» les  propriétés  soient  divisées;  que,  dans  l’intérieur  de 
U la  terre,  il  faudrait,  au  contraire,  les  réunir,  et 
.>  qu’ainsi , la  législation  qui  admettrait  deux  sortes  de 
» propriété,  comme  accessoires  l’une  de  l’autre,  et  dont 
» l’une  serait  inutile,  par  cela  seul  qu’elle  aurait  l’autre 
» pour  base  et  pour  mesure,  serait  absurde 

» Si  la  nation  peut  et  doit  eoncéder  les  mines , ajoutait 

• Mirabeau,  les  mines,  sous  ce  rapport  et  dans  ce  sens, 
•>  sont  donc  à la  disposition  nationale  (1).  » 

Cette  disposition  fondamentale  fut  écrite  dans  la  loi  du 
28  juillet  1791 , qui  dit  (art.  1 , tit.  que  les  mines 
et  minières,  tant  métalliques  que  non  métalliques,  ainsi 
que  les  bitumes,  charbons  de  terre  ou  de  pierre  et 
pyrites,  sont  à la  disposition  de  la  ISation,  en  ce  sens 
seulement  que  ces  substances  ne  pourront  être  exploitées 
que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveillance  (2). 

la  loi  de  1791  ne  réservait  positivement  au  fisc  aucun 
droit  sur  les  produits  de  l’exploitation  des  mines;  ainsi, 
le  tribut  régalien  était  aboli  ; mais  la  loi  paraissait  néan- 


(1)  Procès-verbal  de  l’Asscniblcc  nationale,  séance  du  21  mars  1791 . 

(2)  Joamaldci  d/inej , t.  X.W1II,  n"  <90,  p.  299. 
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moins  reserver  à l’Etat  les  deux  autres  attributions 
importantes  qui  constituent  le  droit  régalien , savoir  : le 
droit  de  permission,  quoique  restreint,  et  le  droit  de 
police. 

Les  mines  étant  mises  à la  disposition  delà  Nation  par 
l’article  1"  de  la  loi,  cela  faisait  supposer  que  le  gouver- 
nement i»urrait  eu  disposer  selon  l’intérêt  de  la  société  : 
point  du  tout , par  une  sorte  de  contradiction , l’article  3 
attribuait  une  préférence  au  propriétaire  de  la  surface, 
ce  qui  enlevait  au  gouvernement  la  liberté  de  la  dispo- 
sition des  mines. 

Ce  droit  de  préférence  accordé  aux  propriétaires  du 
sol  n’était  pourtant  point  absolu  : il  fallait  que  la  pro- 
priété du  prétendant  à la  concession  seule  ou  réunie  à 
celle  de  ses  associés  fut  d’une  étendue  propre  à former 
une  exploitation.  ( Art.  10,  tit.  1*'.) 

Ce  droit  de  préférence,  tel  qu’il  était  constitué  par  la 
loi  de  1701  , formait,  pour  le  propriétaire  de  la  surface, 
un  droit  acquis  qu’il  pouvait  vendre;  mais  la  vente  était 
subordonnée,  pour  être  valable,  à la  condition  que 
l’acheteur  serait  maintenu  dans  ce  droit  de  préférence 
par  l’acte  de  concession  ; c’est  ce  qui  a été  décidé  par 
l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5 août  1819,  rendu 
dans  l’affaire  Ponsonncl  et  consorts  contre  Reversât  (I). 

Au  cas  où  le  propriétaire  n’obteiiait  pas  la  concession, 
le  gouvernement  n’avait  pas  le  choix  entre  les  autres 
concurrents , et  la  préférence  était  réservée  aux  entre- 
preneurs qui  avaient  découvert  les  mines,  en  vertu  de 
permission  à eux  accordée  par  l’ancicnue  Administration. 
(Tit.  l'%  art.  10.) 

La  loi  de  1791  ne  se  contentait  point  d’enlever  tout  libre 
arbitre  au  gouvernement  dans  la  distribution  des  con- 
cessions à venir,  elle  faisait  encore  de  la  rétroactivité,  car 
elle  prononçait  la  déchéance  des  anciens  concessionnaires 


(I)  Sirey,  f.  XX-I,  p.  75,  et  Dalloz,  Juriiprudence  générale, 
yo  HUES. 
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au  prolit  des  propriétaires  du  sol  qui  avaient  exploite 
auparavant,  à moins  qu’il  n’y  eut,  de  la  part  desdits 
propriétaires,  consentement  libre,  légal  et  par  éerit, 
formellement  couOrmatif  delà  concession.  (Art.  C,  tit.  P'.) 

Par  cette  disposition  malheureuse,  la  loi  jetait  le 
trouble  .dans  toutes  les  anciennes  concessions  de  mines; 
elle  ouvrait  carrière  à une  intinité  de  procès  qui  avaient 
pour  résultat  de  faire  composer,  à prix  d’argent,  les 
concessionnaires  avec  les  propriétaires  du  sol,  et  l’in- 
dustrie minérale  était  frappée  de  stagnation  ; ainsi, 
l’Assemblée  constituante , qui  s’était  élevée  avec  tant  de 
vivacité  contre  les  retraits  de  concessions  obtenus  par  la 
faveur  sous  l’ancienne  monarcbic,  commettait  une  faute 
bien  plus  grave  par  cette  déchéance  rétroactive  et  collec- 
tive, prononcée  au  mépris  des  droits  acquis.  C’est  certai- 
nt^ment  par  esprit  de  haine  contre  l’ancien  régime  que 
l’Assemblée  constituante  se  laissa  aller  à une  réaction 
aussi  violente  contre  les  anciens  concessionnaires  de 
mines,  et  à faire  de  la  politique,  lorsqu’il  s’agissait 
uniquement  de  faire  une  loi  d’intérêt  matériel.  Los 
grandes  Assemblées,  il  faut  bien  le  dire,  sont  fatalement 
sujettes  à de  pareils  entraînements,  qu’on  n’a  pas  à 
craindre  lorsque  les  lois  sont  élaborées  dans  des  comités 
moins  nombreux  ; aussi  n’aurons-nous  pas  à signaler  de 
i mbla!)les  erreurs,  lorsque  nous  raconterons  la  discus- 
sion calme  et  laborieuse  de  la  loi  du  21  avril  1810  au 
sein  du  Conseil  d’Etat. 

L’Assemblée  constituante  s’était  élévée  contre  la  versa- 
bilité  des  Conseils  de  l’ancienne  monarchie,  qui  accor- 
daient et  révoquaient  successive  ment  des  concessions  de 
mines,  au  grand  détriment  de  l'industrie  minérale,  et 
elle  commettait  la  mémo  faute  en  limitant,  par  la  loi  de 
1 7'Jl , la  durée  extrême  des  concessions  à 50  ans  (art.  4 , 
iHi  e P')  ; en  effetj  tout  concessionnaire  qui  n’avait  pas  la 
propiiélé  du  sol  vowiit,  dans  l'avenir,  le  droit  du  pro- 
priétaire qui  se  dressait  menaçant,  à l’expiration  du  délai 
de  concession;  il  ne  pouvait  pas,  dans  une  disposition 
pareille , entreprendre  des  travaux  d’art  sérieux  et 
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conformes  au  bon  aménagement  des  gîtes  minéraui  ; il 
exploitait,  au  jour  le  jour,  ou  laissait  inexploités  les  gîtes 
qui  nüeessitaient  de  grands  travaux  préparatoires.  Cette 
durée  limitée  des  conees.sions,  comliinée  a\ec  le  droit  de 
preréreuce  accordé  aux  propriétaires  du  sol,  devait  donc 
arrêter  1’es.sor  de  rindusiric  minérale,  et  elle  ne  tarda 
pas  à produire  les  plus  funestes  effets. 

D’après  la  loi  de  17DI , les  propriétaires  avaient  le  droit 
d’exploiter  toute  sorte  de  mines,  à tranchée  ouverte  ou 
avec  fosse  et  lumière,  jusqu’à  cent  pieds  de  profondeur, 
nonoh-'laot  toute  concession  accordée  à d’autres  ( art.  1, 
titre  1')  : par  suite  de  cette  liberté  outrée,  accordée  aux 
propriétaires  du  sol,  les  aflleuremcnts  de  tous  les  gîtes 
minéraux  furent  fouillés  irrégulièrement;  ces  traxaux 
superlieiels  ne  tardèii  ut  pas  à être  inondés;  l’exploitation 
des  gîtes,  en  profondeur,  était  compromise  dans  l’avenir, 
ainsi  l'on  ))eut  dire  que  cette  disposition  lâcheuse  de  la 
loi  de  171)1,  organisait  \c  gasjiillarje  lêtjal  de  la  richesse 
minérale  du  pa)s. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1701,  l’étendue  maximum  des 
nouvelles  concessions  était  limitée  à six  lieues  carrées, 
et  les  anciennes  concessions  qui  excédaient  ces  limites  , 
devaient  y être  ramenées.  (Art.  4 et  .v,  tit.  P'). 

Les  concessions  nouvelles  devaient  être  accordées  par 
le  roi  sur  la  proposition  des  départements  et  l’avis  des 
directoires  des  districts.  (Art.  8,  tit.  I".) 

Les  demandes  en  concession  devaient  être  publiées  et 
aflidiées  au  chef-lieu  du  département,  nu  domicile  des 
demandeurs  et  dans  les  municipalités  que  la  demande 
pouvait  intéresser.  (Art.  11,  lit.  P'.) 

Ia-s  concessionnaires  étaient  passibles  de  déchéance, 
s’ils  n’avaient  pas  commencé  l’exploitation  dans  le  délai 
de  six  mois,  à dater  de  l’acte  de  concession,  ou  s’ils 
suspendaient  les  travaux  pendant  un  an  sans  cause 
légitime.  (Tit.  P%  art.  14  et  15.) 

Les  éoneessionnaires  iie  devaient  pas  d’indemnité  aux 
propriétaires  du  sol,  en  raison  du  produit  de  la  mine, 
mais  seulement  pour  les  dégâts  et  non  jouissance  occa- 
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sionnés  par  l’exploitation,  qui  étaient  estimés  au  douille 
de  la  \aleur  intrinsèque  du  sol,  (Tit.  1",  art.  21  et  22.) 

Les  concessionnaires  pouvaient  établir,  à la  surface, 
des  clicmins , prises  d’eau  et  passage  des  eaux , même  en 
dehors  de  leurs  concessions,  sur  la  simple  autorisation 
du  directoire  du  département,  à charge  d’indemniser  les 
propriétaires  de  la  surface.  (Tit.  I'%  art.  25.) 

Ils  ne  pouvaient  ouvrir  de  fouilles  dans  les  enclos 
murés  ni  dans  les  cours,  jardins,  prés,  vergers  et 
vignes  attenant  aux  habitations,  dans  la  distance  de  deux 
cents  toises,  sans  le  libre  consentement  des  propriétaires. 
(Art.  23,  tit.  I") 

Les  concessionnaires  étaient  tenus  de  remettre  tous  les 
ans,  aux  archives  de  leurs  départements,  les  plans  des 
travaux  avec  des  états  d’exploitation  indiquant  le  nombre 
d’ouvriers  employés  et  les  quantités  de  matières  extraites. 
(Tit.  I",  art.  26.) 

S’ils  voulaient  renoncer  à leur  concession , ils.dcvaient 
en  donner  avis,  trois  mois  à l’avance,  au  directoire  du 
département.  (Titre  I",  art.  16.) 

Dans  le  cas  d’abandon-,  comme  dans  celui  de  l’expira- 
tion de  la  concession,  l’ancien  concessionnaire  devait 
laisser  dans  la  mine  les  échelles,  étais  et  matériaux 
nécessaires  à la  vente  et  à l’existence  dos  travaux  souter- 
raius.  I/irsquc  la  mine  passait  en  d’autres  mains,  le 
nouveau  concessionnaire  devait  rembourser  toutes  ces 
choses  à l’ancien , sur  l’inventaire  dressé  et  à dire 
d’experts.  (Tit.  I",  art.  17  et  18.) 

Toutes  les  contestations  relatives  aux  mines  cessèrent 
d’être  réglées  par  une  juridiction  spéciale,  et  furent 
soumises  aux  tribunaux  ordinaires.  (Tit.  I",  art.  27.) 

Pour  l’autorisation  des  mines  à fer,  lorsqu’il  y avait 
concurrence  entre  les  demandeurs,  la  préférence  était 
accordée  aux  propriétaires  ayant  dans  leurs  fonds  des 
minerais  et  des  combustibles  ; au  défaut  de  ces  proprié- 
taires, et  à moyens  égaux  d’ailleurs,  la  permission 
devait  être  être  accordée  au  premier  demandeur  en  date. 
(Tit.  Il,  art.  5.) 
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Pour  les  mines  de  fer,  le  droit  de  fouilles  à amt  pieds 
de  profondeur  accordé  aux  propriétaires  fut  subordonné 
à l’obligation  de  fournir  des  minerais  aux  usines  du  voi- 
sinage, ou  de  permettre  que  les  maîtres  de  forges  les 
exploitassent  eux-mémes.  (Tit.  ii,  art.  1 , 9 et  10.) 

Le  prix  des  minerais  devait  être,  dans  tous  les  cas 
réglé  par  des  experts  : au  cas  où  le  maître  de  forges 
exploitait  sur  le  refus  du  propriétaire,  il  devait,  en 
outre,  une  indemnité  à ce  dernier  pour  les  dc"ilts  de 
la  surface.  (Tit.  ii,  art.  II,  12,  13,  14,  15  et  100  ' 

Un  privilège  spécial  était  donné  aux  maîtres  de  forges, 
pour  faire  larechercbe  des  minerais  de  fer,  soit  avec'de.s 
sondes,  soit  par  tout  autre  mojen  praticable,  et  dans 
tous  les  lieux , sauf  ceux  qui  touchaient  aux  habitations 
et  aux  clôtures  murées,  jusqu’à  la  distance  de  deux  cents 
toises,  ainsi  que  les  champs  et  héritages  ensemencés  ou 
couverts  de  fruits.  (Tit.  ii,  art.  6.) 

Telles  étaænt  les  dispositions  principales  de  la  loi  du 
28  juillet  1791  ; nous  avons  fait  ressortir  plusieurs  des 
vices  de  cette  loi  dans  l’exposé  preeédent;  disons  encore 
à ce  sujet  que  la  loi  de  1791 , faite  dans  un  esprit  de 
méfiance  contre  le  pouvoir  exécutif,  n’avait  pas  sulli- 
samment  armé  l’Administration,  pour  réprimer  les  abus 
commis  dans  l’exploitation  des  mines , et  qu’elle  avait  eu 
le  tort  de  ne  rien  spécifier  au  sujet  de  l’exploitation  des 
carrières  et  des  tourbières. 

Tous  ces  vices  de  la  loi  de  1791  ne  tardèrent  pas  à 
porter  leurs  fruits,  et  le  gouvernement  dut  bientôt 
prendre  des  mesures  pour  pallier  les  fâcheux  clTcts  de 
cette  loi , et  modifier  même  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions. 

L esprit  d administration  manquait  esscnlicllement  à la 
loi  de  1791. 

Nous  terminerons  à ce  sujet,  en  citant  le  jugement 
porté  par  Regnaud  de  Saint-Jcan-d’Augcly  dans  le  remar- 
quable exposé  des  motifs  relatif  à la  loi  du  21  avril 
1810  ; 

« Ainsi,  rctlc  loi  ilc  (791,  dans  les  premières  années  de  sa  pulili- 
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Loi  <Ia  tO  juin 


ArrMéduComité 
d(»  Mliit  public  da 
ntocaMdor  an  tt. 


ArrMiéi  du  lè 
mt'saidor  an  ii. 


» calion , avait  <U!  presque  inexéentée,  et  les  mines  étaient  dans 
» toute  la  France,  sans  surveillance,  sans  activité  pour  ainsi  dire, 
X sans  produits , lorsque  le  Comité  de  Salut  public,  forcé,  pour  sa 
„ défendre , de  rassembler  tous  les  moyens  , toutes  les  ressources , 
>.  de  réunir  tous  les  efforts,  tous  les  talents,  créa,  en  l’an  u,  une 
X Administration  des  Mines.  » 

Avant  de  mentionner  les  mesures  prises  par  le  Comité 
de  Salut  public,  rappelons  la  loi  du  10  juin  1793,  qui 
mettait  en  réserve  (art.  9,  section  I")  ceux  des  biens 
communaux  dans  lesquels  se  trouvent  des  mines, 
minières , carrières  et  autres  gîtes  de  production  miné- 
rale dont  la  valeur  excède  celle  du  sol. 

Le  13  messidor  an  ii,  le  Comité  de  Salut  public 
décréta  qu’il  y aurait , sous  l’autorité  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  une  Agence  des  Mines,  composée 
de  trois  membres,  qui  seraient  nommés  par  le  Comité  de 
Salut  public.  Cet  arrête  portait  (art.  7)  que  l’Agence 
publierait  un  Journal  des  Mines  d’après  les  programmes 
qui  auraient  été  approuvés  par  le  Comité  de  Salut  pubUc, 
et  c'est  ainsi  que  fut  fondée  cette  publication  (1). 

Le  18  messidor  an  ii,  le  Comité  de  Salut  public, 
voulant  éteudre  et  constituer  régulièrement  l’action 
gouvernementale  sur  les  mines,  à laquelle  la  loi  de  1791 
avait  fait  trop  peu  de  place,  institua,  sous  l’autorité  de 
l’Agence  des  Mines,  huit  inspecteurs,  douze  ingénieurs 
et  quarante  élèves  (2). 

I.es  inspecteurs , ingénieurs  et  élèves  devaient  voyager 
buit  mois  de  l’année  et  visiter  toutes  les  mines  de  la 
République,  dont  le  territoire  fut  divisé  en  huit  arron- 
dissements. 

Les  inspecteurs  et  ingénieurs  séjournaient  quatre 
mois  de  l’année  à Paris,  et,  pendant  ce  temps,  ils 
devaient  se  réunir  deux  fois  par  décade  pour  former  une 
conférence  sur  les  mines,  correspondant  avec  l’Agence; 


(I)  Journal  de»  Mine»,  n»  f«,  vendemiaire  de  l'an  m,  p.  fOl. 
(î)  Journal  de»  Mine»,  n®  i«f,  vcndéniiairc  de  l’an  ni , p.  105. 
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pendant  leur  période  de  séjour  à Paris , les  inspecteurs 
devaient  y faire  quatre  cours  publics  de  minéralogie, 

exploitation  des  mines,  docimasie  et  métallurgie. 

Pendant  les  quatre  mois  d’hiver,  les  élèves  des  mines 
étaient  envoyés  par  l’Agence  des  Mines  à une  de  celles 
les  mieux  exploitées  de  la  République  pour  y prendre 
des  leçons  de  pratique.  (Art.  18.) 

D’après  cet  arrêté,  les  occupations  principales  des 
inspecteurs  et  ingénieurs  étaient  : 

De  visiter  les  mines  exploitées  et  les  usines  en  activité  ; 

De  donner  des  conseils  et  des  axis  aux  directeurs  de 
ces  établissements  ; 

De  prendre  des  mesures  pour  la  sûreté  des  travaux  et 
des  ouvriers; 

De  tracer  sur  des  cartes  les  découvertes  qu’ils  feraient 
dans  leurs  voyages  ; 

De  faire  des  collections  minéralogiques  pour  l’Agence 
des  Mines; 

De  lever  les  plans  des  travaux  déjà  faits  dans  les 
mines,  etc.  (Art.  10  et  11,  etc.) 

I-es  inspecteurs  et  ingénieurs,  lorsqu’ils  avaient  fait 
des  découvertes  de  mines,  devaient  inviter  les  proprié- 
taires du  sol  à les  exploiter,  ou,  à leur  défaut,  les  habi- 
tants les  plus  à proximité.  (Art.  12.) 

Dt-s  le  21  messidor  an  n,  un  arrêté  du  Comité  de  ,i„  „ 
Salut  public  mita  la  disposition  de  l’Agence  des  Mines 
la  maison  Mouchy,  située  rue  de  l’Université,  pour  y’ 
établir  les  salles  de  conférence  des  inspecteurs  et  ingé- 
nieurs des  mines  et  les  salles  destinées  aux  cours 
publics  (I). 

IjC  12  fructidor  an  ii,  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  d.  « 
public  mettait  en  réquisition  et  à la  disposition  de 
l’Agence  des  Mines  les  inspecteurs  et  ingénieurs  des 
mines  (2). 


(1)  Journal  det  Mines,  n’  t",  p.  III. 

(2)  Journal  des  Mines,  n"  l",  p.  112. 
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Arrêté  du  1£ 
fnicUdiV  an  ii. 


Arr^lv  du  k fri* 
uiaiio  ao  iit. 


I.oi  (lu  30  vend^ 
ruuurt  an  ir. 


dra 

minet  du  X frimaire 
an  n. 


Ix:  IC  fruclidor  an  ii,  un  arri^té  do  Comité  décida 
qu’il  serait  ouvert  un  concours  à Paris,  du  20  au  30 
fruclidor,  pour  le  clioix  dtrs  élèves  des  mines  : les  exa- 
mens devaient  être  faits  par  les  inspecteurs  et  ingénieurs 
des  luiues , à Paris , en  préseuce  d’un  membre  de  l’Agence 
des  Mines  (1). 

Tous  ces  arrêtés  du  Comité  de  Salut  pubUc  témoignent 
de  l’importance  qu’il  ajoutait  à l’exploitation  des  mines  : 
disons  encore  que,  par  arrêté  du  2 frimaire  an  ni  (2), 
ce  Comité  décida  que  rAgcncc  des  Mines  prendrait  les 
mesures  nécessaires  pour  doubler,  s’il  était  possible,  le 
produit  de  l’exploitation  des  mines  de  plomb  de  la  Répu- 
blique ; mais  toutes  ces  mesures  échouaient  en  présence 
de  la  position  fêclieuse  faite  à l’industrie  minérale  par  la 
législation  de  1701 . 

La  loi  du  30  vendémiaire  an  iv,  concernant  les  écoles 
des  services  publics,  vint  modifier  le  recrutement  des 
élèves  des  mines  ; elle  décida  qu’à  l’avenir  les  élèves  des 
mines  seraient  pris  parmi  des  candidats  sortis  de  l’École 
polytechnique. 

Cette  loi  portait  qu’il  serait  établi  une  école  pratique 
pour  l’exploitation  et  le  traitement  des  substances  miné- 
rales, et  que  le  nombre  des  élèves  des  mines  serait  réduit 
à vingt , dont  dix  au  moins  seraient  attachés  à l’École 
pratique  (3). 

Aux  termes  de  l’article  1"  de  la  loi  du  30  vendémiaire 
an  IV,  l’Agence  des  Mines  prit  le  nom  do  Conseil  des 
Mines  et  fut  placée  sous  l’autorité  du  ministre  de 
l’intérieur. 

Ijc  Conseil  des  Mines  devait  donner  au  ministre  des 
avis  mothés  sur  tout  ce  <{ui  avait  trait  aux  mines  de  la 
République. 

Au  commencement  de  l'an  vi,  le  gouvernement,  qui 
venait  de  s'emparer  de  mines  importantes  dans  les  pays 


(t)  Journal  îles  ;l/incj,  n»  !«',  p.  (14. 
(2)  Journal  de»  Mine»,  tî»  5,  p.  9». 
(î)  Journal  ilct  Mine»,  il»  H,  p.  39. 
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conquis,  eut  l’idée  de  faire  exploiter  à son  compte  quel- 
ques-unes de  ces  mines  et  d’établir  des  usines  dans  le 
voisinage,  comme  cela  se  pratique  en  Prusse,  en  Bohême, 
au  Hartz  et  en  Saxe  ; le  2 frimaire  an  vi , les  Commis- 
saires de  l’Agence  des  Mines,  Lefebvre,  Sylvestre,  et 
Alex.  Brogniart  émirent  en  ce  sens  un  long  avis  motivé , 
mais  ce  système  d’exploitation  de  mines  et  usines  par 
l’État  ne  put  pas  prendre  racines  en  France  (1). 

Sous  l’empire  de  la  loi  de  1791 , les  anciennes  conces- 
sions avaient  été  divisées,  des  puits  de  mines  avaient 
été  ouverts  en  grand  nombre , et  toutes  ces  exploitations 
ainsi  morcelées  étaient  cédées,  vendues  ou  affermées  à 
des  exploitants  incapables. 

Pour  obvier  à cet  inconvénient , un  arrêté  du  Direc- 
toire exécutif,  du  3 nivôse  anvr,  prescrivit  qu’aucuns 
transports,  cessions,  ventes  ou  autres  actes  translatifs 
des  droits  accordés  par  les  concessions  de  mines  et  salines 
et  permissions  d’usines  n’auraient  lieu  qu’à  la  charge,  par 
les  ayant-droit,  de  justifier,  devant  l’Administration, 
de  leurs  facultés  et  moyens,  pour  assurer  l’exploitation, 
et  d’obtenir  l’approbation  du  gouvernement  conformé- 
ment à la  déclaration  du  24  décembre  1762,  qui  n’était 
pas  révoquée  (2). 

Un  délai  de  six  mois  était  accordé  aux  concessionnaires, 
héritiers,  donataires  et  légataires,  pour  se  mettre  en  règle 
à cet  égard , sous  peine  de  voir  leurs  exploitations  inter- 
dites par  tes  commissaires  du  Directoire  exécutif. 

Au  mois  de  germinal  an  ix,  le  ministre  de  l’intérieur 
adressa  à tous  les  préfets  des  départements  une  circu- 
laire détaillée  sur  l’exploitation  des  tourbières  (3). 

La  loi  de  1791  avait  accordé  un  délai  de  six  mois  aux 
jwopriétaircs  du  sol,  pour  s’cxpüquer  s’ils  entendaient 


(t)  Journal  de$  Minet,  n°  33,  p.  723. 

[Tj  Bulletin  det  Lait,  2' série,  5«  partie,  n"  175,  et  Journal  des 
Minet,  n°  18,  p.  901. 

(8)  Blavier,  t.  III,  p.  90. 
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iiiflrtKtioiitiu  IS 

Ail  tz. 


ou  non  procéder  à l’exploitation  des  mines  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  imposées  aux  concessionnaires  : aün 
de  simplitier  l’instruction  des  demandes  en  concession , 
et  d’aider  ainsi  au  développement  de  l’industrie  miné- 
rale si  fort  entravée  par  la  loi  de  1791,  une  loi  du  13 
pluviôse  an  ix  réduisit  de  six  mois  à deux  mois  le  délai 
accordé  aux  propriétaires  du  sol. 

Cette  dernière  loi  prescrivait  trois  publications  et 
alTichcs  à faire  devant  la  maison  commune,  un  jour  de 
décadi,  et  ü répéter  de  décade  en  décade,  dans  le  cours 
du  mois  qui  suivrait  immédiatement  la  demande  (I). 

Enfin,  le  ministre  de  l’intérieur  Chaptal  publia,  le  18 
messidor  an  ix,  une  instruction  remarquable  formant 
un  commentaire  étendu  de  la  loi  de  1791 , et  dans 
laquelle  il  s’efforçait  d’atténuer  autant  que  possible  les 
défauts  de  cette  loi  (2). 

Cette  instruction  définit  ce  qu’on  devait  entendre  par 
les  découvertes,  susceptibles  de  donner  à l’inventeur  le 
droit  do  préférence  stipulé  dans  la  loi  de  1791 , en 
circonscrivant  ces  découvertes  à celles  qui  font  con- 
naître non-seulement  l’existence  de  la  substance  miné- 
rale, mais  aussi  la  disposition  des  amas,  couches  ou 
filons,  de  manière  à démontrer  futilité  de  leur  exploi- 
tation (S  5). 

L’instruction  attribua  formellement  au  ministre  la 
faculté  de  délivrer  des  permissions  provisoires  de  re- 
cherches, quoique  la  législation  se  tût  à cet  égard,  mais 
en  raison  de  ce  que  l’usage  avait  accrédité  ce  genre 
d’autorisations  dont  l’utilité  était  confirmée  par  l’expé- 
rience. Ces  permissions  n’étaient  valables  que  pour  un 
an,  et  ne  s’appliquaient  qu’aux  terrains  dont  les  pro- 
priétaires avaient  traité  de  gré  5 gré  avec  les  permis- 
sionnaires (S  12). 


(\)  Haücùndes  Loiê , série,  I.  II,  n<>  , c\  Journal  dc$  Mines , 

n"  55,  p.  553. 

(3)  Journal  des  Mines,  uo  Ou  , p,  815. 
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L’article  1"  de  la  loi  de  1791  laissait  aux  propriétaires 
du  sol  la  faculté  de  fouiller  et  exploiter  les  mines  exis- 
tant dans  leurs  fonds  jusqu’à  cent  pieds  de  profondeur  : 
on  sait  quel  fâcheux  gaspillage,  s’en  suivit;  c'est  pour 
arrêter  cet  abus,  que  l’instruction  de  l’an  ix  déclara 
que  ces  exploitations  superficielles  ne  pouvaient  pas  être 
opérées  par  les  propriétaires  sans  une  autorisation  for- 
melle du  gouvernement  ( S 1"). 

L’instruction  ministérielle  motivait  cette  mesure  en 
s’appuyant  sur  ce  que  la  loi  de  1791  avait  mis  les  mines 
à la  disposition  de  la  nation;  mais  on  ne  saurait  discon- 
venir que  c’était  là  une  interprétation  forcée  de  l’art,  l'' 
de  la  loi , bien  qu’elle  fût  faite  dans  le  véritable  intérêt 
du  bon  aménagement  des  gîtes  minéraux. 

L’instruction  de  l’an  ix  apporta  encore  une  modifi- 
cation majeure  à l’exécution  de  la  loi  de  1791 , en  ce  qui 
touche  la  juridiction  des  mines  : elle  réserva  pour  le 
pouvoir  administratif  le  droit  de  connaître  de  toutes 
contestations  relatives  à l’existence  des  concessions  ou 
permissions , au  maintien  du  droit  des  concessionnaires 
ou  permissionnaires,  à raison  du  titre  conféré  à eux  par 
le  gouvernement  et  aux  dilBcultés  pouvant  naître  entre 
les  exploitants,  relativement  aux  limites  de  leurs  tra- 
vaux, à leur  mode  d’exploitation,  et  aux  dommages 
réciproques  qu’ils  seraient  respectivement  dans  le  cas 
d’éprouver. 

Toutes  les  discussions  relatives  aux  indemnités  qui 
jKîuvent  être  ducs  par  les  exploitants  aux  propriétaires 
de  la  surface  ou  à d’autres,  les  demandes  formées  contre 
eux  ou  leurs  agents  pour  voies  de  fait  ou  dommages , 
furent  déclarées  être  du  ressort  des  tril)unaux  (§  20). 

Tous  CCS  arrêts  et  instructions  se  rapportant  à l’exé- 
cution de  la  loi  de  1791 , et  destinés  à en  atténuer  les 
défauts,  n’étaient  qu’un  palliatif  insuffisant  et  soulevaient 
des  difficultés  dans  la  pratique,  au  point  de  vue  de  l’in- 
terprétation plus  ou  moins  forcée  donnée  à cette  loi, 
principalement  par  l’instruction  du  18  messidor  an  ix; 
une  nouvelle  législation  des  mines  était  donc  nécc'ssaire 
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CH  présence  du  l’activité  toujours  croissante  de  l'industrie 
générale,  du  dépérissement  de  nos  mines  et  de  la  néces- 
sité d’employer  toutes  les  ressources  de  la  France  dans 
sa  lutte  contre  l’Europe  : la  loi  de  1791  devait  être 
abrogée  de  l'avis  de  tous  les  administrateurs  et  hommes 
pratiques  : il  y avait  donc  imc  lacune  à combler,  et  c’est 
ce  que  vint  faire  la  loi  du  21  avril  1810. 

En  attendant , et  en  l’absence  d'une  loi  organique , le 
gouvernement  faisait  tous  ses  efforts  pour  développer  et 
améliorer  l’industrie  minérale:  ainsi,  le  23  pluviôse 
an  X , un  arrêté  des  Consuls  créa  deux  écoles  pratiques, 
l’une  à Geislautern , département  de  la  Sarre , concernant 
les  mines  de  bouille  et  fer , l’autre  à Pesey,  département 
du  Mont-Blanc , pour  les  mines  de  plomb , cuivre,  argent 
et  les  sources  salées  (1). 

Cet  arrête  du  23  pluviôse  venait,  après  six  années, 
satisfaire  à la  loi  du  30  vendémiaire  an  iv,  qui  \iortait 
eréation  d’une  Éeole  pratique  des  mines  : on  avait  d’abord 
songé  à placer  l’Ecole  pratique  près  de  Saintc-Marie- 
aux-Mines,  dont  les  exploitations  étaient  en  pleine  acti- 
vité au  commencement  de  la  révolution;  puis  on  fixa 
remplacement  de  l’Ecole  à Giromagny,  mais,  faute  de 
fonds,  rien  n’avait  encore  été  fait. 

L’arrêté  du  23  pluviôse  an  x portait  organisation  de 
l’École  pratique  de  Pesey,  qui  a subsisté  jusqu’à  l’inva- 
sion de  la  Savoie  par  les  Autrichiens,  en  1814. 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1810 , la  publication 
du  Code  civil,  survenue  en  l’an  xii,  avait  proclamé, 
dans  les  articles  552  et  598,  deux  principes  remarquables 
qui  ont  fortement  pesé  sur  la  législation  des  mines , et 
lui  ont  servi  de  point  de  départ. 

■ A«t.  r>52.  — La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
> el  du  dessous.  — Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les 
» plantations  et  constructions  qu’il  juge  à propos , sauf  les  exceptions 
..  étalilics  au  litre  des  terviludct  ou  tervica  fonciers.  — Il  peut  faire 


(l)  .tournai  des  u.  77,  p.  571L 
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X an-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à 
X propos,  et  tirer  de  nés  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent 
» fournir,  sauf  les  modipoationê  rémllant  des  lois  et  rîojlements  relatifs 
X aux  mines  , et  des  lois  cl  règlements  de  police. 

s AnT.  S98.  — Il  (l’osufruitier)  jouit  aussi  de  la  même  manière 
X que  le  propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation 
X à l’ouverture  de  l’usufruit;  et,  néanmoins,  s’il  s’agit  d’une 
X exploitation  qui  ne  puisse  être  fuite  sans  aucune  concession, 
X tusufruiiier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
X mission  du  roi.  — 11  n’a  aucun  droit  aux  mines  cl  carrières  non 
X encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l’exploitation  n’est  pas 
X encore  commencée,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert 
X pendant  la  durée  de  l’usufruit,  x 

Le  Code  civil  a admis , comme  on  voit , des  exceptions 
importantes  et  capitales  aux  droits  conférés  aux  proprié- 
taires du  sol  sur  la  propriété  du  dessous;  il  a reconnu 
(art.  598)  la  nécessité  d’une  coTiccssion  pour  certaines 
exploitations  minérales.  Ce  serait  donc  fausser  l’esprit  du 
Code  civil  que  faire  une  citation  incomplète  de  l’art.  552, 
et  dire  que  les  mines  appartiennent  aux  propriétaires  du 
sol,  parce  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous. 

Il  n’est  pas  rare  pourtant  d’entendre  des  personnes 
éclairées  énoncer  cette  assertion  inexacte. 

Alors  que  le  Code  civil  n’était  encore  qu’à  l’état  de 
projet,  un  membre  du  Conseil  des  Mines,  l’inspecteur 
Lefebvre,  s’éleva  à l’avance  contre  l’interprétation  incom- 
plète qu’on  pourrait  donner  de  l’art,  552,  interprétation 
désastreuse  pour  l’industrie  minérale.  On  peut  lire  dans 
le  Journal  des  itines  (1)  les  considérations  techniques 
qui  furent  développées,  à cet  égard,  par  l’inspecteur 
Lefebvre,  et  qui  démontrent  péremptoirement  que  la 
nature  des  gites  minéraux  et  les  méthodes  d’exploitation 
de  ces  gites  s’opposent  à ce  que  les  mines  soient  exploitées 
comme  des  accessoires  de  la  propriété  du  sol. 


(i)  Fructidor  au  ix,  n>  GO,  p.  SS7. 
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«La  très-grande  majorité  des  peuples  cÎTilisés,  dit  rinspocleur 
» Lcfebrrc , a adopté  pour  l’exploitation  des  substances  minérales , 
» on  des  mesures  législatives  qui  mettent  les  mines  sons  la  main  du 
>•  souverain , ou  des  mesures  administratives  qui  obligent  les  pro- 

> prictaircs  des  terrains  superlicicls  de  soumettre  leurs  droits , 

> comme  propriétaires  , an  mode  le  plus  avantageux. 

O On  voit  donc  que  les  uns  et  les  autres,  après  avoir  considérable- 
» ment  divergé  dans  leur  route,  ont  été  ramenés  au  même  point. 

» Quelle  est  la  cause  puissante  qui  a fait  coïncider  des  volontés  si 
» opposées?...  Celte  cause,  indépendante  des  hommes,  puisqu’ils 
» n’ont  pu  la  maîtriser,  c’est  sans  doute  dans  la  nature  des  choses 
* qu’il  faut  la  chercher  (I).  » 

L’inspecteur  Lefebvre  concluait  donc,  dans  celte 
notice,  en  déclarant  qu’il  fût  reconnu , eu  principe,  que 
les  mines  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  des 
propriétés  publiques. 

pn^raiion  Ho  Cependant  l’édilicc  de  législation  des  mines  élevé  en 
ïsto  1791  croulait  de  toutes  parts;  Tindustrie  minérale, 

frappée  dans  son  germe,  dépérissait  de  jour  en  jour,  et 
le  gouvernement  reconnut,  dès  180G,  la  nécessité  impé- 
rieuse de  proiwscr  une  nouvelle  loi  sur  les  mines. 

Dans  la  séance  du  Conseil  d’Klat  du  1"  février  180G, 
tenue  aux  Tuileries,  sous  la  présidence  de  Napoléon,  le 
comte  Fourcroy  présenta  un  projet  de  loi  sur  les  mines 
au  nom  de  la  section  de  l’intérieur. 

Ce  premier  projet  reposait  sur  ce  principe  que  les  mines 
sont  à la  disposition  de  la  nation  chez  tous  les  peuples 
de  l’Furope  : il  fut  imprimé  par  ordre  de  l’ardiiclian- 
celicr,  et  le  comte  Regnaud  de  Saint-Jcan-d’Angcly  en 
donna  lecture  dans  la  séance  du  22  mars  18ÜG. 

Dès  celte  séance,  l’empereur  prit  une  part  active  à la 
discussion  du  projet;  c’est  lui,  ou  peut  dire,  qui  a su 
imprimer  a la  loi  toute  la  vigueur  de  sa  dialectique  et  la 
hauteur  de  scs  vues. 

Napoléon  dit  dans  celte  séance  : 

« Que  quoique  les  mines  soient,  comme  les  autres  biens,  suscep- 
» tibics  de  tous  les  droits  que  donne  la  propriété,  ce  ne  sont 


(I)  Journal  det  Minet,  n<>  CO , p.  800, 
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n cependant  pu  des  propridUa  de  la  même  nainrc  qne  la  surbcc 
» du  sol  et  les  prodaib  qui  en  naissent. 

« Ces  sortes  de  propriéUis  doivent  être  régies  par  des  lois  parti- 
» culières,  et  ceux-là  seuls  peuvent  s’en  prétendre  propriétaires  à 
» qui  la  loi  défère  cette  qualité.  Mais  au-delà , la  propriété  des  mines 
« doit  rentrer  entièrement  dans  le  droit  commun....  A l’égard  des 
X concessionnaires  actuels , pour  les  placer  dans  le  système  général, 
K on  ne  peut  se  dispenser  de  les  déclarer  propriétaires  incommu- 
» tables.  Le  gouvernement  concédera  au  même  titre  les  mines  qui 
» ne  le  sont  pas  encore,  à la  charge  do  les  administrer  en  bon  porc 
U de  famille  (t).  a 

A la  lin  de  cette  séance  du  22  mars  1806,  Napoléon 
renvoya  le  projet  à la  section  de  l’ititéricur,  pour  le 
revoir  et  présenter  une  rédaction  nouvelle  conforme  aux 
principes  qu’il  venait  de  poser,  mais  les  grandes  guerres 
de  cette  éiKK}uc,  terminées  d’une  manière  si  glorieuse 
par  le  chef  du  gouvernement,  firent  ajourner  la  discussion 
jusqu’au  21  octobre  1808. 

Dans  cette  séance,  le  comte  Fourcroy  présenta  une 
seconde  rédaction  du  projet  de  loi  sur  les  mines,  d’après 
les  hases  posées  dans  la  séance  du  22  mars  1806  : le 
système  de  ce  projet , divisé  en  treize  titres , rcjtosait  sur 
ce  priticipe,  que  la  propriété  des  mines  n'appurlient  à pcti 
sonne  par  la  nature  et  par  sa  disposition,  et  que  les  mhies 
doivent,  pour  le  bien  de  tous,  être  soumises  à des  règles 
particulières  dans  la  jouissance  qui  en  est  concédée  par  le 
gouvernement  à ceux  qui  lui  offrent  la  garantie  la  plus 
forte  pour  leur  exploitation  utile. 

Napoléon  intervint  encore  dans  cette  séance,  et  fit 
renvoyer  le  projet  à la  section , pour  le  rédiger  d’après 
de  nouvelles  bases. 

« J.a  découverte  d'une  m!uc,  dit  l’Empereur,  crée  une  ■propriété 
» nouvelle  ; un  acte  du  souverain  devient  donc  nécessaire  pour  que 
» celui  qui  a fait  la  découverte  puisse  en  profiler,  et  cet  acte  en 
X réglera  aussi  l’exploita  lion  ; mais  comme  la  propriété  de  la  surface 
X a des  droits  sur  cette  propriété  nouvelle,  l’acte  doit  aussi  les 


(I)  Locré,  Lois  de»  21  avril  et  8 mort  1810,  p.  5t. 
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» liquider.  On  lui  donnera,  à titre  de  redcTancc , une  part  dans  les 
« produits  ; cette  part  sera  mesurée  sur  l’étendue  de  la  surlacc  dont 
» il  est  propriétaire  (I).  » 

Toute  la  loi  de  1810  est,  on  peut  dire,  en  germe  dans 
cet  aperçu  remarquable;  le  problème  législatif  y est 
résolu  de  la  manière  la  plus  heureuse,  en  ce  qui  touche 
la  propriété  des  mines  : les  droits  des  propriétaires  du 
sol  sont  reconnus  et  liquidés  par  une  redevance  qui  les 
consacre,  et,  en  même  temps,  par  cette  séparation  du 
sol , les  mines  deviennent  une  propriété  particulière  dont 
le  gouvernement  dispose  librement  dans  l’intérêt  de 
leur  bonne  exploitation,  c’est-à-dire  dans  l’intérêt  de 
tous. 

Après  cette  séance  du  21  octobre  1808,  la  discussion 
fut  interrompue  jusqu’au  4 avril  1809. 

Depuis  cette  époque,  la  discussion  fut  continuée  sans 
interruption  au  Conseil  d’État , et  elle  occupa  vingt-deux 
séances  jusqu’au  24  février  1810. 

Ou  ])(ftit  lire  dans  Locré  le  compte-rendu  si  intéressant 
de  cette  mémorable  discussion  au  Conseil  d’État.  L’esprit 
consciencieux  et  élevé  qui  présida  coustammeut  au 
Conseil,  dans  la  discussion  de  cette  loi  im))ortante,  nous 
a toujours  pénétrés  de  res^iect  et  d’admiration  pour  les 
législateurs  de  cette  époque,  et  si  l’on  songe,  d’autre 
part,  aux  bienfaits  immenses  rendus  à l’industrie  miné- 
rale par  la  loi  de  1810,  on  est  amené  à reconnaître  que 
cette  dernière  a été  véritablemeut  uue  des  gloires  de  la 
législature  française. 

Napoléon  suivit  avec  intérêt  cette  dernière  période  de 
la  discussion  de  la  loi  qui  occupa  une  année  entière , et 
il  prit  plusieurs  fois  la  parole  au  Conseil  d’État  ; ainsi , 
dans  la  séance  du  18  novembre  1809,  il  s’exprimait  de 
la  sorte  sur  la  propriété  des  mines  : 

s On  doit  regarder  les  mines  com  me  des  choses  qui  ne  sont  pas 
» encore  nées , qui  n’existent  qn'au  moment  oà  elles  sont  pnrgées 


(1)  Locré,  p.  45. 
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j>  Je  la  propricld.  Je  la  surface,  et  qui , à ce  moment  même,  devien- 

K nent  des  propriétés  par  l’elTct  de  la  concession Avant 

» la  concession,  les  mines  ne  sont  pas  des  propriétés,  mais  des 
■>  biens  (I).  >> 

Cette  action  personnelle  du  chef  du  gouvernement 
d’alors,  dans  la  création  de  la  loi  de  1810,  a été  juste- 
ment proclamée  dans  les  termes  suivants  par  un  juris- 
consulte célèbre  : 

« Les  idées  qui  devaient  servir  de  base  à la  loi , les  garanties  que 
» la  proprirlé  réclamait  ont  été  indiquées,  analysées,  motivées 
» avec  une  sagacité  mcrveillense , avec  cette  force  d’esprit  et  de 
» volonté  qui  caractérisait  le  chef  du  gouvernement  de  cette 
« époque. 

a Éloigné  de  la  discussion  par  une  guerre  qu’il  termina  d'une 
» manière  si  glorieuse,  il  revint  se  livrer  anx  travaux  de  son 
a Conseil,  y apporta  toute  la  vigueur  de  sa  dialectique,  toute  la 
a hauteur  de  scs  vues.  C’est  sur  son  opinion,  et,  pour  ainsi  dire, 

B par  ses  ordres  que  la  loi  sur  les  mines  a concilié  le  système  des 
a concessions  avec  les  principes  de  la  propriété,  que  la  concession 
a d’une  mine  a été  considérée  comme  une  propriété  séparée , sns- 
a ceptibledcs  modes  do  transmission  ordinaires,  etc.  (2).  a 

Après  quatorze  rédactions  successives,  après  les 
observations  de  la  Commission  d’administration  inté- 
rieure, le  comte  Regnaud  de  Saint-Jean-d’Angcly  pré- 
senta, le  13  avril  1810,  le  projet  de  loi  au  Corps  légis- 
latif, en  l'accompagnant  d’un  exposé  des  motifs  qui  est 
resté  justement  célèbre  par  la  hauteur  des  vues  qu’il 
renferme  et  le  magnifique  langage  dont  il  est  revêtu. 

I,c  21 , le  comte  Girardin  fit  le  rapport  au  Corps  légis- 
latif au  nom  de  la  Commission  d’administration  inté- 
rieure. Le  môme  jour,  cette  Assemblée  décréta  la  loi  à 
la  majorité  de  deux  cent  trente-deux  voix  contre  onze. 

Iji  promulgation  eut  lieu  le  1*'  mai  1810. 

La  loi  du  21  avril  1810  range  les  substances  minérales  sir»»#  «.mmai- 

...  I . , ...  1 . . re  de  la  loi  du  I 

eu  trois  classes  : les  mines,  les  minières  et  les  carneres.  «wü  mo. 


(1)  Locré,  p.  230. 

(2)  Dalloz,  Juriiprudcncc  générale,  V°  Mises. 
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(Tit.  I*',  art,  1,2,  3,4.)  Dans  ccttc nomenclature  ne  se 
trouvaient  pas  comprises  les  mines  de  sel  gemme  ; mais 
la  loi  du  17  juin  1840  a consacré , pour  cette  substance, 
le  régime  des  mines. 

La  loi  de  1810  ne  dit  pas  que  les  mines  sont  une 
dépendance  de  la  propriété  du  sol  ; elle  ne  dit  pas  non 
plus  qu’elles  sont  î\  la  disposition  de  la  nation , commç 
le  faisait  la  loi  de  1791  ; elle  fait  des  mines  une  propriété 
particulière  et  distincte,  qui  ne  peut  être  exploitée  qu’en 
vertu  d’un  acte  de  concession  délibéré  en  Conseil  d’Etat. 
(Art.  5 et  7.) 

I.a  loi  consacre  formellement  un  droit  des  propriétaires 
de  la  surface  sur  les  produits  des  mines , ce  qui  est  con- 
forme à l’art.  552  du  Code  civil;  mais  au  gouvernement 
est  réservée  l’attribution  de  régler  librement  ces  droits 
dans  l’acte  de  concession.  (Art.  G et  42.) 

Le  gouvernement  est  souverain  pour  juger  des 
motifs  d’après  lesquels  il  doit  accorder  les  concessions  : 
aucun  droit  de  préférence  n’est  réservé  au  propriétaire 
ni  à l’inventeur.  Néanmoins,  les  droits  de  l’inventeur 
sont  reconnus  et  consacrés , et  en  cas  que  l’inventeur 
n’obtienne  pas  la  concession  d’une  mine , il  a droit  à une 
indemnité  de  la  part  du  concessionnaire,  laquelle  est 
réglée  par  le  gouvernement"  dans  l’acte  de  concession. 
(Art.  IG.) 

Le  gouvernement  a droit  à un  double  tribut  sur  les 
mines,  une  redevance  fixe  de  10  francs  par  kilomètre  carré 
et  une  redevance  proportionnelle  limitée  au  vingtième 
du  produit  net.  (Art.  34,  35,  3G.) 

Iæ  gouvernement  se  réserve , en  ce  qui  concerne  les 
mines , une  surveillance  de  police  pour  la  conservation 
des  édifice.s  et  la  sûreté  du  sol,  la  solidité  des  travaux  et 
la  sûreté  des  ouvriers;  il  se  réserve  tout  moyen  d’enipè- 
eber  qu’une  exploitation  souterraine  soit  restreinte  ou 
suspendue,  de  manière  à inquiéter  la  sûreté  publique  ou 
les  besoins  des  consommateurs.  (Art.  47,  48,  49  et 
50.) 

Arrêtons-nous  un  moment  dans  cet  exposé,  et  observons 
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que  la  loi  du  21  avril  1810  confère  au  f;ouvcmcmcnt  les  ^ 
trois  attributious  suivantes  : 

1“  De  régler  la  destination  de  la  propriété  souterraine 
par  les  concessions  qu’il  distribue,  d’apres  des  motifs  ou 
considérations  de  préférence  dont  il  est  juge; 

2“  De  surveiller  l’exploitation  des  mines  dans  ses  rap- 
ports avec  l’ordre  public,  les  besoins  des  consomma- 
teurs, la  conservation  dn  sol  et  la  sûreté  des  ouvriers 
mineurs  ; 

S"  De  percevoir  un  tribut  sur  les  produits  des  exploi- 
tations minérales. 

Or,  cette  triple  attribution , c’est  le  droit  régalien  tel 
qu’il  estjustcment  apprécié  et  déliniparSI.  Migneron  (I). 

Il  est  donc  vrai  de  dire  qu’on  fait,  la  loi  de  1810  a 
consacré,  pour  le  gouvernement,  l’exercice  du  droit 
régalien,  bien  que  cette  loi  ne  contienne,  à ce  sujet, 
aucune  déclaration  de  principe.  La  loi  du  21  avril  1810 
a satisfait,  à cet  égard,  les  espérances  que  formaient, 
pendant  la  discussion  de  cette  loi,  tous  les  hommes 
prati(iues  s’occupant  des  besoins  de  l’industrie  minérale. 

Mais  ce  qui  est  un  mérite  particulier  à cette  loi , c’est 
d’avoir  atteint  ce  but  indispensable  au  développement  et 
au  bon  aménagement  des  mines,  tout  en  consacrant  les 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  qui  sont  réglés 
par  l’acte  de  concession  : de  cette  manière,  l’article  552 
du  Code  civil  a été  respecté. 

Ix)rs  de  la  discussion  de  la  loi  de  1810,  l’opinion  de  la 
Commission  du  Corps  législatif  était  que  la  propriété  des 
mines  appartient  à PÊlat.  C’est  le  comte  Girardin  qui  le 
dit  expressément  dans  son  rapimrt,  et  la  Commission 
pensait  que  le  projet  de  loi  eût  contenu  explicitement 
cette  déclaration  s’il  eût  précédé  le  Code  civil  ; mais  <■  le 
B déclarer  positivement  eût  été  blesser  une  de  ses  dispo- 
» sitions  fondamentales,  et  attaquer  la  loi  civile  est 


(1)  AmuJet  des  Mines , 5'  série , t.  III , p.  r>33. 
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« toujours  une  chose  fâcheuse.  C’est  ce  que  l’on  a voulu 
» éviter,  et  l’on  a bien  fait.  ■ Telles  sont  les  propres 
paroles  du  rapporteur  (1). 

Pour  ce  qui  est  des  inventeurs,  la  loi  leur  consacre 
un  droit  formel  qui  est  réglé  par  le  gouvernement  dans 
Pacte  de  concession , s’ils  ne  se  sont  pas  déclarés  conces- 
sionnaires : de  cette  manière , l’esprit  de  recherches  est 
encouragé,  et  le  gouvernement  conserve  néanmoins  la 
libre  disposition  de  la  concession,  ce  qui  est  une 
nécessité  pour  la  bonne  administration  de  la  richesse 
minérale. 

L’acte  de  concession  purge  les  droits  des  propriétaires 
et  des  inventeurs,  et  il  donne  la  propriété  libre,  la  pro- 
priété vierge  de  la  mine  au  concessionnaire  désigné,  selon 
l’expression  de  Regnaud  de  Saint-Jean-d’Angely. 

Dès  lors,  l’Ktat  donne  la  propriété  perpétuelle  delà» 
mine,  et  la  loi  peut  déclarer  que  celle-ci  est  immeuble, 
qu’elle  est  disi>oniblc  et  transmissible  comme  les  autres 
biens,  ce  qui  entraîne  les  capitaux  vers  l’exploitation  des 
mines,  comme  vers  une  propriété  aussi  sûre  que  l’agri- 
culture. (Art.  7 et  8.) 

J A loi  déclare,  en  même  temps,  que  les  actions  d’une 
société  organisée  pour  l’exploitation  des  mines  sont  répu- 
tées meubles,  ce  qui  facilite  encore  le  mouvement  des 
capitaux  vers  l’industrie  minérale.  (Art.  8.) 

Telles  sont  les  dispositions  fondamentales  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  dispositions  qui  en  font  les  principaux 
mérites  et  qui  ont  si  puissamment  aidé  au  prodigieux 
développement  de  la  richesse  minérale  de  la  France, 
depuis  sa  promulgation. 

Le  droit  de  faire  des  recherches  est  réservé  aux 
propriétaires  du  sol,  ou  bien  aux  explorateurs  autorisés 
par  le  gouvernement , qui  n’accorde  cette  autorisation , 
qu’après  avoir  entendu  le  propriétaire,  et  en  lui  assurant 
une  indemnité  préalable.  ( Art.  10.) 


(I)  Locré,  p.  au*. 
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Cette  disposition,  comme  les  précédentes,  concilie  le 
respect  légitime  dù  à la  propriété  avec  le  droit  inliércnt 
au  gouvernement,  d’encourager  le  développement  de 
l’industrie  minérale. 

Tous  les  Français  ou  étrangers  sont  déclarés  aptes  à 
obtenir  des  concessions  de;  mines.  Des  formalités  irafliches 
et  publications  communes  à tous  les  demandeurs  per- 
mettent aux  intéressés  dt*  former  des  oppositions  ou  des 
demandes  en  concurrence,  et  les  opfiositions  sont  admises 
devant  le  ministre  ou  le  Conseil  d’Ctat,  jusqu’à  l’émission 
du  decret  de  concession.  (Tit.  iii,  section  ii,  et  tit.  iv, 
section  F®.) 

Ces  formalités  communes  à tous  sont  destinées  à empê- 
cher toute  obtention  de  concession  par  surprise , et  elles 
cm|>échent  le  retour  des  abus  qu’on  a reprochés  au 
pouvoir  sous  l’ancienne  monarchie. 

Ix.'s  concessionnaires  de  mines  sont  autorisés  à occuper 
les  terrains  nécessaires  aux  travaux  d’exploitation,  mais 
ils  doivci\t  indemnité,  au  propriétaire,  et  cette  indemnité 
est  réglée  au  double  de  la  valeur  intrinsèque  du  terrain 
acquis.  (.\rt.  44.) 

Pour  les  anciennes  concessions,  les  conventions  anté- 
rieures qui  pouvaient  exister  entre  les  titulaires  et  les 
propriétaires  du  sol,  loin  d’étre  abolies,  ont  été  positive- 
ment maintenues.  (Art.  51.) 

La  loi  nouvelle  évite  d’a.streindrc  les  anciens  conces- 
sionnaires aux  dispositions  des  articles  fi  et  42,  ce  qui 
eût  été  lui  «lonner  un  effet  rétroactif  ; elle  est  donc  à la 
fois  généreuse  envers  les  concessionnaires  et  juste  envers 
les  propriétaires. 

liCs  concessionnaires  antérieurs  à la  loi  nouvelle  sont 
maintenus  (art.  51),  et  les  législateurs  de  1810  ont  ainsi 
évité  la  faute  grave  commi.se  en  1701  de  remettre  en 
question  les  conce.ssions  anciennes , ce  qui  fut  dù  à une 
invasion  déplorable  de  l’esprit  politique  dans  une  loi 
administrative. 

Iæs  ingénieurs  des  mines  eicrccnt,  sous  les  ordres  des 
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préfets,  la  surveillance  administrative  sur  les  mines. 
(Tit.  V,  art.  47,  48,  49  et  50.) 

Les  minières  sont  considérées  comme  des  dépendances, 
des  productions  du  sol,  et  comme  ce  sol  paie  déjà  la 
contribution  foncière,  elles  ne  sont  pas  soumises  à des 
redevances.  Néanmoins , le  propriétaire  ne  peut  exploiter 
une  minière  sans  une  permission  qu’il  devra  demander 
au  préfet  du  département  : le  préfet  donne  acte  de  cette 
déclaration , ce  qui  vaut  permission  pour  le  propriétaire. 
(Art.  59.) 

Les  produits  des  minières  étant  indispensables  à la 
marche  des  fourneaux  et  forges , il  fallait  prévoir  le  cas 
où  le  propriétaire  n’exploiterait  pas , afin  que  le  maitre 
de  forges  pût  être  autorisé  à exploiter  à sa  place  : c’est  ce 
qui  est  fait  dans  les  articles  GO,  61,  62,  63,  G6,  où  le 
double  intérêt  de  la  propriété  du  sol  et  de  l’industrie 
métallurgique  est  également  ménagé. 

En  cas  de  concurrence  entre  les  maîtres  de  forges , le 
préfet  règle,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  la 
répartition  des  minerais  entre  les  concurrents.  (Art.  64.) 

La  section  iv  du  titre  vu  traite  de  l’établissement  des 
forges,  fourneaux  et  usines;  elle  consacre  le  droit  de 
permission  du  gouvernement  et  en  règle  l’exercice. 
( Art.  73  à 80.) 

Le  titre  viii  s’occupe  des  carrières  et  tourbières  qui 
sont  soumises  à certaines  règles  d’exploitation,  sans  que 
la  loi  enlève  au  propriétaire  du  sol  le  droit  qu’il  a de 
disposer  de  toutes  les  substances  comprises  dans  cette 
division  : pour  les  carrières  à ciel  ouvert,  l’exploitation 
a lieu  sans  permission , et  sous  la  simple  surveillance  de 
la  police  (art.  81);  mais  les  règlements  généraux  ou 
locaux  sont  maintenus  par  la  loi,  et,  par  suite,  l’arrêt 
du  5 avril  1772,  bien  qu’il  ne  soit  pas  mentionné  d’une 
manière  spéciale. 

Les  tourbières  ne  peuvent  être  exploitées  par  les  pro- 
priétaires, sans  autorisation.  (Art.  84.)  Un  règlement 
d’administration , destiné  à garantir  la  salubrité  publique 
et  l’assèchement  des  terrains,  doit  déterminer  le  sys- 
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tèmc  d’exploitation  des  tourbières  dans  cliaque  localité 
(Art.  8â.) 

Le  titre  ix,  qui  traite  des  expertises,  se  conforme  aux 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile. 

titre  X est  relatif  à la  police  et  à la  juridiction  en 
matière  de  mines;  en  cas  de  contraveiitioii  aux  lois  et 
règlements  sur  les  mines,  des  procès-verbaux  seront 
adressés,  en  originaux,  aux  procureurs  du  gouverne- 
ment, qui  devront  poursuivre  d’ollice  les  contrevenants 
(Art.  93,  94  et  95.) 

Telles  sont  les  dispositions  générales  de  la  loi  du  21 
avril  1810. 

Iæ  .3  août  1810,  il  parut  une  instruction  explicative  du 
ministre  de  l’intérieur,  Montalivet,  pour  l’application  de 
la  loi  des  mines  (1). 

Le  18  novembre  1810,  un  décret  constitutif  du  Corps 
des  ingénieurs  des  mines  régla  sa  composition  et  les  attri- 
butions diverses  de  ses  membres  (2). 

Ij;  g mai  181 1,  un  décret  impérial  intervint  pour  régler, 
en  pratique,  la  perception  des  redevances  fixes  et  pro- 
portionnelles snr  les  mines  (.3). 

Iæ  3 janvier  1813,  un  autre  décret  régla,  avec  détail, 
tout  ce  qui  concerne  la  police  des  mines  et  les  mesures  à 
prendre  en  cas  d’accidents  (4). 

Dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
un  chapitre  particulier  avait  été  consacré  à la  déchéance 
des  concessionnaires  en  cas  d’abandon;  mais,  dit  Locré, 

« Napoléon  emporté  par  l’analyse  et  voulant  que  l’assimilation 
» entre  la  propriété  des  mines  et  celle  des  autres  biens  fut  parfaite, 
*»  repoussa  les  observations  qui  lui  furent  présentées  pour  ne  pas 


(I)  Journal  Je»  Mtnet,  t.XXVttl,  n»  161,  p.  121. 

(i)  Journal  Je»  Mine»,  l.  .WVIII,  n»  IG5,  p.  1D7,  et  Bulletin  Je» 
/,oia,  le  série  , I.  XIII,  n»  îlo,  p.  729. 

(S)  Journal  Je»  Mine»,  t.  XXIX , n»  17Ï,  p.  SOI,  et  Bulletin  Je» 
Lot»,  le  série,  t.  XIV,  n»  Î69  , p.  157. 

(1)  BnlUtln  Je»  Loi»,  n»  167,  p.  58,  cl  Journal  de»  Mine», 
t.  XXXIII,  p.  187. 
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» souffrir  que  le  droit  d’abuser,  qui  appartient  an  propriétaire,  allât 
B relalivcmcnl  aux  mines,  jusqu’à  permcllre  de  tarir  ces  sources  de 
B la  riclicssc  nationale,  et  en  conséquence  il  fit  retrancher  le  litre 
B delà  vncance  el  de  Tabarulan  des  mines  (l).  b 

On  laissa  subsister  seulement  dans  la  loi  de  1810, 
l’art.  49,  qui  cotisai  re,  d’une  manière  générale , le  droit 
•du  gouvernement,  de  slaluer  ainsi  qu'il  appartiendra,  dans 
les  cas  où  l’exploitation  est  restreinte  ou  suspendue  de 
manière  à inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des 
consommateurs. 

G;pcndant  les  législateurs  ne  tardèrent  pas  à recon- 
naître que  le  gouvernement  devait  être  armé  de  manière 
à pouvoir  empêcher  efficacement  le  dépérissement  de  la 
richesse  minérale  par  le  fait  de  l’inertie  d’un  concessiou- 
nairc  : dès  le  22  juin  1812,  la  section  de  l’intérieur,  saisie 
d’un  rapport  du  ministre  présenta  au  Conseil  d'État  un 
projet  de  décret  relatif  à l’abandon  des  mines  par  décla- 
ration expresse  ou  par  cessation  des  travaux.  Aux  termes 
de  ce  projet,  le  concessionnaire  d’une  mine  inexploitée 
depuis  un  an  était  mis  en  demeure,  par  le  ministre  de 
l’intérieur,  de  reprendre  les  travaux  dans  un  délai  de 
six  mois,  et,  en  cas  d’inexécution,  la  mine  devait  être 
vendue  en  justice  (2).  (Art.  9,  10  et  II  du  projet.) 

Des  observations,  sur  ce  projet,  furent  faites  par  le 
comte  Corvetto  ; puis  les  évènements  militaires  et  politi- 
ques firent  tout  oublier  pendant  quelque  temps  ; enfin , 
le  23  novembre  1813,  la  section  de  l’intérieur  présenta 
une  nouvelle  rédaction , qui  fut  convertie  en  projet  de  loi, 
et  qui  maintenait  le  droit  de  déchéance  vis-à-vis  des 
concessionnaires  de  mines  inexploit&s.  Ce  projet  de  loi 
devait  être  présenté  au  Corps  législatif.  « Mais  bientôt,  • 
dit  I.ocré,  « on  ne  put  plus  songer  qu’à  la  défense  du 
» territoire,  et  la  chute  de  Napoléon,  qui  suivit  de  près, 

B a tout  arrêté  (3).  b 


(1)  Locré,  p.  5(8. 

(2)  Lorré,  p.  530. 
(5)  Locré,  p.  539. 
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Les  choses  en  sont  restées  là  jusqu’au  27  avril  1838, 
où  une  loi  a été  rendue  au  sujet  de  rassèchement  des 
mines  (l).  Les  articles  1,  2,  3,  4 et  5 de  cette  loi  per- 
mettent au  gouvernement  d’obliger  les  coneessionnaires 
de  mines  menacées  d’inondation  à exécuter,  eu  commun 
et  à leurs  frais,  les  travaux  nécessaires  pour  combattre 
les  eaux;  l’art.  6 arme  le  gouvernement  du  droit  de 
déchéance  contre  les  concessionnaires  récalcitrants  ; mais 
ce  n’est  pas  tout  : l’article  10  de  la  môme  loi  consacre 
formellement,  pour  le  gouvernement,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  l’art.  6,  le  droit  de  déchéance  vis-à-vis 
des  concessionnaires  de  mines  dont  l’exploitation  est 
restreinte  ou  suspendue  sans  causes  légitimes,  de  manière 
à inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  con- 
sommateurs. 

Ainsi  la  loi  du  27  avril  1838  est  venue  combler  la 
lacune  laissée  par  la  loi  de  1810  au  sujet  des  mines 
inexploitées,  et  qui  avait  été  entrevue,  dès  1812,  par  le 
Conseil  d’État  impérial. 

La  loi  du  17  juin  1840,  relative  aux  mines  de  sel 
gemme  et  aux  sources  d’eaux  salées,  a plus  tard  corrigé 
l’oubli  commis  dans  la  loi  de  1810  au  sujet  du  sel  (2,. 

Une  ordonnance  du  23  mai  1841  venant  compléter  la 
loi  du  27  avril  1838,  a précisé  les  formalités  à suivre, 
dans  l’cnquétc  ordonnée  par  cette  loi,  twur  les  mines 
inondées  ou  menacées  d’inondation  (3). 

Plus  tard,  une  ordonnance  du  18  avril  1812  a exigé 
que  tout  concessionnaire  de  mine  fût  tenu  d’élire  un 
domicile  administratif,  qu’il  ferait  connaître  au  préfet  du 
département  où  la  mine  est  située  (4). 

Au  2G  mars  1843,  une  ordonnance  royale  a réglementé 
les  mesures  à prendre  lorsque  l’exploitalion  des  mines 


(1)  AjoiaU»  deê  Mioa»  , série,  t.  XlV,  p.  S57. 

(2)  AnnaU»  des  Mines^  série,  t*  XVII,  p.  69t. 
(5)  AnnaUê  des  MineSy  3'  série,  t.  XI\,  p.  757. 
(ï)  AimaUê  des  Mines^  série,  t.  I » p.  812. 


1.01  du  t7  avril 


Loi  üu  17  juin 
1810. 


Onloan&nre  du 
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œm))rümet  lu  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  cl 
elle  a prévu  le  cas  où  l’Admimstration  pourrait  exécuter 
d'office  et  aux  frais  des  concessionnaires  les  travaux 
commandes  par  les  circonstances  (I). 

Enfin,  le  2'i  décembre  1851,  un  décret  a })aru , portant 
organisation  du  Corps  des  mines;  mais  ce  décret,  con- 
tenant exclusivement  des  dispositions  de  personnel , ne 
change  rien  aux  fonctions  des  ingénieurs  telles  qu’elles 
sont  définies  dans  le  décret  antérieur  du  18  novem- 
bre 1810  (2). 

Tels  sont  les  décrets,  lois  et  règlements  qui  sont  venus 
après  la  loi  du  21  avril  1810,  et  qui  forment  avec  celle-ci, 
à la  base,  l’édifice  de  notre  législation  minérale. 

On  a pu  voir,  par  le  prêchent  exposé,  combien  la 
législation  des  mines,  inaugurée  en  1810,  est  préférable 
eu  tous  points  aux  législations  antérieures,  préférable 
pour  les  propriétaires  du  sol  dont  elle  consacre  le  droit, 
pour  les  explorateurs  qu’elle  encourage,  pour  les  con- 
cessionnaires à qui  elle  garantit  la  propriété  de  leurs 
mines. 

Avant  de  traiter,  en  détail , les  questions  do  jurispru- 
dence pratique  qui  se  rapportent  à cette  législation, 
disons  aussi  que  l’essor  incroyable  qu’a  pris  en  France 
l’exploitation  des  mines,  depuis  1810,  est  dû  en  grande 
partie  aux  bons  effets  de  la  loi  des  mines  dont  le  Conseil 
d’État  de  l’Empire  a doté  la  France. 

Ce  dévclopi)oment  prodigieux  de  l’industrie  minérale 
cl  métallurgique,  en  France,  depuis  1810,  u’est  inconnu 
de  personne  : qu’il  nous  soit  permis  seulement  de  citer 
uu  fait  précis  et  relatif  au  département  du  Gard,  où 
nous  remplissons,  depuis  quatre  ans,  les  fonctions  d’in- 
génieur des  mines. 

En  1811,  le  département  du  Gard  comprenait  onze 
mines  concédées  et  douze  non  concédées;  en  1852,  il 


())  /Innolrt  Jet  Minet , 4'  scric,  l.  III , p.  000. 
(2)  Annalet  Jet  Minet,  1'  scric,  l.  XX,  p.  726. 
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possède  soixante-douze  mines  concédées,  dont  trente-huit 
sont  en  exploitation  régulière  et  permanente. 

En  1811 , ce  département  ne  contenait,  en  fait  d’usine 
à fer,  qu’une  seule  forge  catalane  à Pe3'rcgrosse  : il  ren- 
ferme aujourd’liui  onze  hauts  fourneaux , dont  six  à 
Alais  accompagnés  d’une  forge  à l’anglaise  avec  tous  ses 
accessoires,  quatre  à Bessège  avec  uuc  forge  importante, 
et  un  à Ganiëres. 

Le  département  du  Gard  produisit,  en  1811,  10,3.34 
tonnes  de  houille;  il  en- a produit,  en  1851  , 305,400 
tonnes,  et,  en  1847,  alors  que  l’industrie  des  fers  était 
en  prospérité , la  production  en  houille  du  département 
a été  de  454,357  tonnes. 

En  1811,  le  département  du  Gard  produisit  75  tonnes 
de  fer;  en  1851,  la  production  a été  de  13,267  tonnes  de 
fonte  et  de  11,110  tonnes  de  fer  forgé,  ci  en  1847,  avant 
la  crise  métallurgique,  la  production  était  de  25,766 
tonnes  de  fonte  et  17,553  tonnes  de  fer  forgé. 

Ces  chiffres  ontleur  éloquence:  il  n’y  a rien  à y ajouter. 
Disons  seulement,  en  rendant  compte  du  développement 
gigantesque  de  l’industrie  des  mines  et  usines  depuis 
1810,  qu'une  bonne  part  de  cette  prospérité  est  due  aux 
législateurs  qni  ont  élaboré  la  loi  protectrice  de  notre 
industrie  minérale. 
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CUAPITRE  II. 


HECnERCnES  DE  MI?(ES. 

Comme  moyens  de  découverte  des  gîtes  minéraux, 
comme  préliminaires  de  toute  exploitation  sérieuse , les 
recherches  de  mines  ont  une  importance  immense;  mais 
ce  n’est  pas  au  point  de  vue  de  l’art  des  mines  que  nous 
avons  U envisager  les  travaux  de  rcclicrches. 

Au  point  de  vue  administratif,  les  recherches  de  mines 
sont  la  préface  obligée  de  toute  demande  en  concession  ; 
c’est  ce  qui  est  spécifié  explicitement  par  la  loi  du  21 
avril  1810,  qui  classe  dans  la  section  T'  du  titre  iii  les 
recherches  pour  la  découverte  des  mines,  parmi  les  actes 
qui  précèdent  la  demande  en  concession  de  mines. 

Ce  principe  a été  développé  par  la  circulaire  ministé- 
rielle du  31  octobre  1837,  et  aujourd’hui  il  est  de  règle 
administrative  que  lorsqu’une  demandt;  en  concession 
de  mines  est  formée , l’autorité  ne  la  soumet  aux  publi- 
cations et  alliclies,  qu’après  qu(‘  des  travaux  de  recherches 
ont  imrmis  de  constater  l’existence  certaine  de  la  mine. 

C’est  donc  à tort  qu’on  croirait  qu’il  suflit  de  lancer 
au  hasard  une  demande  en  concession,  pour  qu’elle  soit 
allicliéc  dans  le  délai  de  dix  jours,  comme  il  est  dit  à 
l’article  22  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Voici  comment  s’exprime  à cet  égard  la  circulaire 
sus-mentionnée  (1). 

< l.’arlirlc  porte,  il  est  vrai,  que  la  demamte  en  concession 
» sera  publiée  et  alGcIiée  dans  les  dix  jours  de  sa  réception  à lu 


(I)  .-Innalet  da  Mines,  3«  série,  t.  Ml,  p.  6‘J». 
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K préfecture  ; mais  l’artielc  SS  ajoute  que  les  affiches  seront  apposées 
» dans  le  chef-lien  de  l’arrondissement  où  la  mme  est  ntuce,  ce  qui 
X indique  clairement  qu’il  faut  que  l’on  ait  d’abord  constaté  l’cxis- 

> tencc  de  la  mine. 

» Le  but  des  publications  et  affiches  est  d’appeler  les  propriétaires 
« du  sol,  et,  en  général,  les  tiers  qui  peuvent  y avoir  intérêt,  à 
» faire  valoir  les  observations  ou  réclamations  qu’ils  auraient  à pro- 

> duire  : ce  serait  induire  le  public  en  erreur,  que  de  lui  donner  à 
I»  penser  qu’un  gîte  est  reconnu  lorsqu’il  ne  l’est  pas  encore. 

» Tonies  les  formalités  que  la  loi  du  21  avril  1810  et  le  décret  du 
X 18  novembre  suivant  ont  prescrites,  montrent  que  la  première 
» condition  à remplir  est  de  justifier  qu’une  mine  eiûie.  a 

On  comprend  les  motifs  sérieux  qui  inspirent  l’Admi- 
nistration , lorsqu’elle  exige  que  l’existence  d’une  mine 
soit  constatée  par  des  recherches  préliminaires  avant  la 
formalité  des  affiches  : les  publications  et  affielics  appli- 
quées à la  demande  en  concession  d’une  mine  d’existence 
incertaine  pourraient  avoir  de  graves  inconvénients  dans 
la  pratique.  Beaucoup  de  gens  attachent  mal  à propos 
une  importance  trop  grande  à l’affiche  des  demandes  de 
ce  genre  ; ils  les  regardent  à tort  comme  un  gage  positif 
consacrant  des  droits  certains  à l’obtention  de  la  conces- 
sion , et  ils  pourraient  être  abusés  à cet  égard  par  le 
demandeur  en  concession , lui  remettre  inconsidérément 
des  fonds  ou  contracter  avec  lui  des  engagements  onéreux. 
C’est  ce  que  l’Administration  a eu  en  vue  d’éviter  dans 
la  circulaire  du  31  octobre  1837. 

Antérieurement  à cette  circulaire,  l’Administration 
avait  fait  l’ajtplication  des  mêmes  principes,  (|iii  découlent 
de  la  loi  de  1810;  ainsi,  le  10  novembre  1835,  M.  le 
ministre  de  l’intérieur  avait  décidé  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  de  publier  et  afficher  une  demande  qui  avait  été 
présentée  par  MM.  Boca  pour  obtenir,  dans  l’arrondisse- 
ment d’Arras,  la  concession  de  mines  de  houille  qui 
n’étaient  pas  encore  découvertes  (1). 

Après  les  recherches  préliminaires  qui  démontrent 


(1)  De  Che|ipc,  .innalc)  dca  Mines,  5'  série  , t.  VIII,  p,  592. 
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l’cxistcnoe  d’une  mine  et  donnent  droit  aux  affiches,  le 
demandeur  en  concession  doit  exécuter  d’autres  travaux 
plus  étendus,  afin  de  démontrer  que  le  gîte  est  suscep- 
tible, par  sa  consislatice , d’être  concédé.  Ce  principe,  qui 
dérive  de  la  nature  des  choses  et  de  la  loi  de  18i0,  a été 
explicitement  écrit  dans  la  circulaire  ministérielle,  déjà 
citée,  du  31  octobre  1837. 

L’Administration  maintenait  et  appliquait  le  même 
princii)c  avant  cette  circulaire. 

Différentes  décisions  ont  été  prises  pour  mettre  à néant 
des  demandes  en  concession,  par  suite  du  mauvais  résultat 
et  de  l’insuffisance  des  travaux  de  recherches  : ainsi , le 
2 février  1834 , une  décision  du  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  a déclaré  que,  par  suite  du  mauvais 
résultat  et  de  l’insuffisance  des  recherches  de  houille 
exécutées  par  le  baron  de  Bez  dans  les  communes  d’Arre 
et  d’Arrigas  (Gard),  la  demande  en  concession  dudit 
baron  de  Bez  était  considérée  comme  non  avenue  (1). 

Pour  achever  de  démontrer  l’importance  administra- 
tive des  recherches  de  mines,  disons  que,  dans  l’examen 
des  titres  des  demandeurs  en  concession , le  gouverne- 
ment tient  très-grand  compte  des  travaux  de  recherches 
exécutés  par  les  concurrents,  et  que  l’inventeur  qui 
n’ohticnt  pas  ta  concession , reçoit  une  indemnité  pour 
prix  de  sa  découverte,  réglée  par  l’acte  de  concession; 
bien  plus,  les  explorateurs  venus  après  l’iuvcnteur 
reçoivent  une  indemnité  pour  les  travaux  utiles  à 
l’exploitation  opérés  avant  la  concession,  et  qui  est 
réglée  par  le  Conseil  de  préfecture. 

D’après  cela,  il  résulte  que  tout  ce  qui  touche  à la 
jurisprudence  des  mines,  en  fait  de  travaux  de  recher- 
ches, doit  intéresser  au  plus  haut  point  les  personnes 
qui  forment  auprès  du  gouvernement  des  demandes  en 
concession  de  mines. 


(I)  Ataudt*  de*  Mine»,  S(  série,  t.  V,  p.  680. 
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Les  recherches  de  mines  se  divisent  uaturcllcment  eu  R^i„rr,i„.  ,ie 
deux  categories,  suivant  qu’elles  s’exécutent  sur  des  âlï'Tntilir’Z 
terrains  non  concédés,  ou  bien  sur  des  terrains  concédés 
et  pour  des  matières  étrangères  à la  concession.  Kous 
nous  occuperons  d’abord  des  recherches  de  mines  exé- 
cutées sur  des  terrains  non  concédés. 

La  première  question  qui  se  présente  à résoudre  est  nmii  rte  faire 
celle-ci  ; A qui  appartient  le  droit  de  faire  des  recherches  ” ” 

de  mines? 

La  réponse  à cette  question  sc  trouve  dans  l’article  10 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  ainsi  conçu; 

« Nul  ne  peal  feire  des  recherches  pour  décoorrir  des  mines, 

» cafonecr  des  sondes  ou  tarières  sar  un  terrain  qui  ne  lui  appartient 
» pas,  que  du  consentement  du  propriétaire  de  ta  surface,  ou  avec 
■ raulorisation  du  gouvernement,  donnée  après  avoir  consulté  l’Ad- 
* ministration  des  mines,  à la  eharge  d'une  préalable  indemnité 
» envers  le  propriétaire,  et  après  qu’il  aura  été  entendu.  « 

De  là , deux  sortes  de  recherches  de  mines  ; celles 
exécutées  par  le  propriétaire  du  sol  ou  avec  son  con- 
sentement et  celles  exécutées  avec  l’autorisation  du 
gouvernement,  nonobstant  le  refus  du  propriétaire. 
Occupotis-nous  d’abord  des  pretnières,  qui  sont  les  plus 
fréquentes  dans  la  pratique. 

Le  propriétaire  du  sol  peut  exécuter  des  recherches  nedierchrs  txê- 
minérales  dans  son  fonds  sans  aucune  formalité  admi-  priétaire  du  snl,  ou 
nistrative;  cependant,  comme  le  propriétaire  ne  peut 
pas  établir  une  exploitatioti  datis  son  terrain  avant 
d’avoir  obtenu  une  concession,  ainsi  qu’il  est  dit  formel- 
lement à l’article  12  delà  loi  de  1810,  il  appartiendra 
à l’Administration  d’exercer  une  surveillance  sur  les 
recherches  exécutées  par  les  propriétaires , afin  d’empè- 
cher  que  le  travail  de  recherches  ne  dégénère  pas  en 
exploitation  proprement  dite  avant  la  concession. 

Les  travaux  de  recherches  peuvent  donner  lieu  à des 
produits  minéraux  utiles  sans  qu’ils  puissent  être  consi- 
dérés encore  comme  des  exploitations  proprement  dites: 
ainsi,  une  galerie  de  recherches,  qui  a traversé  d’abord 
des  roches  stériles,  vient-elle  à rencontrer  un  gitc  minéral. 


avec  MQ  cunseiitc- 
inent. 
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on  n’arrétc  pas  tout-à-coup  le  travail;  bien  au  contraire, 
on  continue  à foncer  la  galerie  dans  le  gitc,  pour  reeon- 
naitre  sa  puissance,  sa  direction,  son  inclinaison  et  les 
diverses  circonstances  de  son  allure  destinées  à éclairer 
sur  la  question  dominante,  qui  est  celle-ci  : Le  gîte  est-il 
utilement  exploitable?  Ces  derniers  travaux  de  reclierclies 
exécutés  dans  l’épaisseur  du  gitc  sont  fort  importants, 
et  l’Administration,  loin  de  les  interdire,  les  encourage 
au  contraire,  parce  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
ils  sont  indispensables  pour  trancher  la  question  d’op- 
portunité de  la  concession  future. 

Mais  sous  prétexte  de  faire  des  recherches  dans  le 
gîte,  si  l’on  mène  des  galeries  très-larges  et  d’une  grande 
hauteur,  si  l’on  découpe  le  massif  en  piliers,  si  l’on 
enlève  même  ces  piliers,  alors  ce  ne  sont  plus  des  re- 
cherches, mais  bien  une  exploitation  , et  il  sera  facile  à 
l’ingénieur  des  mines  de  distinguer  dans  la  pratique  ce 
qui  est  bien  réellement  recherche  de  ce  qui  est  exploita- 
tion, pour  faire  suspendre  tout  travail  d’exploitation 
avant  la  concession. 

Voilà  donc  un  premier  point  de  vue  qui  appellera  la 
surveillance  administrative  sur  les  travaux  de  recherches 
exécutés  par  les  propriétaires  du  sol  ou  avec  leur  con- 
sentement. 

D’autre  part,  les  ingénieurs  des  mines  sont  chargés, 
par  le  titre  v de  la  loi  de  1810,  d’exercer  une  surveil- 
lance administrative  sur  les  travaux  des  mines  en  tout 
ce  qui  touche  la  sûreté  publique,  la  solidité  des  travaux 
et  la  sûreté  des  ouvriers  : or,  il  est  clair  que  les  travaux 
de  recherches  exécutés  par  un  propriétaire , dans  son 
propre  fonds,  sont  soumis  à cette  surveillance  de  police 
par  l’autorité  administrative,  comme  tous  les  travaux 
des  mines  en  général,  lcst|uels  sont  susceptibles,  par 
essence,  de  compromettre  la  sûreté  publique  et  celle  des 
ouvriers  employés. 

« L’article  SO  de  ta  loi , » dit  jadicicasement  M.  de  Chcppc  (I  ),  s bien 


(I)  Aimaht  des  Mina  , î«  série,  t.  XIV,  p.  515. 
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i>  que  le  mot  exploitation  soit  scnl  énoncé,  s’applique  bien  évidem- 
a ment  aussi  aux  rerlicrelics , elles  y sont , sans  aucun  doute , 
a implicitement  comprises.  Cela  ressort  de  la  nature  meme  des 
» cliuses  qui  ne  permettrait  d’ctat>tir  ici  aucune  difTércnec , et  de 
» renscinlilc  des  décrets  des  tS  novembre  1810  et  5 janvier  1815, 
a qui  sont  en  quelque  sorte  des  corollaires  de  la  loi  de  1810.  L’article 
a 18  du  premier  de  ces  décrets,  notamment,  veut  que  tes  ingénieurs 
» dénoncent  au  préfet  et  au  procureur  impérial  let  travaux  qui 
a enarpromettraient  la  aürelr  publique  ; il  ne  fuit  à cet  égard  aucune 
» distinction  entre  tes  exploitations  et  les  recbcrchcs.  a 


Os  iiriiicipos  ont  reçu  jilusiours  applications  : ainsi, 
dans  la  >ièvrc,  un  arrête  prcrccloral  a d’abord  interdit 
les  traxaux  de  rcclierches  d’un  iiropriclairc  qui  se  refu- 
sait à laisser  visiter  scs  cliantiers  jiar  l’ingcnieur  du  gou- 
venienient,  et  dans  lesquels  uu  ouvrier  avait  péri;  puis 
un  autre  arrêté  a permis  au  propriétaire  de  reprendre 
sestraxaux  eu  le  soumellautà  lu  eudre  certaines  mesures 
de  sûreté,  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  des  mines. 

De  même,  dans  le  l’as-de-Calais,  uu  arrêté  préfectoral 
a prescrit  certaines  mesures  de  sûreté  dans  des  travaux 
de  reclierchcs  exécutés  par  un  propriétaire  où  un  acci- 
dent était  arrivé. 

Cre  deux  exemples  sont  cités  par  M.  de  Cbcpiw  (tj. 

Ce  n’est  pas  tout  encore: 

L’art.  11  de  la  loi  de  ISIO  porte  que  nulle  permission 
de  recberebes  ne  pourra,  sans  le  consentement  formel 
du  i>ropriélaire  de  la  surface,  donner  le  droit  d’ouvrir 
des  puits  ou  galeries  ou  faire  des  sondages  à moins  de 
100  mètres  des  maisons  d’babitation  et  enclos  murés; 
cette  restriction  s’applique-t-elle  aux  recberebes  exécu- 
tées par  le  propriétaire  du  sol , aussi  bien  qu’aux  rccber- 
ebes  exécutées  par  autorisation  expresse  du  gouver- 
nement? 

Nous  établirons  dans  le  courant  de  ce  ebapitre,  à l’oc- 
casion des  devoirs  des  permissionnaires  de  recberebes, 
que  cette  prohibition  de  l’art.  1 1 s’applique  aux  rocher- 


La  oontiilîon  de 
100  mêtm  de  die- 
timce  des  habita> 
Itocis  et  eiidnt  mu- 
rt*»,  s’applique  aux 
mlieivbc’f  de  mi- 
nes faites  par  lo 
propuéUira  du  aol. 


(I)  Annale»  de»  minet,  série,  t.  XIV,  p.  SIG. 
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ches  faites  par  le  propriétaire  du  sol  ou  avec  son 
consentement,  comme  à celles  autorisées  par  le  gou- 
vcnicmcnt  nonobstant  le  refus  du  propriétaire  de  la 
surface. 

iiM  Lorsque  le  propriétaire  du  sol,  en  faisant  des  rcclier- 
clics  dans  l’épaisseur  d’un  gîte  minéral,  retire  des  mine- 
rais de  ses  travaux,  peut-il  disposer  librement  de  ces 
produits  sans  une  autorisation  administrative? 

L’esprit  général  de  la  loi  du  21  avril  1810  doit  faire 
répondre  non  à cette  question  : en  effet,  dans  l’esprit  de 
cette  loi , lorsqu’une  mine  n’est  pas  encore  concédée , le 
droit  de  l’exploiter  n’appartient  à personne  : c’est  l’acte 
de  concession  qui  fait  de  la  mine  une  propriété  nouvelle, 
et  aux  termes  des  articles  5 et  12,  nul  ne  peut  exploiter 
une  mine  qu’en  vertu  d’un  acte  de  concession. 

Or,  il  est  aisé  de  voir  que  l’esprit  de  la  loi  de  1810,  qui 
a voulu  conserver  les  gîtes  minéraux  pour  en  régler 
l’exploitation  dans  l’intérét  général , serait  complètement 
éludé,  si  chaque  propriétaire  pouvait  vendre  librement 
les  produits  des  recherches  de  mines  faites  dans  son 
fonds  sans  une  autorisation  administrative;  comme  tout 
propriétaire  du  sol  peut  ouvrir  des  recherches  dans  son 
terrain  sans  aucune  formalité,  sans  même  en  prévenir 
l’Administration,  s’il  pouvait  également  disposer  du  pro- 
duit de  ses  recherches  sans  formalité  aucune,  il  e.st  facile 
de  voir  qu’on  arriverait  bien  vite  au  gaspillage  des  gîtes 
minéraux  non  concédés  : en  effet,  les  propriétaires , du 
sol  qui  auraient  découvert  un  gitc  non  concédé  dans  leur 
terrain , pousseraient  activement  leurs  recherches,  attirés 
qu’ils  seraient  par  l’appàt  de  la  vente  des  produits;  ils 
tranfonneraient  leurs  recherches  en  exploitations,  et 
l’Administration  serait  le  plus  souvent  impuissante  à 
prévenir  le  mal , attendu  que  ces  travaux  et  ventes  étant 
faits  sans  son  autorisation,  elle  ne  trouverait,  lorsqu’elle 
voudrait  intervenir,  que  des  travaux  en  partie  éboulés  et 
un  gaspillage  déjà  fait  : on  arriverait  ainsi , pour  les  gites 
minéraux  non  concédés,  aux  mêmes  résultats  fâcheux 
qu’avec  la  législation  de  1791 , qui  donnait  aux  proprié- 
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laircs  le  droit  d’eiploiter  jusqu’à  cent  pieds  de  profon- 
deur les  mines  situées  dans  leurs  fonds. 

Or,  c’e-st  en  partie  pour  arrêter  ces  abus  et  les  empê- 
cher à l’avenir  que  la  loi  de  1810  a été  faite  : il  y a 
donc  lieu  de  conclure,  tant  de  l’esprit  de  cette  loi  en 
elle-même  que  de  sa  discussion  au  Conseil  d’Ktat , que 
malgré  qu’elle  ne  contienne  rien  d’explicite  au  sujet  des 
produits  des  recherches  de  mines , nul  ne  peut  disposer 
des  produits  de  ce  genre  sans  l’autorisation  du  gouver- 
nement. La  vente  des  produits  des  recherches  pouvant 
être  facilement  constatée , l’autorité  administrative , qui 
a toujours  le  droit  de  la  défendre  lorsqu’elle  a lieu  sans 
concession,  se  trouve  ainsi  suilisammcut  armée  pour 
assurer  l’exécution  des  articles  5 et  12  de  la  loi  de  1810, 
et  elle  pourra  interdire  les  travaux  d’exploitation  en 
contravention  aux  règlements,  conformément  à l’art.  8 
de  la  loi  du  27  avril  18.38. 

On  conçoit  pourtant  qu’il  est  des  circonstances  où 
l’Administration  est  portée , par  un  motif  d’intérêt  pu- 
blic, à autori.ser  la  vente  des  matières  extraites  : ainsi, 
il  est  des  matières  minérales  qui  se  détériorent  prompte- 
ment à l’air,  et  il  importe  de  les  utiliser  avant  leur  des- 
truction; d’autres  fois,  l’intérêt  des  consommateurs 
exige  impérieusement  que  les  produits  des  recherches 
soient  ' livrés  au  public  avant  la  concession , surtout 
lorsque  la  délivrance  de  la  concession  présente  quelques 
obstacles;  dans  certains  cas,  et,  par  exemple,  pour  les 
recherches  de  mines  métallurgiques,  il  importe  de  faire 
un  essai  en  grand  des  matières  extraites , afin  de  recon- 
naître si  elles  seront  utilisables  en  pratique,  avant  de 
pousser  plus  loin  des  travaux  dispendieux,  etc. 

Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  accorde  une 
autorisation  provisoire  de  vendre  ou  d’utiliser  les  pro- 
duits des  recherches. 

M.  Mignerou , inspecteur  général  des  mines,  dit  à cc 
sujet  (I)  : 


(I)  Annale*  de*  Afme*,  3<  série,  t.  II,  p.  SG3. 
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« Lo  principe  d’oà  diicoalc  celte  raesarc  a été  posé  dans  le  décret 
U dn  6 mai  1311. 

« On  lit  en  effet  dansl  préambule  de  ce  décret  : 

» Elles  (les  exploilalions  qui  sont  faites  sans  concession)  foumis- 

» nissent  aux  liesoins  du  commerce il  est  juste  d’accorder  aux 

■ exploitants  de  bonne  foi  le  temps  de  remplir  les  formalités  néccs- 
» saircs  pour  se  mettre  en  régie  et  obtenir  des  concessions.  » 

Les  permissions  de  vendre  les  produits  des  travaux  de 
rcclierches  sont  aecordées  par  le  ministre. 

M.  Migneron  cite  trois  exemples  de  ces  permissions  : la 
première,  du  10  janvier  lS’2i,  autorise  M.  de  Siran  à 
vendre  les  produits  de  scs  reclierclics  de  lignite  à Oupia 
(Hérault);  les  deux  autres,  du  25  novembre  1830  cl  du 
2 juin  1S32,  autorisent  la  Compagnie  Gillicr  il  vendre 
les  jtroduils  de  ses  recherches  de  houille  à la  Péronnicre 
(Loire).  On  pourrait  citer  un  grand  nombre  de  permis- 
sions de  ce  genre  accordées  depuis  celte  ciKMjue  : je 
mentionnerai  seulement  les  cinq  permis  suivants  qui  ont 
été  accordés,  dans  ces  dentiers  temps,  à differents 
di;mandcurs  en  concession  de  pyrite  de  fer  dans  le  dépar- 
tement du  Gard. 

Permis  du  9 mai  1851  à la  Compagnie  Agnicl  et  Olivier, 
pour  les  pyrites  de  fer  des  environs  d’Alais. 

Permis  du  8 septembre  1851  aux  trois  Compagnies 
Amassant,  Michel  et  Savoniin,  pour  les  pyrites  de  fer 
des  eux  irons  d’Alais  et  Anduze. 

Pcraiis  du  20  décembre  1851  àM.  Charles  d’IIombrcs, 
pour  les  pyrites  de  fer  de  Saint-Jean-du-Pin. 

Les  cinq  permissionnaires  sus-mentionnés  sont  en  con- 
currence pour  obtenir  divers  gites  de  pyrites  de  fer  aux 
environs  d’Alais  et  Anduze  ; celle  substance  minérale 
devant  servir  à un  emploi  nouxcau,  pour  remitlacer  les 
soufres  de  Sicile  dans  les  fabriques  de  soude  de  Marseille, 
il  inqiortait  de  faciliter  des  essais  de  a‘s  py  rites  dans  les 
fabri<iues  de  soude  et  d’encourager  les  explorateurs; 
l’Administration  a obtenu  ce  résultat  en  accordant  ces 
permis  de  vente. 
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Lorsqu’il  s’agit  de  travaux  exécutés  dans  un  terrain 
communal , le  préfet  n’est  pas  compétent  pour  autoriser 
à,  lui  seul  la  veute  des  produits  de  ces  travaux,  et  l’auto- 
risatiou  du  miuistrc  est  indispensable  : ce  principe,  qui 
résulte  de  ce  qui  précède,  a été  consacré  par  une  ordon- 
nauce  du  30  octobre  1834,  rendue  en  Conseil  d’Etat 
dans  l’affaire  Boulctin  et  Mathieu  contre  Dumazer  et 
Ladroit(lj. 

Noos  donnerons  quelques  détails  sur  les  formalités  à 
8ui>Te  pour  obtenir  des  permissions  de  ce  genre,  dans 
l’espoir  qu’elles  pourront  être  utiles  aux  explorateurs 
de  gîtes  minéraux  cl  demandeurs  eu  concession. 

Toute  personne  qui  forme  uiic  demande  en  concession 
de  mines  doit,  en  môme  temps,  entreprendre  des  tra- 
vaux de  recherches  : nous  avons  déjà  éclairci  ce  (loint. 
Dans  la  pratique,  le  demandeur  en  cona^ssiou,  s’il  n’est 
pas  proprietaire  lui-mème,  doit  donc  s’entendre  avec  un 
ou  plusieurs  propriétaires  du  .sol  pour  faire,  ave<-  leur 
conseil Icnicnt,  des  recherches  dans  leurs  terrains.  Si  les 
propriétaires  refusent  ce  consentement,  il  peut  encore 
obtenir  du  gouvernement  un  permis  de  recherches , 
comme  il  sera  dit  plus  tard  ; mais  la  délivrance  de  ces 
permis  occasionnant  des  retards  inévitables,  le  plus  sim- 
ple , dans  la  plupart  des  cas,  sera  de  s’entendre  à l’avance 
avec  les  propriétaires  du  sol  pour  le  droit  de  fouilles. 

Lorsque  les  recherches  ainsi  exécutées  auront  donné 
des  produits  utiles  qui  pourraient  se  détériorer  avant 
l’acte  de  concession , ou  bien  lorsqu’il  importera  de  les 
essayer  en  grand  dans  une  usine  métallurgique  avant  de 
pousser  les  exploitations  plus  loin,  l’explorateur  adres- 
sera une  demande  au  préfet  pour  être  autorisé  à disposer 
des  produits. 

Cette  demande  pourra  être  conçue  dans  les  termes 
suivants  : 

« Honsienr  le  Préfet,  le  soouigné  fnom,  pnhums,  profetnmtt 


(1)  Dcloche,  1851,  p.  C88,  et  Atmaletâv$  IUin*$,  S>  série,  t.  TU, 
p.  C30. 
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» Jomicile  dit  demandeurj,  a l’honneur  de  vous  demander  rantorisa- 
>■  lion  provisoire  de  vendre  ou  utiliser  les  minerais  de  ..  {"nature  du 
U mineraij  provenant  des  recherches  qu'il  a exécutées  et  qu’il 
U poursuit  encore  dans  les  propriétés  des  sicnrs...  {nome,  prénom», 
U profeuion»  et  domicile»  de»  propriétaire»),  lesquelles  sont  situées 
X communes  de...  département  du... 

U I.cs  rcelierchcs  que  le  soussigné  exécute  sont  situées  dans  un 
X périmètre  de...  hectares,  limité  comme  il  est  indiqué  au  plan  joint 
X à la  présente  pciition. 

» Le  soussigné  s’engage  à n’exécuter  que  de  véritables  travaux  de 
» rcclicrches,  et  à s'abstenir  de  toute  exploitation  proprement  dite; 
U il  SC  conformera,  pour  la  conduite  de  ces  travaux  et  la  sdreté  des 
» ouvriers,  aux  instructions  qui  lui  seront  données  par  vous,  sur  le 
X rap|)ort  des  ingénieurs  des  mines.  » 

Cette  pétition  devra  être  accompagnée  d’un  plan , et  il 
conviendra  de  dresser  ce  plan  à rccliellc  de  1 à 10,000, 
comme  ceux  qui  accompagnent  les  demandes  en  conces- 
sion : quoique  la  production  de  ce  plan  ne  soit  pas  spé- 
ciliée  par  la  loi  de  1810,  qui  est  muette  sur  les  permis- 
sions de  ce  genre,  on  comprend  néanmoins  qu’un  plan 
est  nécessaire  pour  la  désignation  précise  des  points  où 
se  font  les  recherches  ; aussi , dans  la  pratique , les 
demandeurs  font-ils  toujours  suivre  leur  pétition  d’un 
plan  ; on  indiquera,  sur  ce  plan,  par  une  série  de  lignes 
distinctes,  aboutissant  à des  points  fixes,  le  périmètre 
à l’extérieur  duquel  on  fait  et  compte  faire  d(n>  travaux 
de  recherches.  I..a  pétition  sera  dressée  snr  papier  timbré. 

Iæ  droit  de  vendre  les  produits  des  recherches  accordé 
par  l’Administration  au  permissionnaire  ne  s’applique 
qu’aux  terrains  qui  lui  appartiennent,  et  à ceux  pour 
lesquels  les  propriétaires  auront  formellement  consenti 
aux  fouilles.  Cette  clause  est  insérée,  du  reste,  dans  tous 
les  permis  de  ce  genre. 

lies  permis  de  vendre  les  produits  des  recherches 
n’ont  jamais  qu’une  courte  durée  (ordinairement  une 
année),  mais  ils  peuvent  être  renouvelés  lorsque  le  gîte 
n’est  pas  sullisammcut  exploré  pour  qu’il  y ait  lieu  à 
concession,  ou  lorsqu’un  obstacle  quelconque  s’oppose  à 
la  délivrance  de  la  concession,  et  que  l'intérél  des  con- 
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animateurs  exige  que  les  matières  extraites  .soient 
livrées  au  commerce. 

Il  existe  plusieurs  exemples  de  ces  rcnouvelloracnts 
de  permis. 

Nous  citerons  seulement  celui  du  permis  accordé  le 
2 juin  1832  à la  Compagnie  Gillier,  en  renouvellement 
d une  permission  antérieure  du  25  décembre  1850  (houille 
de  la  Féronnière  (Loire).  Cet  exemple  a été  cité  par 
M.  Migneron  (1). 

Ajoutons  que  les  droits  de  vente  accordés  aux  permis- 
sionnaires cessent,  en  outre,  de  plein  droit,  s’il  survient 
un  acte  de  concession  du  gîte  minéral  avant  l’expiration 
du  permis. 

Le  premier  devoir  du  permissionnaire,  c’est  de  ne 
pas  faire  dégénérer  ses  travaux  de  recbcrchc  et  recon- 
naissance en  travaux  d’exploitation. 

Le  permissionnaire  devra  se  conformer,  pour  la  con- 
duite de  scs  travaux  et  la  sûreté  des  ouvriers,  aux 
instructions  qui  lui  seront  données  par  le  préfet  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

Le  permissionnaire  devra  tenir  un  registre  constatant 
la  nature,  Ictat  et  l’avancement  des  travaux  exécutés 
les  circonstances  principales  de  l’allure  des  gîtes,  les 
quantités  de  rainerai  extraites  et  vendues  ou  utilisées  « 
essais,  les  prix  de  vente  et  le  nombre  d’ouvriers  employés. 
Ce  registre  sera  communiqué  aux  ingénieurs  des  mines 
lors  de  leurs  visites  des  travaux. 

Toutes  ces  obligations  sont  insérées  d’ordinaire  daus 
le  permis  administratif. 

Il  y est  dit  également  qu’au  cas  où  le  permissionnaire 
ne  remplirait  pas  les  obligations  sus-dé.signées,'ou  com- 
mettrait une  infraction  aux  lois  ou  règlements  sur  les 
mines,  la  permission  sera  retirée  sans  préjudice  de  l’in- 
terdiction des  travaux , qui  pourra  être  prononcée  con- 


(I)  Amtalea  des  Mines,  5«  série,  (.  II,  p.  563. 
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formément  aox  articles  7 et  8 de  la  loi  du  27  avril  1838, 
et  des  poursuites  qui  seraient  à exercer,  en  vertu  du 
titre  X de  la  loi  du  21  avril  1810. 

L’autorisation  accordée  à un  explorateur  de  disposer 
des  produits  de  ses  travaux  de  rechen  hes,  ne  préjuge 
rien  sur  le  choix  qui  pourra  être  fuit  ullérieurcmciit 
d’uii  concessionnaire  pour  les  mines  que  les  travaux 
en  question  auront  fait  découvrir.  Le  gou\cnicmcnt, 
lorsqu’il  délivre  l’autorisation  de  vente,  a pour  but  prin- 
cipal d’aider  à reconnaître  si  h;  gîte  est  susceptible  d’étre 
concédé;  il  délivre  quelquefois  des  autorisations  sem- 
blables à plusieurs  dcmaiideurs  en  concurrence  pour 
une  même  concession  de  mines;  aussi  est-il  de  plein 
droit  qu’il  se  réserve  toute  lil)crté  dans  le  choix  qu’il 
pourra  avoir  à faire  plus  lard  d’un  n»ncessioiinairc. 

Une  pareille  clause  ne  doit  pas  éloigner  les  explora- 
teurs, car,  après  tout,  le  permis  de  vente!  facilile  leurs 
travaux  de  rechcrclies,  de  reconnaissances,  et  si  les 
travaux  de  ce  genre  ne  sont  pas  un  litre  exclusif  pour 
l’obtention  des  concessions,  ils  sont  néanmoins  un  titre 
réel  dont  le  gouvernement  tient  compte  dans  le  choix 
du  concessionnaire  et  pour  lesquels  il  stipule  une  indem- 
nité, s’il  y a lieu,  lorsque  l’inventeur  d’un  gîte  minéral 
tl’obtient  pas  la  concession. 

Lorsqu’un  propriétaire  du  sol  permet  h un  tiers  d’exé- 
cuter, dans  son  fonds,  des  recherches  de  mines  moyen- 
nant indemnité,  il  agit  eu  vertu  du  droit  que  lui  confère 
la  loi  civile  (Code  civil,  art.  5.v2),  et  qui  lui  est  réservé 
par  l’article  10  de  la  loi  du  21  avril  1810  ; en  consé- 
quence, les  difficultés  qui  peuvent  survenir  entre  lui  et 
le  propriétaire  pour  le  règlement  de  ces  indemnités, 
relatives  aux  dégâts  du  sol  et  occupations  de  terrain, 
tombent  dans  le  droit  commun,  et  elles  doivent  être 
réglées  par  les  tribunaux  ordinaires,  juges  naturels  des 
intérêts  privés. 

La  compétence  déléguée  aux  Conseils  de  préfecture 
par  l’article  'iO  de  la  loi  de  1810,  s’applique  aux  indem- 
nités dues  aux  explorateurs  par  les  concessionnaires,  en 


Digitized  by  Google 


RECHERCHES  DE  MIRES.  85 

raison  des  travaux  ou  recherches  antérieures  à la  con- 
cession, ce  qui  est  en  dehors  de  la  question  actuelle. 

La  compétence  des  tribunaux , en  pareille  matière , a 
été  reconnue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du 
4 février  1841,  rendu  dans  l’affaire  Dominé  et  autres 
contre  Bonayrot  et  autres  (1). 

Ces  principes  de  juridiction  première  ont  été  appliqués 
dans  une  decision  ministerielle  du  15  octobre  1838,  citée 
par  M.  de  Cbcppe.  La  Compagnie  PaUopy  avait  pris  des 
arrangements  avec  le  Conseil  municipal  de  la  commune 
de  Cascatel  (Aude)  imur  des  recherches  à effectuer  dans 
un  terrain  appartenant  à cette  commune;  le  préfet  de 
l’Aude,  agissant  en  vertu  de  la  tutelle  communale,  sanc- 
tionna, par  arrêté,  ces  arrangements;  mais,  dans  son 
arrêté , il  renvoyait  au  Conseil  de  préfecture  le  règlement 
des  indemnités.  Le  ministre  des  travaux  publics,  par 
décision  du  15  octobre  1838,  a modilié  l’arrêté  préfec- 
toral et  renvoyé  devant  les  tribunaux  le  règlement  des 
indemnités  dues  par  la  Compagnie  Paliopy  à la  commune 
do  Cascatel.  Une  nouvelle  decision  du  9 février  1839  est 
venue  confirmer,  au  môme  sujet,  celle  du  15  octobre 
1838  (2). 

La  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ne  s’étend 
I>as  cependant  à statuer  sur  la  destination  des  produits 
extraits  des  travaux  de  recberebes  : ainsi  qu’il  a été  dit 
précédemment,  le  goiivcmement,  par  cela  même  qu’il  a 
seul  le  droit  de  faire  des  concessions  de  mines  (art.  5 de 
la  loi),  a seul  aussi  le  droit  de  donner  une  destination 
aux  produits  <les  travaux  de  rt?cberches  ; de  môme  que 
le  gouveniement  règle  les  droits  du  propriétaire  du  sol 
sur  le  produit  des  mines  concédées  (art.  G et  42),  de 
même  aussi,  et  par  le  même  principe  général,  il  a le 
droit  de  régler  la  redevance  du  propriétaire  sur  les  pro- 
duits extraits  des  travaux  de  recherches.  Iji  loi  de  1810, 


(1)  Dalloz,  P.  ai-2-l3l). 

(2)  yitmaUê  det  Minet,  série,  t.  .\1V,  p.  517. 
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GD  effet,  ca  môme  temps  qu’elle  assure  au  propriétaire 
du  sol  un  droit  sur  le  produit  des  mines,  proclame  aus- 
sitôt , pour  le  gouvernement , l’attribution  exclusive  de 
régler  ce  droit  et  de  le  purger. 

Ce  principe  de  juridiction  s’étend  môme  aux  recher- 
ches qui  auraient  été  autorisées  sans  le  consentement  du 
propriétaire  et  sans  l’autorisation  du  gouvernement;  il 
a été  consacré  par  une  ordonnance  royale  du  16  avril 
1841  (1). 

La  Compagnie  d’Asda,  dite  Société  deBnUy  et  Fragny- 
sur-Loire,  autorisée,  dès  le  19  septembre  1840,  à faire 
des  travaux  de  recherches  de  houille,  et,  le  5 octobre 
suivant,  à vendre  les  produits  de  ces  recherches,  avait 
extrait  du  charbon  dans  les  propriétés  de  M.  de  l’Espiue 
antérieurement  à ces  décisions. 

Ce  dernier  fit  un  procès  à la  Compagnie  et  demanda  à 
être  déclaré  propriétaire  des  charbons  extraits. 

Le  tribunal  de  Roaune,  par  jugement  du  21  novembre 
1839,  donna  gain  de  cause  à M.  de  l’Espine. 

Un  appel  survint,  et  le  préfet  revendiqua  la  cause, 
pour  incompétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Le  14  janvier  1841,  la  Cour  royale  de  Lyon  déclara 
inadmissible  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  la 
Loire,  en  se  fondant  principalement  sur  ce  fait,  que  les 
recherches  de  la  Compagnie  de  Bully  avaient  été  exécu- 
tées sans  le  consentement  du  propriétaire  et  sans  autori- 
sation administrative. 

Sur  cet  arrêt  de  la  Cour,  le  préfet  éleva  le  conflit  d’at- 
tributions, et  l’ordonnance  du  16  avril  1841  a déclaré 
non  avenus  le  jugement  du  tribunal  de  Roanne  et  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon,  en  ce  qu’ils  revendiquent  pour 
l’autorité  judiciaire  le  règlement  des  droits  du  sieur  de 
l'Espiue  sur  les  produits  des  recherches  de  la  Compaguic 
d’Asda. 


(l)  Lebou  et  Gaulé,  1811,  p.  11G,  et  Aimaln  des  Mines,  série, 
I ‘iO.  I).  0/U. 
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a Considérant,  dit  l’ordonnance,  qu'aux  termes  de  la  loi  sus-visco 
K du  31  avril  tBIO,  il  n’apparlicnt  qu’à  nous  de  concéder  l’cxploi' 
» talion  des  mines,  et,  par  conséquent,  de  régler  les  droits  des 
» propriétaires  de  la  surfaec  sur  les  produits  de  l’exploitation , quand 
■ bien  même  Icsdils  produits  seraient  le  résultat  de  recherches  anté- 
» ricures  à la  concession  et  que  nous  n'aurions  pas  autorisées,  ete...  » 

Ce  considérant  tranche  complètement  la  question  de 
compétence  administrative  et  d’incompétence  des  tribu- 
naux, au  sujet  de  la  disposition  des  produits  des  recher- 
ches , et  du  règlement  des  droits  des  proprietaires  sur 
CCS  produits  : il  a donc  une  grande  importance  en  droit 
administratif. 

L’aiTaire  de  la  Compagnie  d’Asda  soulevait  une  autre 
question  que  celle  de  la  propriété  des  produits,  savoir,  la 
question  de  dommages  pour  recherches  de  mines  indû- 
ment faites  sur  le  fonds  d’un  propriétaire,  sans  son  con- 
sentement et  sans  autorisation  administrative  : l’ordon- 
nance a justement  considéré  qu’à  ce  point  de  vue,  les 
recherches  de  mines  effectuées  sans  le  consentement  du 
propriétaire  et  sans  une  autorisation  administrative  con- 
stituent wne  voie  de  fait,  et  que  l’autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  connaître  des  dommages-intérêts 
auxquels  ces  travaux  peuvent  donner  lieu  ; aussi  l’arrêté 
du  préfet  de  la  Loire  a-t-il  été  annulé  par  ladite  ordon- 
nance en  ce  qu’il  revendiquait,  pour  l’autorité  adminis- 
trative, la  question  de  dommages-intérêts,  résultant  des 
voies  de  fait  de  la  Compagnie  Asda. 

L’affaire  de  la  Compagnie  Asda,  pour  les  recherches 
de  lJully  et  l’ragny-sur- Loire,  a amené  la  solution  d’une 
nouvelle  question  de  jurisprudence,  savoir  : que  la 
circonstance  qu’un  gardien  judiciaire  a été  anciennement 
commis  pour  le  séquestre  de  matières  provenant  de 
recherches  de  mines , ne  fait  pas  pbstacle  à ce  que  l’Ad- 
ministration dispose  de  ces  produits. 

A la  suite  de  l’ordoimance  du  16  avril  1811 , relative 
à l’affaire  de  la  Compagnie  Asda,  et  dont  il  vient  d’être 
fait  mention,  une  décision  ministérielle  du  10  août  18il 
autorisa  ladite  Compagnie  à vendre  les  charbons  extraits 


Coinjtrteiice  ites 
IrtbufiHua  quant 
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urcupatûm  de  li*r- 
raios  et  voies  de 
fait. 


Ij'  fcAqnwtr»* 
produits  l'xtraiLi  ne 
fait  |>as  obstaele  b 
ce  que  PAdminu- 
Iraüun  en  dépose. 


• Digitized  by  Google 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


88 


avant  le  permis  de  recherches  da  19  septembre  18-iO, 
à la  chaîne  de  payer  aux  propriétaires  du  sol  le  vingtième 
du  produit  brut  de  la  vente,  chiffre  fixé  par  ladite 
ordonnance  du  19  septembre  1840,  pour  la  houille  à 
extraire. 

La  Compaguie  Asda  usa  de  cette  permission  et  vendit 
les  charbons  extraits  ; le  gardien  judiciaire  commis  anté- 
rieurement pour  le  sÂiuestrc  des  charbons  porta  plainte 
en  détournement  d’objets  séquestrés,  et  le  sieur  de 
l'Espinc,  propriétaire  du  sol,  intervint  comme  partie 
civile.  C’était  évidemment  remettre  en  question  la  chose 


SiloQts  Acbeni? 
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jugée  par  l’ordonnance  du  16  avril  1841  ; aussi  le  préfet 
de  la  Loire  fut-il  chargé  de  proposer  Texception  d’in- 
compétence devant  le  tribunal  de  Roanne. 

Le  tribunal,  néanmoins,  «c  déclara  compétent  et  retint 
l’affaire  par  jugement  du  29  janvier  1842. 

Un  conflit  fut  élevé,  et  le  30  mars  1842,  une  ordon- 
nance royale  intervint,  qui  confirmait  l’arrêté  de  coiillit 
du  préfet,  et  déclarait  non  avenu,  dans  la  dispcjsition 
contraire,  le  jugement  du  tribunal  de  Roanne  du  29 
janvier  1842  (1). 

C’est  donc  cho<ie  jugée,  qu’à  l’autorité  administrative 
seule  appartient  le  droit  de  disposer  des  produits  des 
recherches  de  mines,  et  de  régler  les  droits  des  proprié- 
taires de  la  surface  sur  ces  produits. 

A ce  sujet,  on  est  en  droit  de  se  demander  pourquoi 
l’Administration  garde-t-ellc  un  silence  complet  au  sujet 
du  droit  des  projiriétaires  sur  ces  produits,  lorsqu’elle 
accorde  des  permissions  de  vendre  les  matières  extraites 
de  recherches  exécutées  avec  le  consentement  des  pro- 
priétaires? 

L’Administration  règle  ce  droit  du  propriétaire,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard,  lorsqu’il  s’agit  de  permissions 
de  ventes  relatives  à des  recherches  autorisées  par  clic 


(I)  De  Chrppc,  Annalct  dc$  Mines,  V'  série,  1. 1,  p.  73S,  et  Lebon  , 
IS12,  p.  113. 
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nonobstant  le  refus  du  propriétaire  du  sol;  elle  le  rfçlc 
encore  lorsqu’il  s’agit  de  recherches  faites  sans  aiitori- 
• sation  administrative  et  «ans  le.  couscntemciit  du  proprie- 
taire, comme  on  vient  d’en  voir  un  eiemiile  dans  l’affaire 
Asda  (ordonnance  du  16  avril  1841)  : i>ourquoi  est-elle 
muette  sur  ce  droit,  lorsqu’il  s’agit  de  rei-herches  faites 
avec  l’as-sentimeut  du  propriétaire  et  qu’elle  accorde  un 
permis  de  vente? 

Ce  n’est  pas  certainement  que  l’Administration  con- 
teste le  droit  des  propriétaires  de  la  surface,  car  le  droit 
général  des  propriétaires  sur  une  portion  du  produit  des 
mines  est  essentiellement  daas  l’esprit  de  la  loi  de  1810, 
et  il  est  explicitement  stipulé,  dans  l’article  6,  pour  les 
mines  concédé<^s. 

Serait-ce  que,  dans  le  cas  de  recherches  faites  avec  le 
consentement  du  propriétaire,  l’Administration- pense 
que  diï5  conventions  amiables  ont  eu  lieu  entr»:  le  pro- 
priétaire et  l’explorateur,  poui'  le  règlement  des  ilroils 
du  premier  sur  les  produits  de  recherches , et  qu’il  est 
inutile  d’en  imposer  de  nouvelles?  Mais  alors  elle  recon- 
naît implicitement  au  ])ropriétaire  le  droit  de  régler  lui- 
méme  la  redevance  qui  lui  est  «lue  sur  les  produits  des 
recherches.  Ce  silence  de  l’AdminiRtratioii  est,  ii  noire 
avis,  une  fâcheuse  abdication  de  scs  droits,  en  contra- 
diction avec  le  princi|)e  admis  et  appliqué  dans  d’autres 
circonstances,  qu’elle  disjmse  seule  des  produits  des 
recherches  de  mines,  et  règle  les  droits  des  propriétaires 
du  sol  sur  ces  («roduits. 

Ce  n’est  pas  tout  encore  : en  sanctionnant  ainsi,. d’une 
manièrt'  tacite,  les  accords  privés  faits  entre  l’explorateur 
et  le  propriétaire  du  sol  pour  la  redevance  duc  à ce  der- 
nier sur  les  produits  extraits , l’Administration  s’expose 
à sanctionner  des  obligations  trop  onéreuses  jx)ur  l’explo- 
rateur et  susceptibles  d’entraver  son  entrcpri.se  ; l’incon- 
vénient est  analogue,  quoique  à un  degré  moindre,  à 
celui  de  laisser  régler  ^Mtr  des  conventions  privées  les 
redevances  ducs  par  les  concessionnaires  aux  proprié- 
taires du  sol;  or,  l’Administration  a compris  cc  dernier 
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inconvénient,  comme  il  sera  dit  plus  tard,  et  depuis 
l’ordonnance  de  concession  des  mines  de  houille  de  la 
Péronnière  (1)  (13  janvier  1842),  clic  rèf?le,  par  l’acte 
de  concession,  la  redevance  duc  au  propriétaire,  iwnobs- 
iatit  toute  concession  anterieure  ; pareille  chose,  à notre 
avis , devrait  être  faite  dans  les  permis  de  vente  des  pro- 
duits des  recherches.  En  présence  du  silence  gardé  par 
l’Administration  dans  ces  permis,  au  sujet  du  droit  du 
propriétaire  sur  les  produits,  si  une  difficulté  s’élève 
entre  ce  dernier  et  l’explorateur,  les  tribunaux  arrive- 
ront, en  fait,  à régler  le  droit  du  propriétaire  sur  les 
produits  extraits,  ce  qui  est  contraire  à la  jurisprudence 
du  Conseil  d’État.  (Ordonnance  du  10  avril  1841.) 

Ainsi  donc,  en  fait  comme  en  droit,  il  y a des  incon- 
vénients réels  dans  la  marche  suiviepar  l’Administration. 

Laisser  aux  tribunaux  le  jugement  des  intérêts  privés 
et  à la  juridiction  administrative  la  connaissance  de  tout 
ce  qui  touche  aux  intérêts  généraux,  telle  doit  être  la 
règle  primordiale  en  fait  de  compétence  ; or,  la  fixation 
de  la  redevance  due  aux  propriétaires  sur  les  produits 
des  mines  concédées  ou  non  est  une  question  d’intérêt 
général;  il  importe,  pour  l’industrie  minérale  du  pays, 
que  cette  redevance  ne  soit  pas  trop  élevée,  et,  à ce  titre, 
la  question  rentre , par  sa  nature , dans  les  attributions 
du  gouvernement  : celui-ci  a donc  le  droit  de  fixer  cette 
redevance,  nonobstant  toute  convention  privée,  et  nous 
ajouterious  que  son  devoir  est  d’user  de  ce  droit. 

Telles  sont  les  considérations  que  nous  soumettons  à 
l’Administration  supérieure. 

Nous  terminerons,  sur  ce  sujet,  par  l’observation 
suivante  : dans  l’état  actuel  des  choses,  les  permis  de 
veudre  les  produits  des  recherches  sont  accordés  par  le 
ministre;  si  l’Administration  voulait  régler,  dans  les 
permis  de  ce  genre,  ainsi  que  nous  le  proiwsons,  la 


(I)  Âtmalcê  de*  Mine»,  1°  série,  1. 1,  p.  797. 
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redevance  duc  au  propriétaire  sur  ces  produits , il  fau- 
drait que  le  permis,  au  lieu  d’émaner  du  ministre , 
émanât  du  chef  du  gouvernement,  comme  le  permis  de 
recherches;  mais  ce  n’est  point  là  un  inconvénient 
sérieux. 

La  doctrine  que  nous  avons  émise  au  sujet  du  droit 
exclusif  du  gouvernement,  en  ce  qui  touche  la  fixation 
du  droit  du  propriétaire  de  la  surface  sur  les  produits 
des  mines  non  concédées,  est  conforme  à la  jurispru- 
dence du  Conseil  d’État;  mais  elle  est  entièrement 
opposée  à la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  Qu’il 
nous  soit  permis,  en  toute  humilité  de  cause,  de  donner 
notre  avis  personnel  dans  une  aussi  grande  dissidence, 
et  de  chercher  à établir  que  le  Conseil  d’État  a maintenu 
les  saines  doctrines. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s’est  formel- 
lement dessinée  sur  cette  matière,  au  sujet  d’un  procès 
intervenu  entre  M.  de  Castellannc  et  les  héritiers  Coulomb. 
M.  de  Castellannc,  concessionnaire,  conjointement  avec 
M*”"  de  Cabre,  des  mines  de  lignite  de  Belcodène  et 
Gréasque,  par  décret  du  l”'' juillet  1809,  avait  exploité 
une  portion  de  terrain  appartenant  au  sieur  Coulomb , 
qu’il  crojait  faire  partie  du  périmètre  de  sa  concession; 
le  25  avril  18.39,  une  ordonnance  interprétative  intervint, 
qui  déclarait  la  concession  de  M.  de  Castcllanne  et  de 
la  dame  de  Cabre  restreinte  aux  mines  existantes  dans 
leurs  propriétés  foncières  à Gréasque  et  Belcodène.  lA- 
dessus , les  héritiers  Coulomb  intentèrent  une  action  en 
indemnité,  devant  les  tribunaux,  contre  le  sieur  de  Cas- 
tellannc, et  la  Cour  d’Aix  condamna  ce  dernier. 

l^e  sieur  de  Castellannc,  qui  eu  appelait  à l’autorité 
administrative,  se  pourvut  en  cassation  pour  incompé- 
tence , et  la  f.oor  suprême  rejeta  le  pourvoi  par  arrêt  du 
1'^  février  1841 , motivé  comme  il  suit  (1)  : 


( I ) Dcviüencave , t.  XLI  — 1-121,  et  Anaaleê  du  Minu,  série , 
l.  I,  p.  740. 
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« La  Qour,  altcndn  que  les  mines  ne  forment  obc  propriété  disUncIo 
» par  cllcs>mémcs,  que  lorsqu’elles  sont  séparées  dn  sol,  ce  qui  ne 
X peut  s’opérer  qne  par  la  concession  qu’en  fait  le  gouTemcmcnt  ; 

X qu’alors  le  dessus  et  le  dessous  du  sol  constituent  deux  propriétés 
«.differentes,  la  mine  qui  appartient  exclusiTcmcnt  an  concession- 
X naire,  et  le  sol  supérieur  qui  ne  tenant  plus  à la  mine,  peut  appar- 
X tenir  à tout  autre  ; que  jusqu’à  ce  que  l'acte  du  gouTcmcmcnt  qui 
X opère  cette  division,  soit  interrenn,  les  choses  restent  soumises 
X au  droit  commun,  suivant  lequel  (art.  S52  du  Code  civil  ) la  propriété 
X dn  sol  emporte  la  propriété  dn  dessus  et  dn  dessous , d'où  il  suit 
X que  celui  qui  a dans  son  fonds  des  matières  minérales  non  déUt^ 
s chées  dn  sol  par  une  concession  régulière , ne  peut  en  être  dépos* 

X sédé  par  nn  fait  illégal , sans  avoir  droit  à une  indemnité. 

X Attendu  qne,  dans  l’espèce,  l’arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  qne 
X le  comte  de  Costcllanne  a exploité  une  mine  qui  existait  dans  la 
X propriété  des  héritiers  Coulomb,  et  qu’il  s’est  livré  à eetle  exploi- 
X lation  sans  y être  autorisé  par  le  gouvernement;  que,  par  cette 
X entreprise  illégale,  il  a causé  aux  héritiers  Coulomb , nn  dommage 
X à raison  duquel  il  est  condamné  à leur  payer  une  indemnité  à 
X régler  par  cx|>crLs;  qn’cn  le  déridant  ainsi,  l’arrct  à fait  une  juste 
X application  de  l’article  552  dn  Code  civil,  et  n’a  ciintrcvenn  à 
X aucune  des  dispositions  des  lois  relatives  aux  mines,  rejette,  etc.  a 

Nous  avons  ciUS  textuellement  l’arrèl  de  la  Cour 
suprême  : nous  allons  maiutenant  le  comltatlrc  cl  dans 
le.s  principes  «lu’il  renforme  et  dans  l’applicatiou  qui  eu 
est  faite. 

Parlons  d’abord  du  principe  : jusqu’à  l’acte  de  conces- 
sion , dit  l’arrêt  ; 

« les  dioses  restent  soumises  au  droit  commun  suivant  lequel 
X ( art.  552  du  Code  civil)  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  da 
X dessus  et  du  dessous,  x 

La  conclusion  naturelle  d’un  principe  exposé  ainsi, 
sans  restriction  et  d’une  manière  générale,  serait  qu’avant 
la  eoncessioti , les  choses  restant  dans  le  droit  commun , 
le  propriélaire  du  sol  peut  exploiter  les  mines  du  dessous 
et  en  disitoser,  comme  il  le  fait  pour  les  choses  du  dessus-; 
or,  on  sait  qu’il  n’en  est  rien. 

rapjKîl  de  l’art.  552  du  Code  civil  fait  par  la  Cour 
de  cassation  est  incomplet , car  la  dernière  phrase  de  cet 
article  dit  : . • ... . , 
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« Il  ( le  propriétaire)  pent  foire  an-dessous  tonies  les  eonstmetions 
P et  fonilles  qu’il  jugera  à propos,  et  tirer  de  ces  fonillcs  tous  les 
P produits  qn'ellcs  penrent  fournir,  »mf  lu  modificatimu  rimücmt 
P du  toÎM  et  règUmmlt  relatif*  aux  minet,  et  du  lait  et  règkmenlt  de 
P police.  P 

1,’art.  552  du  Cod(*  < ivil  renvoie  donc  aux  lois  sur  les 
raines;  or,  la  loi  de  1810  dit  fonnellemcut  (art.  5 et  12) 
qu’aucune  personne,  pas  même  le  propriétaire  ilu  sol, 
ne  peut  exploiter  une  raine  avant  la  concession;  le  prin- 
cipe énoncé  par  la  (k)ur  de  cassation,  dans  l’arrél  du  1®' 
février  18  il,  nous  parait  donc  contraire  à la  lui  de  1810: 
ajoutons,  du  reste,  à cet  égard,  que,  par  un  arrêt 
antérieur,  en  date  du  8 août  1839  (Parmentier)  (I),  la 
Cour  suprême  avait  émis  une  doctrine  düTéreute,  Uaus  les 
termes  suivants  : 

• Attendu  que  U propriété  des  mines  dérire  de  la  eoneession  qui 
P en  est  faite  par  l'autorité  publique , qne  cetlc  matière  a ponr  règle 
P les  lois  qui  la  régissent,  et  non  rarticle  5511  du  Code  civil,  qui 
n SaiUeun  renvoie  lai-meme  d Cet  loit,  etc.,  p 

Celte  divergence  de  doctrine  a été  signalée  par  M.  de 
Cbep|M;  (2). 

Occupous-nous  maintenant  de  la  question  particulière 
à l’exemple  : le  comte  de  Castellantie , qui  avait  exploité, 
en  dehors  des  terrains  à lui  concédés,  dans  un  terrain 
appartenant  au  sieur  Coulomb,  devait  une  indemnilé  à 
ce  dernier,  mais  non  pas  te  prix  inlégral  de  la  chose 
^traite-,  il  lui  devait  le  solde  du  droit  reconnu  au  pro- 
priétaire du  sol  sur  le  produit  des  mines  par  la  loi 
•de  1810,  conformément  au  principe  tenu  en  germe  dans 
l’article  552  du  Code  civil;  mais  ce  droit,  c’est  le  gou- 
vernement qni  le  règle  : à lui  seul  doit  donc  appartenir 
de  fixer  l’indemnité  pécuniaire  destinée  à le  com- 
penser. 


(t)  Dcvillenenvc , <839  — 1-666,  et  Amudet  du  Minet,  ie  série, 
t.  I,p.  761. 

(2)  Annalet  det  Minet,  série , t.  I , p.  761 . 
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I.A  Cour  de  cas.sation  nous  semble  avoir  raisonné  dans 
l’espécc,  comme  si  le  sieur  Coulomb  eût  été  concessionnaire 
d’une  mine  voisine  de  celle  du  sieur  Castclianne;  dans  ce 
dernier  cas , la  contestation  serait  tombée  naturellement 
dans  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  par  deux 
raisons  distinctes , d’abord  comme  chose  d’intérôt  privé, 
et  puis  par  application  de  l’article  56  de  la  loi  de  1810; 
mais  ce  n’était  pas  ici  le  cas  : la  question  était  de  fixer 
l’indemnité  due  au  sieur  Coulomb  en  comiiensation  d’un 
droit  que  le  gouvernement  peut  seul  fixer  en  princiiic, 
le  droit  du  propriétaire  sur  le  produit  des  mines;  or,  la 
fixation  de  ce  droit,  eonsidéréc  d’une  manière  générale, 
est  un  acte  essentiellement  administratif;  et,  en  effet, 
s’il  s’agit  d’une  concession,  le  gouvernement  doit  mo- 
dérer ce  droit  de  telle  sorte  qu’il  ne  soit  pas  une  charge 
trop  lourde  et  une  entrave  fâcheuse  pour  l’exploitant; 
s’il  s’agit  d’une  recherche  de  mines,  le  pouvoir  adminis- 
tratif doit  encore,  en  se  préoccupant  de  l’intérêt  général 
et  des  circonstances  locales,  modérer  et  régler  ce  droit, 
de  telle  sorte  qu’il  ne  décourage  pas  l’explorateur.  Fixer 
le  droit  du  propriétaire  sur  le  produit  des  mines  non 
concédées,  c’est  donc  administrer,  ce  n’est  pas  juger; 
c’est  assez  dire  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  com^tents 
en  pareille  matière.  Si  les  tribunaux  étaient  appelés  à 
régler  un  pareil  droit , iis  arriveraient  à faire  estimer,  à 
dire  d’experts,  la  valeur  intrinsèquedes  produits  extraits, 
pour  la  faire  solder  au  propriétaire  du  sol , ainsi  qu’il 
était  dit  dans  l’arrêt  précité  du  1"  février  1841 , ce  qui 
serait  de  l’Administration  à dire  d’experts , c’est-à-dire 
une  anomalie  profonde. 

Ijc  Conseil  d’État  n’a  point  partagé  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation,  et  par  ordonnance  du  9 juin  1842, 
rendue  daus  l’affaire  Coulomb  contre  de  Castclianne  (1), 
il  a décidé  que  le  droit,  qui  appartient  au  gouvernement. 


(t]  Lebon,  tSIj,  p,  cl  Armalct  tict  Minet,  série,  t.  I, 

p.  820. 
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de  fixer,  par  l’ordonnance  de  concession  d’ime  mine,  la 
redevance  duc  au  proprietaire  de  la  surface  sur  le  pro- 
duit de  la  raine,  s’applique  également  aux  produits  qui 
sont  le  résultat  de  rechciehes  antérieures  à la  concession. 

« Considérant,  dit  l'ordonnance,  qn’il  n'appartient  qu’au  goUTcr- 
» nement  de  concéder  l’exploitation  des  mines,  et  par  conséquent  de 

> régler  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les  produits  de 

> l’exploitation,  même  quand  ces  produits  sont  le  résultat  de  recher- 
a clics  antérieures  à la  concession  et  non  encore  autorisées,  etc.  > 

Dans  une  autre  occasion,  et  par  décision  du  16  novem- 
bre 1849,  rendue  au  sujet  d’une  contestation  entre  les 
héritiers  Coulomb  et  le  comte  de  Castcllanne  (1),  le  Con- 
seil d’État  a maintenu  de  nouveau  que  c’est  au  gouver- 
nement seul  qu’il  appartient  de  régler  les  droits  des  pro- 
priétaires du  sol  sur  les  produits  de  l’exploitation  des 
raines,  alors  même  que  ces  produits  sont  le  résultat  de 
recherches  non  autorisées  et  antérieures  à toutes  con- 
cessions. 

Mentionnons , à ce  sujet , un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  3 mai  lSi3,  rendu  dans  l’affaire  de  Castcllanne 
contre  Lurat-Vitalis  (2)  ; la  Cour  suprême  a maintenu, 
dans  cet  arrêt , la  compétence  des  tribunaux  pour  régler 
l’indemnité  duc  aux  propriétaires  du  sol  sur  le  produit 
des  mines  non  concédées , et  elle  a rejeté  le  pourvoi,  pour 
incompétence,  formé  par  le  sieur  de  Castcllanne;  le 
conflit  n’avait  jias  été  élevé  en  temps  utile  par  l’Adminis- 
tration , et  le  Conseil  d’État  ne  put  pas  revendiquer  la 
connaissance  de  la  cause,  comme  dans  l’affaire  Coulomb. 

Ce  dernier  arrêt  établit  donc  que  la  Cour  de  cassation 
persiste  dans  sa  jurisprudence;  mais,  d’un  autre  côté,  la 
jurisprudence  contraire  du  Conseil  d’État  est  établie  par 
les  ordonnances  des  9 juin  1842  et  IG  novembre  1849, 


(O  Lebon  et  Gaulé,  1819,  p.  636,  et  Annalet  de*  Mintt,  série, 
t.XVII,  p.  671. 

(2)  DcrillcDCUVC , 1813  — I,  p.  768. 
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et  nous  croyons  que  la  raison  est  du  côté  du  tribunal 
administratif. 

Lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d’État, 
en  1842,  M.  Vivien  disait  avec  raison  : ' 

« Qu’on  ne  pourrait  considérer  Ica  charbons  extraits  d’une  raine 
» comme  la  propriété  du  p>>ssrsscnr  de  la  snrhice,  et  les  extractions 
» comme  pouvant,  de  sa  part,  donner  lieu  à un  recours  devant 
» l’autorité  judiciaire,  sans  bouleverser  la  législation  sur  les  mines, 
» et  sons  exp  >ser  cette  partie  de  la  riclicssc  publique  à un  désordre 
Il  dont  il  serait  impossible  de  mesurer  les  conséquences  (1)  • » 

Le  gouvernement  «cul,  c’est  notre;  conviction  intime, 
a le  droit  de  fixer  le  droit  du  propriétaire  sur  le  produit 
des  mines  non  concédées,  et,  dans  l’iutérôt  de  l’industrie 
minérale,  il  est  de  son  devoir  de  ne  point  laisser  entamer 
ce  droit;  aussi  répéterous-uous , à ce  sujet,  qu'il  nous 
paraîtrait  utile,  de  la  part  du  guuvernemeut,  de  régler 
ce  droit  du  propriétaire  dans  les  permis  de  vente  des 
produits  de  recLerches,  conune  il  est  i>ratiqué  dans  les 
actes  de  concessions  de  mines. 

Le  propriétaire  du  sol  n’est  pas  seul  à pouvoir  auto- 
riser des  recherdics  de  mines  : Je  gouvernement  a aussi 
ce  droit  aux  tenues  de  l’article  lü  de  la  loi.  Cette  faculté 
accordée  au  gouveriieuieut  n’a  rien  qui  doive  étonner, 
et  elle  est  en  tout  conforme  au  ))rincipe  fondamental  de 
la  lui  du  21  avril  ISIO.  En  effet,  toute  cetb;  foi  est  fondée 
sur  ce  principe  que  le  gouvernement,  dans  l’intérêt  d’une 
boune  ex]>loitation  des  mines  <;t  du  dévelop()emeut  de  la 
riebessi'  minérale,  sépare  la  propriété  des  mines  de  celle 
du  sol  pour  en  faire  une  propriété  jwrticulière,  concédée 
aux  personnes  qu’il  juge  y avoir  le  plus  de  titres  et  pou- 
voir le  mieux  en  tirer  parti  dans  l’intérêt  public.  Or,  qui 
veut  la  liu  veut  les  moyens,  et  le  gouvernemenl  distri- 
buant les  concessions,  devait  auss  ijKiuvoir  distribuer 
des  i>ermi8  de  rccbercbes  ; sans  cela , en  effet , il  aurait 


(I)  De  Cbcppc , Amudet  tht  Mina,  4«  série,  1 1 , p.  710. 
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dcpeudu  de  l’inertie  du  pro])riétairc  du  sol  d’cmpiVlicr 
iiidéüiiinieiit  des  rcclicrclies  de  miues  dans  son  fonds, 
et  comme  il  ne  saurait  y avoir  exploitation  sans  recher- 
ches antérieures,  l’industrie  minérale  aurait  été  arrêtée 
dans  sou  germe. 

Lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'Ltat,  la  doctrine  du 
droit  axclusif  du  propriétaire  à faire  des  recherches  fut 
mise  eu  avant  par  le  comte  Bérenger  ; mais  elle  fut  rejetée 
sur  l’opinion  formelle  exposée,  à cet  égard,  par  l’Empe- 
reur : ainsi,  on  lit  dans  Locré,  séance  du  8 avril  1809: 
a Le  comte  Bereo^r  demande  qae  le  consentement  dn  proprié- 
» taire  soit  toujours  exigé,  afin  qu’on  ne  puisse  pas,  en  vertu  d'une 

■ autorisation  quelconque , fouiller  les  propriétés  des  citoyens. 

* Le  comte  Hegnaud  observe  qu'il  faut  cependant  pouvoir  vainere 
» la  résistance  d'un  propriétaire  qui  s’oppose  à une  découverte  utile, 
s Napoléon  dit  qu’on  peut  exiger  que  l’autorisation  soit  donnée  par 

■ le  préfet , d’après  l’avis  du  Conseil  des  Mines , portant  qu’il  est 
a probable  qu'une  mine  se  trouve  dans  le  terrain  qu’on  demande  à 
B fouiller,  et  à la  charge  d'indemniser  le  propriétaire  (I). 

Ainsi,  le  gouvernement,  aux  termes  de  l’article  10  de 
la  loi,  peut  délivrer  à des  tiers  le  droit  de  faire  des 
recherches  sur  des  terrains  qui  ne  leur  appartiennent 
pas,  aux  trois  conditions  suivantes  : 

l®  Pour  le  gouvernement,  d’avoir  consulté  l’Adminis- 
tration des  mines; 

2°  Pour  le  demandeur,  à la  charge  d’une  préalable 
indemnité  envers  le  propriétaire; 

3®  Après  que  le  propriétaire  aura  été  entendu. 

L'ue  incertitiidc  s’est  élevée  sur  le  sens  qu’il  faut  atta- 
cher ici  au  mot  gouvernement;  l’instruction  ministérielle 
du  3 août  1810  dit  en  termes  formels  : 

< Les  permis  de  recherches  sont  accordés  par  le  rainisire  do 
a l'intérieur.....  a 

Et  pourtant , c’est  un  pouvoir  énorme  que  celui  d’au- 
toriser des  recherches  de  mines  sans  le  consentement  du 


(<)  Locré,  p.  CO.  -• 
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propriétaire  du  sol;  ce  pouvoir,  qui  est  du  mémo  ordre 
que  celui  d’instituer  des  concessions  de  mines,  et  qui 
dérive  du  même  principe,  se  justifie  par  les  mêmes 
raisons  d’intérêt  général;  il  doit  donc,  dans  l’esprit  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  être  exercé,  comme  la  distribution 
des  concessions  de  mines , par  le  chef  du  gouvernement. 

L’instruction  du  3 août  1810  a fait  erreur  au  sujet  do 
la  forme  sous  laquelle  une  permission  de  recherches 
doit  être  accordée,  et  cette  erreur  est  justement  signalée 
par  M.  Migneron  (1).  Au  reste,  l’ordonnance  royale  du 
19  août  1832,  portant  permis  de  recherches  au  sieur 
Pcllé,  et  toutes  les  décisions  survenues  depuis  sur  la 
matière,  émanent  du  chef  du  gouvernement, 

lorsque  le  propriétaire  du  sol  ne  fait  point  par  lui- 
même  de  recherches  de  mines , le  gouvernement  peut 
autoriser  un  tiers  à en  faire,  malgré  le  refus  du  premier  : 
c'est  ce  qui  découle  naturellement  de  l’art.  10  de  la  loi. 

On  trouve  un  grand  nombre  d’exemples  de  permis- 
sions de  ce  genre,  accordées  ainsi  malgré  le  refus  des 
propriétaires. 

Telle  est  l’ordonnance  du  19  août  1832,  déjà  citée,  qui 
autorise  le  sieur  Pellé  à faire  des  recherches  de  houille 
sur  un  terrain  appartenant  au  sieur  de  Contades  de 
Gizeux,  dans  la  commune  de  Chaudefonds  (Maine-et- 
Ix)ire),  malgré  le  refus  du  propriétaire  qui  n’exécutait 
pas  de  recherches  par  lui-même  (2). 

L’ordonnance  du  4 août  1839  autorise  la  Compagnie 
des  hauts  fourneaux  du  INord  à faire  des  recherches  de 
minerai  de  fer  sur  un  terrain  situé  commune  de  Fourmies 
(Kord)  et  appartenant  au  sieur  Berteaux,  à défaut  du 
'consentement  du  propriétaire,  qui  ne  faisait  aucune  re- 
cherche, et  qui  exigeait  de  la  Compagnie  des  hauts  four- 
neaux des  conditions  inacceptées  par  celle-ci  (3). 


(1)  Annalf  det  Afinet,  î»  série,  1.  II,  p.  559. 

(2)  Annale»  de»  Mine»,  Sr  série,  l.  III,  p.  752. 
(5)  Annale»  de»  Mine»,  3'  série,  t.  XVI,  p.  759. 
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L’ordonnance  du  14  septembre  1839  antorisc  le  sieur 
Duraiid-Cœur  à faire  des  recherches  de  sulfure  d’anti- 
moine dans  les  communes  de  Violay  et  Sainte-Colombe 
(Ix>irc),  au  refus  du  consentement  des  propriétaires 
du  sol  (1). 

Le  19  septembre  1840,  un  permis  de  recherches  de 
houille  a été  accordé  à la  Compagnie  d’Asda,  dans  la 
coramune  de  Bnlly  (Loire),  malgré  le  refus  du  sieur 
de  l’Espinc,  propriétaire,  concurrent  de  la  Compagnie 
d’Asda  pour  l’obtention  de  la  concession,  et  qui  ne  faisait 
point  de  recherches  (2). 

Le  7 mars  1841 , un  permis  de  recherches  de  plomb  et 
argent  a été  accordé , dans  la  commune  de  Villeneuve- 
les-Cbanoincs  (Aude),  à la  Compagnie  Paliopy,  malgré, 
l’opposition  du  sieur  Granel  de  Cabrespine,  propriétaire 
du  sol  (3). 

Le  1 1 septembre  1841,  un  permis  de  recherches  de  zinc 
dans  les  communaux  de  Lusse  (Vosges),  a été  accordé 
au  sieur  Renaud  Saint-Amour,  malgré  le  refus  du  Conseil 
municipal  (4). 

De  même,  le  20  mai  1842,  un  permis  de  recherches 
de  bitume,  dans  la  forêt  communale  de  Hirtzbasch  (Haut- 
Rhin),  a été  accordé  au  sieur  Hogard,  malgré  le  refus 
du  Conseil  municipal  (5). 

Le  29  octobre  1845,  un  permis  de  recherches  de  fer, 
dans  la  commune  de  Vitreux  (Jura),  a été  accordé  aux 
sieurs  Chartier,  Caron  et  Compagnie,  malgré  le  refus  du 
sieur  Général,  propriétaire  du  sol,  qui  ne  faisait  aucun 
travail  (C), 

Edûd,  le  19  décembre  1848,  un  permis  de  recherches 


(I)  j4nnalet  ia  Mxntt , série,  t.  XTI , p.  7S7. 
(S)  Annaltê  de$  Minet,  8»  série,  t.  XVIII,  p.  791 
(S)  AnnaUt  det  Minet,  S*  série,  t.  XIX,  p.  780. 
(S)  AnnaUt  det  Minet,  S*  série,  t.  XX,  p.  708. 
(B)  AnnaUt  det  Minet,  série,  1. 1,  p.  838. 

(fi)  AnnaUt  det  Minet,  série,  t.  VIII,  p.  8]9. 
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d’anttiracitc  a été  accorde  aux  sieurs  Mathieu  et  Triger, 
dans  la  commune  de  Poillé  (Sarthe),  malgré  le  refus  de 
trois  propriétaires  du  sol  (I). 

PfTmii  d»  iT-  Lorsque  le  propriétaire  du  sol  ne  fait  pas  de  rcchcrclios 

rlierrhM  accnnlê  * * i *.  i*-  x a* 

par  Je  itoutrnte.  lui-iru^fiie  ct  (|u  il  aiiuoncc  sculomcnt  1 intcntioii 
ip refus diippri.^  <1  cxploilcr  plus  tard,  le  gouvernement  peut  encore 
fntl  qu'annoiirrr  autoriser  un  tiers  à faire  des  recherches;  ainsi,  l’ordon- 
nancc  du  20  octobre  1839  a autorisé  le  sieur  Pujade, 
maître  de  forges , à faire  des  fouilles  dans  les  terrains 
appartenant  à la  commune  de  La  Bastide  (Pvréuées- 
Oricntalcs),  malgré  le  refus  de  la  commune,  qui 
entendait  exploiter  clle-mémc  ces  minerais  ultérieu- 
rement (2). 

l'cpiui.  de  T»-  On  a paru  croire  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
nimolMUnt  ...fiif  délivrer  un  permis  de  recherches,  nonobstant  le  refus 
uni  u^rrnTmimè  du  propriétaire,  que  dans  1e  cas  où  le  propriétaire  du 
rn’iü^'uira'plî  sol  n’exécutait  pas  de  travaux,  soit  par  lui-méme,  soit 
par  un  cessionnaire;  c’est  une  erreur  ; l’article  10  de  la 
loi  du  21  avril  dit  que,  pour  faire  des  recherebes,  il  faut 
de  deux  choses  l’une,  ou  le  consentement  du  proprié- 
taire, ou  l’autorisation  du  gouvernement;  mais  il  ne 
restreint  pas  exclusivement  l’action  du  gouvernement, 
au  cas  exceptionnel  où  le  propriétaire  n’en  fait  point. 

M.  de  Cheppe,  qui  a traité  avec  une  grande  lucidité 
la  (jucstion  des  recherches  dans  plusieurs  numéros  des 
Annales  des  Mines  (2'  série,  t.  Xll,  XV,  XVI  et  XVll), 
dit  fort  judicieusement  à ce  sujet  (3)  : 

« si , par  cela  seul  qu'un  propridlairc  fait  lui-méme  des  reelierclies, 
» ou  a cédé  celle  faculté  à un  autre,  le  gouvernement  sc  Irouvail 
» privé  du  droit  d'autoriser  un  tiers  à en  entreprendre  également, 
» il  en  résnltcrait  que  si  le  propriétaire  ou  son  représentant  n’elTec- 
>■  tuaient  que  des  travaux  imparfaits,  bornés  .à  un  petit  espace  , un 
» terrain  vaste,  oii  l’on  aurait  pu  faire  peut-être  d’utiles  découvertes, 
» resleraitinexploré,....  l’intention  prévoyante  de  la  loi  serait  éludée. 


(I)  ,-fnnn/e»  rfet  Mines,  1*  série,  I.  XIV,  p.  007. 
(i)  Annales  des  Mines  , S-  série,  l.  XVI,  p.  717. 
(S)  Annales  des  Mines,  î'’  série , I.  XII , p,  0 âO. 
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» Tant  propriétaire,  quand  il  le  vaudrait,  pourrait  empêcher  les 
» recherches.  Il  est  évident  qu’il  n’en  saurait  être  ainsi.  » 

Le  pouvcrnemnnt  iicut,  lorsqu’il  le  juge  convenable 
dans  l’intérôt  de  l’industrie  minérale,  autoriser  un  tiers 
à faire  des  recherches  malgré  le  refus  du  propriétaire, 
alors  même  que  celui-ci  en  exécute  lui -même  ou  a 
cédé  son  droit  à un  explorateur.  En  agissant  ainsi,  le 
gouvernement  se  fonde  sur  ce  que  les  recherches  du 
propriétaire  sont  imparfaites,  ou  bien  sur  ce  qu’il  y a 
avantage,  pour  la  découverte  des  gîtes  minéraux , à créer 
une  concurrence  dans  les  explorations. 

Ce  droit  du  gouvernement  dérive  de  l’esprit  fonda- 
mental de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  il  a été  consacré 
maintefois  par  diverses  ordonnances. 

Ainsi,  une  ordonnance  du  28  novembre  18.”17  a ac- 
cordé à la  Compagnie  Tourangin  le  droit  de  faire  des 
recherches  de  plomb  dans  les  terrains  appartenant  à la 
commune  d’Urciers  (Indre),  concurremment  avec  la 
Compagnie  Luzarche  et  Grenouillet , qui , seule , avait 
obtenu  le  droit  de  fouilles  du  conseil  municipal  (1). 

Une  autre  ordonnance  du  12  mars  1839  a autorisé  la 
Compagnie  Rilics  et  Paliopy  à faire  des  recherches  de 
cuivre  argentifère  dans  des  terrains  appartenant  à la 
commune  de  Lanct  (Aude),  alors  que  le  Conseil  muni- 
cipal s’était  prononcé  exclusivement  en  faveur  de  la 
Compagnie  Cambricl  et  Gros  pour  le  droit  de  fouilles  (2). 

L’ordonnance  du  6 juillet  1839  a autorisé  de  même  la 
Compagnie  Lepcllctier  d’Aunay  à faire  des  recherches 
de  cuivre  dans  la  commune  de  Fontspédroùze  et  Pratz- 
Saint-Thomas  (Pyrénées-Orientales),  nonobstant  le  refus 
du  Conseil  municipal  et  malgré  que  des  permis  de  recher- 
ches sur  ces  terrains  eussent  été  accordés  antérieurement, 
en  1837  et  1838 , à la  Compagnie  Pallarés  et  Mandoul  (3). 


(1)  AfinaU»  des  Mines^  3*  série  y t.  Xlly  p*  679, 

(2)  Anwilcs  des'Mincs^  5<  série,  l.  XV,  p,7l5. 
(5)  AnnaUs  des  Mines ^ S®  série,  I.  XVI,  p.  721. 
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Enfin,  le  23  avril  1840,  nne  ordonnance  a antorisé  le 
sieur  de  la  Ribette  à faire  des  recherche»  de  houille  dans 
la  commune  de  Dojet  (Allier),  malgré  le  refus  de  trois 
propriétaires  du  sol,  savoir;  le  sieur  de  Courtais,  qui 
avait  déjà  ouvert  deux  puits  de  reriierches  dans  sa  pro- 
priété; le  sieur  Desdanx,  qui  avait  cédé  ses  droits  de 
fouille  au  sieur  de  Courtais,  et  le  comte  d’Âgoult,  qui  avait 
entrepris  des  travaux  sur  son  fonds  sans  résultat  (1). 

Tous  ces  exemples  d’ordonnances  simt  commentés  avec 
soin,  par  U.  do  Cheppe,  dans  les  Annales  des  Mines. 
Nous  avons  cru  devoir  les  citer  id,  parce  qu'ils  fixent  la 
jurisprudence  sur  la  matière  et  peuvent  fournir  aux 
explorateurs  des  renseignements  utiles. 

Le  droit  du  gouvernement  d’antoriser  des  recherches, 
alors  que  lo  propriétaire  du  sol  ai  fait  de  sou  côté , est 
donc  hors  de  doute. 

Disons  seulement,  avec  M.  de  Cheppe,  que  le  gou- 
vernement n’use  de  ce  droit  qu’avec  la  plus  grande 
réserve. 

• Géafralementtcs  propriélaires  da  sol  s’entendent  avec  les  eiplo- 
X râleurs,  et  ee  n’a  été  que  dans  des  circonstances  lout-à-fait  excep- 
■ tionnelles  que  le  gonvernement  s'est  va  dans  la  nécesntc  d’inter- 
« venir.  La  faculté  dont  il  avait  besoin  existe;  cela  snfiit  ponr 
» aplanir  bien  des  obstacles,  et  c'est  ainsi  qu’il  faut  toujours  s’ap- 
« plaudir  de  la  sage  prévoyance  des  lois  (S). 

Deux  moyens  se  présentent  pour  obtenir  le  droit  de 
fouilles  dans  un  terrain  communal  : ou  de  s’adresser  au 
conseil  municipal,  qui  agit  comme  propriétaire,  sauf 
approbation  du  préfet , ou  bien  de  s’adresser  au  gouver- 
nement : seulement,  en  raison  de  la  tutelle  des  com- 
munes, il  y a quelques  observations  à faire  à cet  égard. 

Lorsqu’un  explorateur  a obtenu  du  Conseil  munici|)al 
le  droit  de  fouilles  sur  un  terrain  communal,  il  faut  que 
la  délibération  du  Conseil  soit  approuvée  par  le  préfet , 


(I)  Àtmaltê  det  Je  série,  t.  XVII,  p.  7U. 

(2;  De  Cheppe,  Annale*  de*  Minet,  M série,  L XII,  p.  651. 
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chargé  de  la  tutelle  comdluualc , et  cette  délibération  ne 
devient  exécutoire  que  sur  un  arrêté  du  préfet,  confor- 
mément à la  loi  du  18  juillet  1837. 

Si  le  préfet  refuse  sa  sanction  au  choix  que  le  Conseil 
municipal  a fait  d’un  explorateur,  en  vertu  de  l’exercice 
du  droit  de  tutelle  communale , celui-ci  se  trouve  privé 
du  consentement  du  propriétaire.  On  en  voit  un  exemple 
dans  l’affaire  suivante,  déjà  citée  : 

Des  recherches  de  cuivre  argentifère  furent  projetées 
sur  les  communaux  de  Lanct  (Aude). 

Conseil  municipal  de  Lanet  s’était  prononcé  exclu- 
sivement en  faveur  de  la  Compagnie  Cambriel  et  Gros  ; 
le  préfet  de  l’Aude  ne  sanctionna  pas  ce  choix,  et  rendit 
même  un  arrêté  qui  proposait  d’accorder  la  préférence  à 
la  Compagnie  Ribes  et  Paliopy. 

Le  préfet  de  l’Aude  était  dans  son  droit,  comme  le 
fait  observer  M.  de  Cheppe,  en  refusant  de  sanctionner 
la  cession  du  droit  de  fouilles  faites  par  la  commune  do 
Lanct  à la  Compagnie  Cambriel  et  Gros;  mais  il  u’était 
pas  dans  son  pouvoir  d’imposer  un  choix  à la  commune  : 
c’est  le  gouvernement  qui,  agissant  en  vertu  de  l’art.  10 
de  la  loi,  a pu  conférer  à la  Compagnie  Ribes  et  Paliopy 
l’autorisation  de  faire  des  fouilles  par  ordonnance  du 
12  mars  1839  (1). 

Quant  à ce  qui  concerne  là  Compagnie  Cambriel  et 
Gros,  elle  n’a  pu  user  du  droit  de  fouilles  cédé  par  le 
Conseil  municipal,  attendu  la  non  approbation  du  préfet. 

Lors  donc  que  le  Conseil  municipal  ou  le  préfet  refu- 
sent à un  demandeur  le  droit  de  fouiller  un  terrain 
communal , celui-ci  n’a  qu’une  chose  à faire , c’est  de 
s’adresser  au  gouvernement  pour  obtenir  on  permis  de 
recherches.  Le  gouvernement  peut  alors  accorder  ce 
permis  en  vertu  de  l’article  10  delà  loi  de  1810,  ainsi 
qu'il  a été  fait  par  l’ordonnance  du  28  novembre  1837, 
qui  a accordé  à la  Compagnie  Tourangin  le  droit  de 


(I)  AmtaUêdcê  Mines,  série,  t.  XV,  p.  7tt. 
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faire  des  recherches  sur  des  communaux  d’IIrciers 
(Indre),  malgré  le  refus  de  la  commune  et  du  préfet, 
qui  proposaient  d’accorder  le  droit  exclusif  de  faire  des 
fouilles  à la  Compagnie  Luzarche  et  Grenouillet  (I). 

Les  ordonnances  sus-mentionnées,  des  6 juillet  1839 
et  20  octobre  1839,  fournissent  encore  des  exemples  de 
permis  de  recherches  dans  des  communaux  accordés  par 
• le  gouvernement , nonobstant  le  refus  des  communes. 

En  résumé,  la  tutelle  communale  donne  le  pouvoir  au 
préfet  de  refuser  le  droit  de  fouilles  sur  des  communaux 
à un  cessionnaire  du  Conseil  municipal,  et,  d’autre 
part,  le  gouvernement  peut  accorder  un  permis  de  re- 
cherches à un  demandeur  non  agréé  par  la  commune, 
pendant  que  le  demandeur  agréé  par  celle-ci  est 
évincé  sur  l’avis  du  préfet,  chose  qui  n’arrive  jamais 
pour  les  recherches  exécutées  chez  des  particuliers  : 
telle  est  la  différence  essentielle  qui  existe  entre  les 
recherches  sur  des  terrains  communaux  et  celles  exécu- 
tées sur  des  terrains  appartenant  à des  particuliers. 
Forrntlilé*  «les  D’après  l’instruction  ministérielle  du  3 août  1810, 
toute  demande  en  permission  de  recherches  doit  contenir 
d’une  manière  précise  l’objet  de  la  recherche,  la  dési- 
gnation du  terrain  ei  les  nom  et  domicile  du  proprié- 
taire du  terrain. 

L’instruction  ministérielle  ne  dit  pas  explicitement 
qu’il  faudra  joindre  un  plan  à la  demande,  mais  cela  est 
entendu  par  les  mots  : Désitjnation  précis  des  lieux  : 
commeut,  en  effet,  préciser  exactement  les  lieux  où  les 
recherches  doivent  être  opérées  sans  un  plan  à l’appui? 
J’ajoute  qu’eu  fait,  les  demandeurs  joignent  un  plan  à 
ces  sortes  de  pétitions,  et  ces  plans  sont  mentionnés 
dans  les  autorisations  de  recherches,  comme  on  peut  le 
voir  dans  les  ordonnances  portant  permission  de  recher- 
ches des  19  août  1832,  (5  juillet  1839,  etc. 

Les  plans  à l’appui  des  demandes  en  concessions  étant 


(1)  Innaltt  det  Minet,  5'  série,  I.  XII,  p.  679. 
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tous  dressés  à récliellc  de  1 à 10,000,  il  conviendra  que 
celte  échelle  soit  aussi  adoptée  pour  le  plan  relatif  aux 
permis  de  recherches. 

L’iustruction  ministérielle  du  3 août  1810  ne  dit  pas 
non  plus  que  le  demandeur  en  permis  de  recherches 
devra  joindre  à sa  pétition  les  extraits  de  rôle  de  contri- 
butions établissant  sa  position  de  fortune,  et  pourtant, 
lorsque  le  iiouvernemcnt  accorde  à un  particulier  le  pri- 
vilège énorme  de  faire  des  recherches  dans  la  projiriété 
d’un  tiers  sans  le  consentement  du  propriétaire , ce  ne 
peut  être  qu’en  vue  de  l’intérét  général  ; il  importe  donc 
que  le  gouvernemeut  puisse  juger  si  le  demandeur  pré- 
sente les  garanties  de  fortune  désirables  pour  mener  à 
bonne  fin  son  entreprise  : conséquemment,  le  demandeur 
eu  permis  de  rcchercbes  devra,  dans  sou  intérêt  et  |)our 
accélérer  la  marche  de  l’affaire,  joindre  à sa  demande  les 
extraits  de  rôle  de  ses  contributions. 

Par  les  mûmes  motifs,  si  c’est  une  société  qui  demande 
la  ])crmission  de  recherches,  l’acte  constitutif  de  la  société 
devra  être  joint  à la  pétition , aQn.que  r.\dministratioii 
puisse  s’assurer  que  les  demaudeurs  représentent  une 
société  sérieuse. 

L’Administration  préfectorale  est  chargée  d’entendre 
ofTiciellemcnt  le  propriétaire  du  sol,  avant  de  fournir 
sou  avis;  néanmoins,  pour  que  le  propriétaire  ne 
puisse,  en  aucune  façon,  arguer  de  ce  qu’il  n’aurait  pas 
été  suffisamment  entcudu  , le  demandeur  en  permis  de 
recherches  fera  bien  de  faire  notifier  sa  demande  au 
propriétaire  par  acte  extra-judiciaire,  et  d’annoncer  à 
l’avance  cette  démarche  dans  sa  pétition  : l’ordonnance 
du  19  septembre  1810,  portant  [icrmis  de  recherches 
pour  la  Société  des  mines  de  Uully  et  Fragny-sur-Ixiire, 
constate  que  les  demandeurs  avaient  notiCé  leur  {ictitiou 
|iar  acies  extra-judiciaires  au  propriétaire  du  sol. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  croyons  devoir  donner  le 
modelé  suivant  de  demande  en  permission  de  recherches, 
dans  l’espoir  que  ce  document  pourra  être  utile  aux 
explorateurs  de  gites  minéraux. 
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« Monsieur  le  Préfet,  le  soussigné  ^Rom,  prAumu  et  profeuion) , 
* domicilié  an  lien  de. ...  a l'honneur  de  tous  demander  l'auto- 
» risation  de  faire  des  recherches  de  mines  de.  . . . sur  divers  ter- 
» rains  situés  commune  de.  . . . cl  appartenant  aux  sieurs.  . . . 
s (' noms , prénom* , profetilom  et  dumicilc*  de*  propriétaire*  du  toi ). 

« Les  terrains  sur  lesquels  il  demande  à exécuter  des  travaux  de 
U recherches  contiennent  une  étendue  de.  . . . hectares. 

» Il  joint  à la  présente  pétition  un  plan  de  snr&ec,  à l’échelle  de 
s I à 10,000 , qui  porte  la  désignation  précise  de  ces  terrains. 

> Il  joint  également  à sa  demande. . . . extraits  de  rôles  de  con- 
a tributions  constatant  qu’il  paie  la  somme  totale  de.  . . . dans  les 
» communes  de.  ...  o’esi  uns  tociété  qui  forme  la  demande, 
» mentionner  le  dépit  de  t acte  de  tociété,  J 

* Il  s’engage,  avant  de  commencer  les  travaux,  à acquitter  aux 
» propriétaires  du  sol  l’indemnité  due  pour  occupations  de  terrains, 
» et  stipulée  par  l’article  <0  de  la  loi  du  St  avril  tStO  ; à défaut 
a d’accord  entre  les  propriétaires  et  le  soussigné , il  acquittera  ees 
a indemnités  telles  qu’elles  seront  déterminées  par  qui  de  droit. 

a II  prend  l’engagement , ô l’avance , de  se  conformer  aux  lois  et 
a réglements  sur  les  mines,  ainsi  qu’aux  instmetions  qui  loi  seront 
a données  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  du  département, 
a pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  du  sol  et  celle  des  ouvriers. 

« Il  aura  l’honneur  de  vous  adresser  prochainement  la  notification 
a qu’il  fera  foire,  par  acte  extra -judiciaire,  de  la  présente  demande, 
a aux  sieurs. . . . propriétaires  du  sol,  etc.  a 

Une  pareille  pétition  doit  toujours  être  faite  sur  papier 
timbré. 

insinKitan  dci  ^ préfct , aprés  avoir  reçu  une  demande  en  permis 
de  reclierchcs,  la  communique  à l’ingénieur  des  miues 
du  département,  qui  reconnaît  si  la  pétition  est  régulière 
et  complète. 

I.a  pétition  étant  régularisée,  s’il  y a lieu,  le  préfet 
doit  eu  communiquer  olficiellemeut  le  contenu  au  pro- 
priétaire du  sol  par  l’intermédiaire  du  sous-préfet  et  du 
maire,  avec  mise  en  demeure,  pour  le  propriétaire,  de 
s’expliquer  et  de  formuler  ses  observations  au  sujet  de 
la  demande  en  permis  de  recherches. 


( t ) /inna/f>  de*  Mine* , êc  série , t.  XVllI , p.  791. 
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Le  sous-préfet  transmet  la  ré()oiise  du  propriétaire  ù 
la  préfecture  avec  son  avis  sur  l’opportunité  locale  des 
recherches. 

Le  préfet  communique  le  dossier  de  l’affaire  à l’ingé- 
nieur des  mines,  lequel  donne  son  avis  général  sur  l’af- 
faire et  fait  connaître  la  nature  du  terrain,  la  probabilité 
de  succès  que  présentent  les  circonstances  locales  et  la 
meilleure  direction  à suivre  dans  les  travaux. 

L’avis  de  l’ingénieur  des  mines  est  transmis  avec  le 
dossier  de  l’affaire  à l’ingénieur  en  chef,  qui  donne  le 
sien  propre  à la  suite  et  adresse  le  tout  à la  préfecture. 

Le  préfet  émet  son  avis  sur  la  demande,  et  l’affaire  est 
transmise  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  consulte 
le  Conseil  des  Mines. 

Le  Conseil  des  Mines  entendu , le  chef  du  gouverne- 
ment rend  un  acte  qni  accorde,  s’il  y a lieu,  le  permis 
de  recherches. 

La  première  obligation  du  permissionnaire  autorisé 
par  le  gouvernement  à faire  des  rcchercbes  de  mines 
dans  les  terrains  d’un  tiers,  nonobstant  le  refus  de 
celui-ci,  c’est  de  lui  payer  l’indemnité  préalable  stipulée 
par  l’article  10  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Quelle  sera  la  juridiction  compétente  pour  fixer  le 
chiffre  de  cette  indemnité  préalable?  Notre  avis  est  que 
ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  qui  auront  à intervenir 
et  juger,  et  en  voici  les  motifs  : 

D’abord,  au  point  de  vue  général,  il  est  de  principe 
que  les  questions  d’intérêt  privé  soient  jugées  par  les  tri- 
bunaux, et  les  questions  d’intérêt  général , par  la  juridic- 
tion administrative;  or,  lorsqu’un  explorateur  occupe  le 
cbamp  d'un  tiers  pour  y pratiquer  des  fouilles  autorisées 
par  le  gouvernement , la  fixation  du  solde  dù  à celui-ci 
pour  l’occupatiou  des  terrains  et  les  dégâts  commis  à la 
surface  est  essentiellement  une  chose  d’intérêt  privé; 
rûitérêt  général , en  effet,  et  les  encouragements  à donner 
à l’exploration  des  mines  sont  choses  tout-à-fait  étran- 
gères à la  question,  car  il  ne  s’agit  pas  d’encourager  les 
rccbcrclies  de  mines  au  détriment  de  l'agriculture,  et 


D«roin  dr«  per- 
mii8«onaaim  «Jo 
rech«rrbM  Tîs>k- 
TÎfl  (!«•  pmpriélai- 
rcs  du  lol.  In» 
Jemnité  pr^*bbte. 


roffipéttocv  det 
tribunaux  ordloai* 
r«a , pour  n^ler 
ccUe  indciDDttd. 


DKjiiizsd  by  GoogI 


108  • CHAPJTRE  DEUXIÈME. 

nul  ne  saurait  son"cr  à un  pareil  moyen  ; nous  avons 
défendu  précédemment  la  compétence  exclusive  du  gou- 
vcrneinent,  en  ce  qui  touche  la  fixation  du  droit  du 
propriétaire  sur  produits  des  recherches  de  mines, 
parce  que  le  propriétaire  du  sol  n’a  pas  un  droit  de 
propriété  absolue  sur  ces  produits,  mais  un  simple  droit 
de  redevance,  dont  la  fixation  doit  être  réglée  et  modérée 
par  des  considérations  d’encouragement  à donner  à 
l’industrie  des  mines,  toute  chose  d’intérêt  général  et 
essentiellement  administrative;  c’est  en  partantdu  même 
principe  que  nous  concluons  pour  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  dans  la  question  suivante,  qui  est 
toute  d’intérêt  privé. 

D’autre  part,  observons  que  les  articles  'i.3  et  de 
la  loi  de  1810  assimilent  entièrement  les  explorateurs 
aux  concessionnaires  de  mines,  en  ce  qui  touche  les 
indemnités  pour  occupations  de  terrains  et  dégâts  à la 
surface  ; ainsi,  l’article  43  dit  ; Si  les  travaux  entrepris 

par  les  explorateurs  ou  par  les  propriétaires  de.  mines 

L’article  44  dit  de  son  côté  : Lorsque  l’occupation  du 

terrain  pour  la  recherche  mi  les  travaux  des  mines , etc 

La  conséquence  naturelle  de  cette  assimilation  est  celle- 
ci  : c’e.st  la  même  juridiction  qui  doit  connaître  des  in- 
demnités dues  aux  propriétaires  pour  dégiUs  et  occupa- 
tion de  terrains , soit  qu’il  s’agisse  de  recherches  ou  bien 
de  travaux  exécutés  par  des  concessionnaires.  Or,  dans  le 
cours  du  présent  ouvrage,  au  chapitre  ; Des  devoirs  des 
concessionnaires  vis-à-vis  des  propriétaires  du  sol,  nous 
établirons  que  les  contestations  relatives  aux  indemnités 
de  surface  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  : d’où 
il  faut  conclure  que  la  même  compétence  s’étend  aux 
indemnités  pour  travaux  de  recherches. 

On  nous  objectera  que  l’article  46  delà  loi  de  1810 
soumet  le  jugement  de  cette  question  aux  Conseils  de 
préfecture  ; nous  allons  discuter  cette  objection.  L’art. 
46  dit  que  : 

« Toutes  les  quesliops  il'indcmnilcs  .i  payer  par  les  proprietaires 
» de  mines,  à raison  des  rccherrbcs  on  travaux  antérieurs  à l’aelr 
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a de  conrcssion , seront  décidées  conrormcmcnt  à l’arUclc  4 de  la  loi 
M du  28  pluviôse  an  vni.  * 

Ix.*s  indenmités  dont  il  est  question  à l’article  4G,  sont 
celles  ducs  par  un  coucessionnuire  à un  ancien  exploi- 
tant, à raison  des  travaux  antérieurs  n la  concession 
ayant  servi  à la  découverte  du  gîte  ou  pouvant  servir  à 
son  exploitation  ultérieure;  cette  indemnité  n’a  rien  de 
commun  avec  celle  due  par  l'explorateur  au  propriétaire 
du  sol  pour  dégâts  et  occupations  de  terrains. 

L’inventeur  d’une  mine  qui  n’en  obtient  pas  la  con- 
ce.ssion  a droit,  comme  il  sera  dit  plus  tard,  à deux 
sortes  d’iudemnités,  l’uuc  réglée  par  le  gouveruemeut 
dans  l’acte  de  coucessiou,  conformément  à l’article  IG 
de  la  lui , l’autre  fondée  sur  le  degré  d’utiliié  et  d’im- 
portance de  ses  travaux  d’exploitation,  laquelle  est 
réglée  par  les  Conseils  de  préfecture,  d’après  l’art.  4G: 
c’est  donc  seulement  à cette  iudemnité  d’exploration 
pour  travaux  exécutés  par  des  inventeurs , explorateurs 
ou  anciens  exploitants  que  s’applique  l’article  4G. 

On  verra  une  preuve  de  la  justesse  de  notre  interpré- 
tation dans  les  nombreuses  ordonnances  de  conccs.siun 
rendues  en  1824  et  1825  pour  les  mines  de  bouille  de 
rarrondissement  de  Saint-Ciicnne,  lesquelles  contieuuent 
généralement  une  disposition  ainsi  conçue  : 

« Dans  le  cas  où  les  tilulaires  de  la  présente  concession  n’auraient 

> pa.s  encore  pris  des  arrangements  avec  tous  les  anciens  propriétaires 

> on  permissionnaires  de  travaux  actuellement. autorisés,  relativcincat 

> à la  jouissance  de  ces  travaux  , il  y sera  pourvu  suivant  le  mode 
» prescrit  par  l'article  16  de  la  loi  du  21  avril  1810.  La  valeur  de  ces 
» travaux  sera  réglée,  en  raison  dcl’utililé  dont  ils  devront  être  pour 
» une  bonne  exploitation  ultérieure  (I).  » 

Cette  disposition  démontre  nettemetit  que  les  indem- 
nités mctitionnécs'à  l’article  4G  sont  des  indemnités  do 
concessiotmairo  à explorateur  ou  ancien  exploitant. 

Ï.C  règlement  do  ces  itidemnités  nécessite  une  appré- 


(I)  l’cyrcl-I.allicr,  t.  I,  p.  S72. 


I 


no 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


dation  des  travaux  antérieurs  à la  concession , au  double 
point  de  vue  de  leur  mérite  comme  moyen  de  décou- 
verte et  de  leur  utilité  pratique  poUr  l’exploitation  ulté- 
rieure ; or,  il  est  aisé  de  comprendre  qu’une  appréciation 
pareille  touche  indirectement  à l’intérêt  général  de  l’in- 
dustrie minérale,  et  qu’elle  devait  rentrer,  à ce  point  de 
vue,  dans  la  juridiction  administrative:  en  effet,  s’il  est 
bon  d’encourager  les  explorateurs  qui  n’obtiennent  point 
la  concession , en  leur  faisant  solder  leur  travaux  utiles 
par  les  concessionnaires,  il  est  bon  aussi  de  ne  pas 
grever  lourdement  les  concessionnaires  de  l’obligation 
de  payer  toutes  les  explorations  antérieures  à la  conces- 
sion , quel  que  soit  leur  peu  de  mérite  ou  d’utilité  : deux 
intérêts  généraux  sont  donc  ici  en  présence , la  recherche 
et  l’exploitation  des  mines;  il  devait  appartenir  à la 
juridiction  administrative  de  décider  entre  eux , et  c’est 
ce  qui  motive  l’article  4G  de  la  loi. 

Telle  est  l’interprétation  de  l’article  4G,  la  seule  ad- 
missible à notre  avis;  or,  la  présence  de  l’article  4G, 
après  ce  qui  vient  d’être  dit,  ne  fait  nullement  obstacle 
à ce  que  les  tribunaux  règlent  les  indemnités  d’explora- 
teur à propriétaire  du  sol,  pour  recherches  de  mines 
antérieures  à la  concession. 

L’interprétation  que  nous  donnons  de  l’article  4G  de  la 
loi  du  21  avril  1810  a été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier,  du  4 janvier  1841 , rendu  dans  l’affaire 
Dominé  contre  Ronayrot  et  autres. 

« AUendu,  dit  l’arrêi,  que  l’irlide  16  de  la  loi  dn  31  arril  1810 

> n’a  trait  qu’aux  qaestions  d’indemnités  à payer  par  1<»  propriétaires 

> des  mines , à raison  de  recherches  ou  Iraranx  antérienrs  à la  eon- 
m cession;  qn’il  est  évidemment  inapplicable  à une  question  de  dom- 
« magies,  soulevée  entre  les  individus  qui  se  sont  réunis  à l’effet 
» d’obtenir  une  eoneession.  . . . etc.  (I). 

Depuis  1810,  l’Administration  pubUque,  en  France, 
a plusieurs  fois  changé  d’avis  sur  la  compétence,  en 


(1)  Dalloz,  P.  1I-3-IS9. 
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matière  d’indemnités  de  terrains  ducs  aux  proprié- 
taires du  sol  par  les  permissionnaires  de  reclierclies  : 
d’après  l’instruction  ministérielle  du  3 août  1810,  le 
préfet , lorsqu’il  statue  sur  une  demande  en  permis  de 
recherches,  doit  mentionner  l’avis  des  experts  sur  l’in- 
demnité à payer  aux  propriétaires  et  donner  son  avis 
sur  le  tout , pour  être  renvoyé  au  ministre  de  l’intérieur 
qui  statue  définitivement. 

L’attribution,  au  préfet  d’abord  et  au  ministre  ensuite, 
d'une  semblable  compétence,  était  une  véritable  ano- 
malie, que  .M.  l’inspecteur  général  Migneron  a fait  res- 
sortir (l). 

M.  Migneron  conclut  à ce  que  l’indemnité  soit  évaluée 
par  les  Conseils  de  préfecture,  et  cette  opinion,  partagée 
par  M.  de  Ciieppe,  s’est  fait  jour  dans  tous  les  permis  de 
recherches  accordés  par  le  gouvernement  depuis  1832 
jusqu’en  1848  (2). 

lie  10  décembre  1848,  un  arrêté  du  président  du 
Conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  a accordé  un 
permis  de  recbcrches  d’anthracite,  dans  la  commune  de 
Poilhé  (Sarthe),  aux  sieurs  Mathieu  et  Triger,  et  l’art.  3 
de  cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

« A defant  d’accord  entre  les  parties,  ces  indenmilés  seront  réglées 
■ par  les  tribnnanz  (5). 

L’opinion  de  l’Administration  supérieure  parait  donc 
être  aujourd’hui  pour  la  compétence  des  tribunaux , et 
nous  pensons,  par  les  motifs  exposés  plus  haut,  que 
cette  doctrine  est  la  mieux  fondée. 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que,  dans  la  juris- 
prudence du  Conseil  d’Ktat , le  règlement  de  ces  indem- 
nités est  de  la  compétence  des  Conseils  de  préfecture  : 


(I)  Anneiet  de»  Mine»,  Sr  série,  t.  II,  p.  560. 

(î)  yoir  les  permis  des  19  août  ISôi  (Pcilé);  ÎO  octobre  1839 
(Pojade);  19  sepicmbre  1810  (d’Asda};  Il  septembre  1811  (Renaud 
St-Amour);  20  mai  1812  (Hogard];  29  octobre  1815  (Cliarlicr);  etc. 
(S)  Annale»  de»  Mine»,  4«  série,  t.  XIV,  p.  007. 
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c’est  ce  qui  résulte  de  l’ordonnaiicc  du  18  février 
1840,  rendue  dans  l’affaire  Pondle  coutre  I.aliore  et 
consorts  (1).  Le  Con.seil  d’Ktat  appuie  son  opinion  sur 
l’article  40  de  la  loi  de  1810  : nous  n’avons  rien  à ajouter 
a ce  que  nous  avons  dit  précédemment  sur  l’interpréta- 
tion de  cet  article,  et  nous  persistons  dans  notre  opinion , 
qui  était  celle  du  ministre  des  travaux  publics  au  19 
décembre  1848  fM.  Vivien). 

Quant  au  chiffre  de  l’indemnité  à payer  par  le  permis- 
sionnaire, si  les  travaux  ne  sont  que  passagers,  si  le  sol 
peut  être  remis  en  culture  et  produire  l’année  suivante, 
l’indemnité  sera  réglée  au  double  de  ce  qu’aurait  produit 
net  le  terrain  endommagé.  (Art.  43  de  la  loi  de  1810.) 

Lorsque  l’occupation  des  terrains , pour  la  recherche 
ou  les  travaux  des  mines,  prive  les  propriétaires  du 
sol  de  la  jouissance  du  revenu  au-delà  d’une  annu*,  ou 
lorsqu’apres  les  travaux,  les  terrains  ne  sont  plus  prt>^ 
près  à la  culture,  on  peut  exiger  du  permissionnaire  de 
recherches  l’acquisition  de  ces  terrains;  dans  ce  cas,  le 
terrain  sera  estimé  le  double  du  prix  qu’il  avait  avant 
l’exploitation  de  la  mine.  (Art.  44.) 

I/irsque  le  permissionnaire  n’a  jias  pu  conclure  de 
conventions  amiables  pour  le  règlement  de  l’indemnité 
due  au  propriétaire,  le  débat  est  porté  devant  les  tribu- 
naux, et,  s’il  y a lieu  à expertise,  les  dispositions  du 
titre  XIV  du  Code  de  procédure  civile,  les  articles  .303  à 
333,  sont  exécutées  conformément  à l’article  87  de  la  loi 
du  21  avril  1810. 

L’article  10  delà  loi  du  21  avril  1810  dit  positivement 
que  l’indemnité  due  au  propriétaire  du  sol  doit  être 
préalable;  ainsi,  les  travaux  de  recherches  ne  peuvent 
commencer  qu’après  règlement  do  l’indemnité;  mais 
cette  circonstance  ne  s’oppose  pas  à ce  qu’un  permis  de 
recherches  soit  accordé  avant  le  règlement  de  l’indem- 
nité : on  en  voit  un  exemple  dans  l’ordonnance  du  21 


(I)  Lcl>on,  1810,  p,  80,  et  Annale»  ilet  Mine»,  1'  série,  t.  IX,  p.  615. 
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avril  18i0,  portant  permis  de  rcehcrches  au  sieur  de 
llibette,  malgré  le  refus  des  propriétaires  et  les  con- 
testations pendantes  au  sujet  de  l’indemnité;  seulement, 
l’ordonnance  en  question  reconnaît  et  consacre  le  prin- 
cipe de  l’indeiunité  préalable,  puisqu’elle  dit  art.  *2  (1;; 

« Avant  de  coromencer  sis  travaux , le  sieur  de  la  Ribelle  paiera , 
» aux  propriétaires  ci-dessus  désignés,  les  indemnités  qui  pourront 
» leur  être  ducs  à raison  de  roecupatiou  de  leurs  terrains.  » 

Une  disposition  pareille  est  insérée  d’ordinaire  dans 
tous  les  permis  de  reehcrclics. 

Il  peut  arriver,  eu  fait,  que,  par  suite  du  retard  des 
parties,  ritidcmnité  due  aux  propriétaires,  pour  travaux 
de  recherches,  ne  soit  pas  encore  réglée  lorsqu’intervient 
la  concession;  mais  alors  l’acte  de  concession  stipule  que 
le  règlement  de  ces  indemnités  aura  lieu  ultérieurement. 

On  voit  un  exemple  d’un  cas  pareil  dans  l’ordon- 
nance du  2 janvier  I8i5,  qui  a concédé  au  sieur  Pujade 
les  mines  de  fer  du  Boulet  (P^  rénées-Oricntales)  (2). 

A l’époque  de  celte  ordonnance,  l’Administration  était 
d’avis  que  le  règlement  de  ces  indemnités  appartenait 
aux  Conseils  de  préfecture  : depuis  lors  et  d’après  la 
doctrine  consacrée  par  elle  dans  le  permis  de  recherches 
du  19  décembre  18i8  (3),  si  pareille  oceasion  se  présen- 
tait, l’acte  de  concession  devrait  réserver  le  ri-glemcnt 
de  cette  indemnité  par  les  tribunaux. 

Le  jurisconsulte  Proudhon  fait  justement  observer,  au 
sujet  de  l’indemnité  préalable,  combien  il  est  difficile, 
dans  la  pratique,  d’estimer  et  de  compenser  d’avance 
un  dommage  qui  n’a  pas  encore  eu  lieu.  Proudhon  pense 
que  le  propriétaire  peut  exiger  « que  la  somme  fixée  par 
» aperçu,  par  les  experts,  soit  déposée  entre  des  mains 


(1)  yInnaUi  dc$  Mineif  série,  t.  XVII,  p.  7H. 

(i)  De  Chcppc,  Annales  tïes  Mincs^  série,  l.  VII,  p.  512. 
(3)  Annales  des  Minesy  1®  série,  I.  \1V,  p.  607. 
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> tierces  ou  cliez  le  receveur  des  consignations  pour  la 
» sûreté  du  paiement  (1).  • 

Ce  système  de  caution  provisoire  indiqué  par  le  juris- 
consulte Proudlion,  qui  est  d’une  application  facile  dans 
la  pratique,  nous  parait  satisfaire  aux  exigences  de 
la  loi. 

L’article  10  de  la  loi  du  21  avril  ISIO  n’a  fait  que  poser 
le  principe  d’une  indemnité  préalable  due , au  proprié- 
taire du  sol , par  celui  qui  fait  des  rocliercbes  de  mines 
avec  l’autorisation  du  gouvernement. 

Quant  aux  bases  d’après  lesquelles  cette  indemnité 
doit  être  fixée,  elles  sont  établies  par  les  articles  43 
et  44. 

Pour  bien  se  convaincre  de  la  justesse  de  cette  asser- 
tion , on  peut  SC  reporter  à la  discussion  de  la  loi  : ainsi , 
on  lit  dans  Locré,  page  105,  séance  du  24  juin  1809 
(discussion  de  l’article  15,  correspondant  à l’article  10 
de  la  loi  ) : 

« I.C  chevalier  Vincent  Marniola  dit,  que  si  l'on  ne  donnait  pas ponr 
» règle  aux  experts  que  le  propriétaire  doit  être  indemnise  de  tontes 
» les  pertes  actuelles  et  subséquentes  que  les  recherches  Ini  feront 

> éprouver,  les  experts  pourraient  oc  lui  accorder  que  le  dédomma- 

> gement  des  fruits  ou  des  semences  detrnits  par  les  fouilles  et  que , 
» cependant,  il  ne  sera  pas  toujours  couvert  ; car  il  est  possible  qnc 
» les  travaux  faits  sur  son  terrain  en  changent  la  nature  et  en  détrni- 
» sent  les  produits.  Tel  serait  le  ras  où  l’on  aurait  ravagé  scs  prairies. 

» Le  comte  Trcillard  dit  que  l’article  n’a  pour  objet  qnc  d’établir 
■ le  principe  de  l’indemnité,  et  que  les  bases  d’après  lesquelles  clic 
» doit  être  évaluée,  sont  fixées  par  d’antres  articles. 

» Le  comte  Regnaud  dit  qu’elles  le  sont  par  l'article  4t. 

» L’archichancelier  dit  que  l’observation  du  chevalier  Vincent  sera 

> discutée  avec  les  articles  auxquelles  elle  se  rapporte . 

■<  L’article  est  adopté,  a 

Le  rapport  fait  par  le  comte  Girardin  au  Corps  légis- 
latif dit  encore  que  les  bases  de  l’indemnité  préalable 


(I)  liomaine  de  l'roprittè,  t.  II,  p.  408. 
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sont  lixécs  par  les  articles  43  et  suivants  du  projet,  et 
l’instruction  ministérielle  du  3 août  1810  confirme  l<‘ 
même  principe. 

Or,  les  articles  43  et  44  se  rapportent  exclusivement 
à des  dcgtUs  et  des  dé(;radations  du  sol  ou  ii  son  acliat 
définitif,  lorsqu’il  a été  trop  dégradé  et  que  le  proprié- 
taire le  réclame  : de  là,  il  résulte  que  Yindenmitc  préalable 
sti/ndee  par  Vartidc  10  doit  porter  exdnsivemmt  aur  les 
dégradations  du  sol  et  son  occupation. 

D’après  cela,  M.  de  Cheppe  a raison  de  dire  qu'il  n "<•« 

• * • f ‘ f • I 1 il'indfuiiiîo*  ail 

n est  pas  dù  d mdemmte  au  propriétaire  du  sol  par  un 

. . .*  Il  ^ • Il  ..a  laivm  Je  la  pri- 

pcrmisstonnairc  de  rechercbcs,  a raison  de  la  privation  rntioit  Je  reirn-a-tf 
de  l’exercice  du  droit  qu’il  avait  de  faire  les  rcclierclics  ri  avait  Je  faire  les 

« . ♦ /t\  MH  hert-lie*  lui-rof  • 

lui-memc  (i).  me. 

Eu  effet,  d’une  part,  la  privation  de  l’exercice  de  ce 
droit  n'entre  nullement  dans  les  bases  d’indemnité  spé- 
cifiées aux  articles  43  et  44;  d’autre  part,  rien  dans 
l’cusemblc  de  la  loi  de  1810  ne  motive  une  semblable 
réclamation  du  propriétaire,  car,  aux  termes  de  l’article 
10,  celui-ci  a le  droit  de  faire  des  rcvibcrchcs,  mais  il 
n’en  a pas  le  monopole , le  gouvernement  pouvant  ac- 
corder ce  droit  à d’autres  dans  un  but  d’intérêt  public. 

Ce  principe  a reçu  son  application  dans  l’ordonnance 
du  11  septembre  1841,  qui  accorde  au  sieur  Eenaud 
Saint-Amour  le  droit  de  fouilles  dans  un  terrain  appar- 
tenant à la  commune  de  Eusse  (Vosges)  (2). 

Le  Conseil  municipal  réclamait  une  indemnité  pour  la 
privation  de  l’exercice  de  son  droit  de  recherches,  et 
opposait  son  refus  en  cas  de  non  paiement  de  cette 
indemnité. 

L’ordonnance,  passant  outre  à cette  prétention,  a 
accordé  le  droit  de  fouilles  aux  seules  conditions,  par  le 
sieur  Renaud,  de  payer  à la  commune  de  Lusse  les 
indemnités  qui  pourraient  lui  être  dues  à raison  de  l’occu- 


(I)  AmiaUt  dea  Minca,  série,  t.  XX,  p.  Gll. 
(:!)  Anaalca  dea  Miaea,  3'  série,  t.  XX,  p.  lOî. 
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pation  des  terrains,  le  tout  couformément  aux  articles 
43  et  44  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

L’indemnité  préalable  se  rapportant  exclusivement  à 
l’occupation  du  terrain , il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
pourtant  que  cette  indemnité  est  la  seule  duc  au  proprié- 
taire : en  effet,  celui-ci  a un  droit  sur  les  produits 
extraits,  comme  il  a été  établi  déjà;  mais  ce  droit  du 
propriétaire  sur  les  produits  n’entre  pas  dans  l’indem- 
nité préalable  mentionnée  par  l’article  10,  laquelle  doit 
être  réglée  par  les  tribunaux , tandis  que  le  droit  du 
propriétaire  sur  les  produits  des  recherches  est  réglé 
par  le  gouvernement. 

Ajoutons  maintenant  que,  dans  un  permis  de  recber- 
ebes  proprement  dit,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’occuper  néces- 
sairement de  ce  droit  du  propriétaire  sur  les  pnxluits 
extraits,  car  ce  permis  ne  donne  pas  au  titulaire  le  droit  de 
vendre  ou  utiliser  les  matières  extraites  des  recherches  ; 
il  faut  pour  cela  une  autorisation  spéciale  du  gouverne- 
ment, et  cette  autorisation  pourra  régler  le  droit  des 
propriétaires  sur  les  produits  extraits.  Cependant  lors- 
qu’on délivrant  un  permis  de  recherches,  le  gouverne- 
ment prévoit  qu’il  pourra  y avoir  lieu  d’autoriser  le 
permissionnaire  à vendre  les  produits  extraits,  il  règle 
le  droit  éventuel  des  propriétaires  sur  ces  produits. 

On  en  voit  un  exemple  dans  l’ordonnance  du  1 !)  sep- 
tembre 1840,  portant  permis  de  recherches  de  houille 
à la  Compagnie  d’Asda  dans  la  commune  de  Bully 
(Loire)  (I);  il  est  dit  dans  cette  ordonnance  (art.  7)  : 

« A défaut  de  ronrentions  amiables  entre  tes  permissionnaires  et 
X tes  propriétaires  da  sol , la  société  paiera,  en  outre,  aux  proprié- 
X taires  des  terrains  dans  lesquels  les  recbcrchcs  et  travaux  de 
X reconnaissance  seront  poursuivis,  une  redevance  en  nature  oa 
X en  arf;cnt  pour  te  droit  afTércnt  à ces  proprietaires,  sur  les  pro- 
X doits  qui  seraient  obtenus  des  fouilles.  Celte  redcvanec  sera  égale 
X au  vingtième  do  produit  brut,  quelles  que  soient  l’épaisseur  do 


(I)  Annaltulea  Mines,  3e série,  t.  XVIII,  p.  791. 
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« gîte  honiller  et  la  profondeur  des  traranx.  Elle  sera  payée  au  fur  et 
« à mesure  de  l’extraction,  aux  propriétaires  des  terrains  fouillés, 
X et  tant  que  l’exploration  aura  lieu  Sur  leurs  terres.  « 

Une  décision  ministérielle  du  5 octobre  18'i0  a accordé 
à la  Compagnie  Asda  l’autorisation  demandée  par  elle  de 
vendre  les  produits  de  ses  recherches,  et  il  y a eu  lieu, 
dès  lors,  à l’application  de  l’art.  7 sus-mentionné  du 
permis  de  reehcrchcs. 

Dans  cette  circonstance,  la  nature  des  charbons  extraits 
les  exposant  à se  dégrader  promptement  à l’air,  l’ordon- 
nance portant  permis  de  recherches  a prévu  qu’il  y 
aurait  lieu  à autoriser  le  }>crmissionnairc  à disposer  des 
produits  extraits , et  elle  a aussitôt  réglé  les  droits  des 
propriétaires  sur  ces  produits. 

Observons  que  l’article  7 de  l’ordonnance  du  19  sep- 
tembre 1810  ne  réserve,  pour  le  gouvernement,  le  droit 
de  fixer  la  redevance  due  par  le  permissionnaire  au  pro- 
priétaire du  sol  qu’à  défaut  de  conventions  amiables  entre 
eux  : le  gouvernement,  en  effet,  a opéré  d’une  manière 
analogue  au  sojel  de  la  redevance  duc  par  les  conces- 
sionnaires aux  proprietaires  jusqu’en  1812;  mais  nous 
verrons  au  chapitre  : Des  Devoirs  des  Concessionnaires, 
que,  depuis  la  concession  des  mines  de  houille  de  la 
Péronnière,  accordée  le  13  janvier  1812,  le  chiffre  précis 
de  cette  redevance  est  fixé  par  le  gouveniement  dans 
les  concessions  nouvelles  instituées  par  lui,  et  il  est 
dit  que  le  paiement  de  la  redevance  ainsi  fixé , sera  fait 
nonobstant  les  stipulations  contraires  qui  pourraient 
résulter  de  conventions  antérieures  entre  le  concession- 
naire et  les  propriétaires  de  la  surface. 

Le  gouvernement  a justement  reconnu  l’abus  de  ces 
conventions  antérieures,  passées  entre  les  concession- 
naires et  le  propriétaire  du  sol , au  sujet  d’une  redevance 
dont  1e  chiffre  doit  être  réglé  par  lui  seul  dans  des  vues 
d’intérêt  général;  des  motifs  analogues  nous  paraissent 
pouvoir  être  invoques  lorsqu’il  s’agit  d’une  redevance  sur 
les  produits  des  recherches,  car  l’Administration  doit  un 
égal  encouragement  aux  explorateurs  et  aux  concession- 
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iiaircs  : nous  pensons  donc  qu’il  conviendrait  de  spécifier 
dans  les  permis  de  recherches  que  la  redevance  qui  sera 
due  an  proprietaire  du  sol  sur  les  produits  extraits 
dans  le  cas  d’un  permis  de  vente,  sera  payée  par  le 
permissionnaire,  nonobstant  toute  convention  antérieure 
entre  lui  et  le  propriétaire  du  sol. 

Telle  est  l’observation  que  nous  soumettons  à l’Admi- 
nistration supérieure,  et  ajoutons,  du  reste,  que,  dans 
le  cas  de  permis  de  recherches , il  n’y  aura  guère  lieu 
de  prévoir  l’existence  de  conventions  amiables  entre  le 
permissionnaire  et  le  propriétaire  du  sol , car  ce  n’est 
que  sur  le  refus  de  ce  dernier  qu’il  y a lieu  à permis. 

L’ordonnance  du  19  septembre  1840,  citée  tout  à 
l’heure,  prouve  que  le  gouvernement  reconnaît  et  con- 
sacre le  droit  du  propriétaire  sur  les  produits  des  re- 
cherches; seulement  nous  répéterons  que  ce  droit  est 
tout-à-fait  distinct  de  l'indemnité  préalable  mentionnée 
à l’article  10  de  la  loi. 

lorsqu’un  tiers  demande  à un  propriétaire  de  lui  céder 
son  droit  de  fouilles  dans  son  fonds,  celui-ci  ne  peut 
pas  imposer  à l’explorateur  la  condition  qu’on  lui  livrera 
une  certaine  portion  du  minerai  extrait,  car  il  s’agit  ici 
du  droit  de  faire  des  recherches,  et  non  pas  de  la  per- 
mission d’en  vendre  les  produits;  une  pareille  prétention 
du  propriétaire  équivaut  à un  refus,  et  le  gouvernement 
peut  alors,  usant  de  son  droit,  accorder  un  permis  de 
recherches. 

On  en  voit  un  exemple  dans  l’ordonnance  du  4 août 
1839,  citée  par  51.  de  Clicppe;  cette  ordonnance  donne  à 
la  Compagnie  des  hauts  fourneaux  du  Nord  le  droit  de 
fouilles  sur  les  terrains  du  sieur  Bertaux , en  passant 
outre  aux  prétentions  de  celui-ci,  qui  exigeait  qu’on 
lui  livnU  une  certaine  quantité  du  minerai  qui  serait 
découvert  (I). 


ft)  Annules  dc$  Minci,  a'' série,  I.  XVI,  p.  7Î0. 
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Le  paiement  de  l’indemnité  préalable  n’est  (las  la  seule 
obligation  des  permissionnaires  de  reclierdics  \is-a-vis 
des  propriétaires  de  la  surface. 

L’explorateur  qui  exécute  des  fouilles  dans  les  terrains 
d’un  tiers,  malgré  le  refus  de  celui-ci  et  sur  l’autorisation 
expresse  du  gouvernement , est  soumis  à une  servitude 
relative  aux  habitations  et  enclos  murés  qui  atteint  aussi 
le  propriétaire  agissant  dans  son  fonds,  comme  il  sera 
démontré  tout  à l’heure. 

Cette  servitude  résulte  de  l’article  11  de  la  loi  du  21 
avril,  qui  est  ainsi  conçu  : 

« Rnlle  permission  de  recberehes  ni  concession  de  mines  ne  pourra, 
a sans  le  eonsenteraent  formel  du  proprietaire  de  la  surface , donner 
a le  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui 
a d’établir  des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours 
a ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures 
a murées,  dans  la  distance  de  100  mètres  desdites  clôtures  on  des 
a habitations,  a 

Lorsque  le  propriétaire  de  la  maison  d’habitation  ou 
de  l’enclos  muré  est  en  même  temps  propriétaire  des 
terrains  compris  dans  un  rayon  de  100  mètres,  nul  ne 
peut  faire  des  recherches  dans  ce  rayon  sans  son  con- 
sentement : il  n’y  a aucun  doute  à cet  égard. 

Mais  lorsque  le  propriétaire  de  la  maison  ou  de  l’enclos 
muré  n’est  pas  en  même  temps  propriétaire  des  terrains 
compris  dans  un  rayon  de  100  mètres  autour  de  l’ha- 
bitation ou  de  l’enclos,  quel  est  le  cousentemeut  qui 
est  nécessaire?  Est-ce  le  consentement  du  propriétaire 
de  la  maison?  Est-ce  celui  du  propriétaire  des  terrains 
extérieurs? 

Lorsque  le  propriétaire  d’une  maison  d’habitation  ne 
possède  pas  les  terrains  extérieurs  à celle-ci , un  travail 
de  recherches  de  mines  exécuté  trop  près  peut  en  com- 
promettre la  solidité;  lorsque  le  propriétaire  de  la  mai- 
son possède  en  même  temps  les  terrains  extérieurs,  un 
travail  de  recherches  exécuté  dans  son  fonds  trop  près 
de  son  habitation  peut,  à la  fois,  en  menacer  la  solidité 
et  le  troubler  dans  l’asile  de  scs  jouissances  domestiques. 
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Or,  il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  avril  1810 
que  l’arliclc  1 1 a eu  pour  double  but  de  préserver  les 
habitations  ou  enclos  mures  de  travaux  de  recherches  trop 
voisins  qui  en  auraient  compromis  la  solidité,  et  de  garan- 
tir aux  citoyens  un  asile  {wur  leurs  jouissances  domesti- 
ques; la  conclusion  à eu  tirer  est  celle-ci  : c’est  le  consen- 
tement du  propriétaire  de  la  maison  d’habitation  ou  de 
l’enclos  muré  qui  est  nécessaire  dans  le  cas  prévu  par 
l’art.  11,  car,  eu  ne  demandant  que  le  consentement  du 
propriétaire  du  terrain  extérieur,  la  solidité  des  habita- 
tions ne  serait  pas  protégée. 

Il  importe  beaucoup,  pour  rintclligcncc  de  l’art.  II, 
de  se  reporter  à la  discussion  de  la  loi  ; aussi  croyons- 
nous  devoir  citer,  à cet  elTct,  un  extrait  de  la  séance  du 
Conseil  d’État  du  13  février  1810  (l): 

« Le  comte  Rdal  itcmanite  si  la  prohibition  de  former  des  ourer- 
u turei  d une  certaine  dit  lance  det  lieux  dot  ou  det  maitont , emp  j- 
» rhe  de  poarsuirre  la  recherche  sous  ces  lieux,  lorsque  l’ouTcrlurc  a 
» été  pratiquée  à la  distance  voulue  par  la  loi. 

» la;  comte  Rc^naud  de  Saint-Jcan-d'Angcly  pense  qu'il  doit  être 
B permis  de  suivre  le  fdon  dans  toute  sa  direction  ; les  réglements  ne 
B l’ont  jamais  prohibe;  les  accidents  sont  pend  redouter,  parce  que 
U les  galeries  sont  à une  grande  profondeur.  C’est  dans  de  pareilles 
B circonstances  que  la  surveillance  des  ingénieurs  des  mines  est 
B nécessaire;  on  a cru  devoir  interdire  ht  ouverturei  de  puitt  à une 
B certaine  dittance  det  maitont,  mois  on  n’a  pas  voulu  défendre  de 
B suivre  la  houille  dans  tous  sens  ; c'est  ce  qui  s’est  pratique  dans 
» tous  les  temps,  et  aucune  réclamation  ne  s'est  encore  élevée 
B contre  cet  usage. 

B Le  comte  Defermon  dit  que  cette  question  est  cependant  d’une 
« grande  importance  pour  les  mines  de  houille  dont  souvent  les 
B substances  sont  à la  surface  du  sol , et  qui  n'exigent  pas  d'cxcava- 
i>  lions. 

B Napoléon  dit  que  les  observations  présentées  par  M.  Réal,  s’ap- 
B pliquenl  à l’article  53  qui  traite  du  mode  d’exploitation,  et  que 
B celui  qu’on  discute  ne  traite  encore  que  de  la  recherche  de  la  pre- 


;l)  l.orré,  p.  3i;. 


Digitized  by  Google 


RECHERCHES  HE  MINES. 


1-21 

» mijrc  onvcrture.  Pour  prévenir  toute  entreprise  nuisible  aux  voi- 
» sins,  on  pourrait  astreindre  l’exploitant  à donner  cantion  des 
» dommages  que  son  entreprise  peut  occasionner,  toutes  les  fois 
» qu'un  proprietaire  voisin  craindrait  que  les  fouilles  ne  vinssent 
» ébranler  les  fondeniens  de  ses  édifices,  tarir  les  eaux  dont  U fait 
» usage,  ou  lui  causer  quelque  tori;  il  pourrait  former  opposition 
» aux  travaux,  et  la  contestation  serait  portée  devant  les  tribunaux 
« ordinaires. 

» L’article  est  adopté.  » 

Quand  on  lit  Je  compte-rendu  de  cette  séance,  il  est 
impossible  de  ne  pas  être  convaincu,  ainsi  que  le  fait 
observer  51.  Cotelle,  qu’en  formulant  une  prohibitiou  de 
faire  des  ouvertures  de  mines  à une  certaine  distance 
des  lieux  clos  ou  habitations,  les  législateurs  ont  eu  pour 
but  principal  de  garantir  la  solidité  des  maisons  et  clô- 
tures murées.  Les  paroles  du  comte  Regnand  montrent 
clairement  qu’on  a cru  devoir  interdire  les  ouvertures 
de  puits  ou  galeries  à une  certaine  distance  des  maisons 
comme  dangereuses,  mais  qu’on  peut  néanmoins  auto- 
riser, en  certains  cas,  la  poursuite  des  filons  sous  les 
lieux  habités,  parce  que,  en  cette  circonstance,  les  acci- 
dents sont  peu  à redouter,  à cause  de  la  grande  profondeur 
des  galeries. 

La  considération  de  la  solidité  des  édifices  a donc 
présidé  incontestablement  à la  rédaction  de  l’article  1 1 , 
et  cette  considération  tranche  la  question  d’interprétation 
dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué;  mais  ce  motif  n’a 
pas  été  le  seul,  ctM.  le  comte  Regnaud  dit  formellement 
dans  l’exposé  des  motifs  que  la  loi  écartera  les  recherches 
des  maisons,  des  enclos,  où  le  propriétaire  doit  trouver 
une  Jiberté  entière  et  le  respect  pour  l’asile  de  ses  jouis- 
sances domestiques. 

Ce  respect  des  jouissances  domestiques  est  donc  aussi 
un  des  motifs  qui  ont  fait  établir  l’article  1 1 , motif 
qui  s’applique  uniquement  au  propriétaire  des  maisons 
ou  enclos  qui  possède  les  terrains  environnants  dans  un 
rayon  de  100  mètres;  mais  tous  les  motifs  d’une  loi 
aussi  importante  et  aussi  complexe  que  la  loi  de  1810  ne 
.sont  pas  nécessairement  compris  dans  ïexposé  des  inolifs 
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du  comte  Regnaud,  quel  que  soit,  du  reste,  le  mérite  de 
ce  brillant  expose.  Pour  connaître  tous  les  motifs  de  la 
loi,  il  faut  recourir  à la  discussion,  comme  nous  avons 
fait;  aus.si  avons-nous  trouvé,  dans  la  bouche  même  du 
comte  Regnaud,  des  paroles  qui  établissent  nettement 
que,  dans  la  probibition  de  l’article  1 1 , on  a eu  en  vue 
la  solidité  des  maisons  et  clôtures  murées.  Le  passage  de 
l’exposé  des  motifs  cité  plus  haut  n’implique  j>as  contra- 
diction avec  la  discussion  antérieure  de  la  loi  au  Conseil 
d’État  : il  constate  un  motif  de  plus  pour  l’art.  11; 
mais  ce  nouveau  motif  ne  contredit  pas  le  premier,  ainsi 
qu’il  a été  dit  en  commençant,  et  la  conséquence  que 
nous  en  avons  tirée  subsiste  toujours. 

Le  privilège  laissé  au  propriétaire  des  habitations  et 
enclos  de  tolérer  l’ouverture  de  travaux  de  recherches  à 
moins  de  100  mètres  s’explique  naturellemont  avec  notre 
interprétation  de  l’article  1 1 : la  loi  a voulu  garantir  la 
solidité  des  habitations  et  enclos,  mais  il  est  naturel 
qu’elle  laisse  au  propriétaire  de  celles-ci  le  droit  de  subir 
à ses  risques  et  périls  une  chance  d’instabilité  pour  scs  . 
bôtimens  et  clôtures,  s’il  veut  consentir,  par  un  arran- 
gement particuUer,  à ce  qu’un  tiers  ouvre  un  travail  de 
recherches  à moins  de  100  mètres  de  distance  : au  con- 
traire, ce  privilège  ne  serait  justifié  par  rien , et  il  serait 
vraiment  absurde,  s’il  était  accordé  au  propriétaire  d’un 
terrain  situé  à moins  de  100  mètres  d’une  habitation, 
alors  qne  celle-ci  ne  lui  appartient  pas;  ainsi,  un  pro- 
priétaire possède  deux  champs,  l’un  à plus  de  100 
mètres,  l’antre  à moins  de  100  mètres  d’une  maison 
qui  ne  lui  appartient  pas;  dans  le  premier  champ,  un 
explorateur  pourrait,  en  vertu  de  l’article  10,  faire 
des  recherches  avec  l’autorisation  du  gouvernement , 
nonobstant  le  refus  du  propriétaire  du  sol , et  pour  faire 
des  recherches  dans  le  second  champ,  il  faudrait  le  con- 
sentement formel  du  môme  propriétaire.  Dans  quel  but , 
répétons-nous,  cette  différence?  Ce  n’est  pas  pour  garantir 
la  solidité  des  édifices,  puisque  le  propriétaire  du  sol  ne 
possède  pas  l’habitation  située  à moins  de  100  mètres. 
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et  que  peu  lui  importe  la  conservation  des  constructions 
voisines;  ce  n’est  pas  pour  garantir  l’asile  des  jouis-sanccs 
domestiques,  car  une  pièoî  de  terre  situde  à moins  de 
100  mètres  de  la  maison  d’un  tiers  n’est  pas  un  asile  de 
jouissances  domestiques,  pour  le  propriétaire  de  eette 
terre. 

Ainsi  donc,  aucun  des  motifs  déterminants  de  l’art.  1 1 
ne  peut  faire  penser  que,  pour  faire  des  recherches  dans 
nn  terrain  situé  à moins  de  100  mètres  d’une  maison , il 
faudra  nécessairement  obtenir  le  consentement  du  pro- 
priétaire du  terrain  ; tout  concourt,  au  contraire,  à faire 
démontrer  que  c’est  le  consentement  du  propriétaire  de 
la  maison  qni  est  nécessaire  : telle  sera  notre  conclusion. 

Avoir  établi  que  le  consentement  du  propriétaire  de 
la  maison  est  nécessaire  et  qu’il  est  le  seul  nécessaire, 
c’est  avoir  renversé  à l’avance  cette  opinion  que  le  pro- 
priétaire d’une  maison  ou  enclos  ne  peut  interdire  les 
travaux  de  recherches,  dans  les  terrains  attenants,  à 
moins  de  100  mètres  de  sa  maison  on  de  l’enclos,  que 
dans  le  cas  ou  les  terrains  lui  appartiennent. 

Cette  dernière  opinion  a pourtant  trouvé  faveur  auprès 
de  plusieurs  jurisconsultes  distingués  : AI.  Hayon , juge 
au  tribunal  de  Saint-Étienne,  l’a  développée  dans  un 
Alémoire;  M.  Peyret-Lallier  l’a  défendue  dans  le  Trailé 
de  Législation  des  Mines,  et  AI.  Dalloz  parait  l’adopter 
dans  son  Dictionnaire  de  Jurisprudence. 

la  question  de  l’interprétation  de  la  prohibition  men- 
tionnée à l’article  11,  a été  diversement  tranchée  par 
plusieurs  jugements  du  tribunal  de  Saint-Étienne;  mais 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  formelle  à 
cet  égard  et  n’a  point  varié. 

Par  arrêt  du  21  avril  1823,  rendu  dans  l’affaire 
d’Osmond  contre  Dubouchet  et  Alassardicr  (1),  la  Cour 
de  cassation  a décidé  que  : 


(I)  Sirey,  ï3-l-5'Jï. 
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« Non-sculcmcnt  ccini  qui  a obtenu  la  permission  de  rechercher  cl 

> de  déconrrir  nne  mine,  mais  encore  celai  qni,  par  nn  acte  de 
» concession  prMdé  de  toutes  les  formalités  touIucs  par  la  loi,  a 
» obtenu  le  droit  d'exploiter,  ne  peut  onvrir  de  paits  dans  la  dis- 

> lance  de  100  mètres  de  tonte  habitation  ou  clùtare  murpe,  sans  le 
■ consentement  formel  du  propriétaire  de  ces  habitatiom  ou  cldturet, 
U encore  bien  que  le  fonda  aur  lequel  C ouverture  aérait  faite , ajtpar- 

> tienne  li  un  autre  que  ce  propriéfaire.  » 

Par  un  autre  arrêt  du  23  janvier  1827,  rendu  dans  l’af- 
faire Paullet  et  Berthaud  contre  la  dame  Moreau  (1),  la 
Cour  de  cassation  maintient  le  môme  principe  et  s’exprime 
de  la  manière  suivante  : 

« Attendu  que  l’arlielc  1 1 de  la  loi  du  31  avril  1810  est  conçu  en 
» termes  généraux,  et  qu'il  ne  fait  aucune  distinction;  que,  dès 
» lors,  il  repousse  celle  que  les  demandeurs  ont  clicrclié  à établir, 
a entre  le  cas  où  le  propriétaire  d’un  terrain  clos  est,  en  même  temps, 
» propriétaire  du  terrain , sur  lequel  un  puits  a été  ouvert  par  le 
» concessionnaire  d'une  mine  à une  distance  moindre  do  100  mètres 
X des  habitations  et  clôtures,  et  le  cas  où  l'enclos  et  le  terrain  sur 
* lequel  le  puits  a été  pratiqué  appartiennent  à deux  propriétaires 
U dilTércnts,  que  dans  ces  deux  cas,  la  prohibition  prononcée  par  la 
U loi  est  également  applicable;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
« (d’Angers}  a fait  une  juste  appréciation  de  la  loi  précitée,  et  s’est 
» en  même  temps  confonnéaux  principes  conservateurs  du  droit  de 
» propriété  ; rejette,  etc.  » J 

L’intorpretation  de  l’article  1 1 , au  point  de  vue  de 
savoir  quel  est  le  propriétaire  dont  le  consentement  est 
nécessaire , ne  saurait  donc  plus  faire  désormais  question. 

On  dira  que  cet  article  1 1 crée  une  servitude  pour 
tous  les  terrains  situés  dans  un  rayon  de  100  mètres  des 
habitations  et  enclos;  cela  est  incontestable;  mais  le 
législateur  avait  plein  droit  d'établir  une  servitude 
pareille;  en  effet,  le  droit  de  fouilles,  consacré  pour 
le  propriétaire  du  sol  par  l’article  552  du  Code  civil, 
n’est  pas  un  droit  absolu;  il  est  soumis  aux  modi- 
lications  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 


(I)  Sirey,  37-1  -103. 


Digilized  by  Google 


RECHERCHES  DE  MINES. 


125 


mines  et  des  lois  et  règlements  de  police.  Ajoutons  que 
les  servitudes  de  ce  genre  ne  sont  pas  nouvelles  : ainsi, 
l'arrêt  du  Conseil,  de  1772,  interdit  d’ouvrir  des  car- 
rières à moins  de  trente  toises  des  bords  des  routes  ; U 
n’est  donc  pas  étonnant  que  la  loi  des  mines  ait  établi 
une  prohibition  de  distance  des  maisons  et  enclos  pour 
les  ouvertures  des  travaux  souterrains. 

Cette  servitude  est  déliiiie  et  précisée  avec  une  grande 
logique  par  Proudhon  (1),  qui  démontre  que,  dans  ce 
cas , les  fonds  dominants  sont  uéeessairemeut  les  habi- 
tations et  clôtures. 

Si  la  servitude  établie  par  l'article  1 1 a pour  but  de  La  prohibition 
garantir  la  solidité  des  constructions  à la  surface  du  sol  qiif  lux  redifirfîc* 
(et  nous  avons  démontré  qu’il  en  est  ainsi),  cette  servi-  Ii™ 

tude,  pour  être  véritablement  eflicace,  doit  s’étendre 
aux  recherches  de  mines  de  toutes  sortes,  qu’elles  soient 
faites  avec  l’assentiment  des  propriétaires  des  terrains 
compris  dans  le  rayon  de  KM)  mètres,  ou  bien  avec 
l’autorisation  du  gouvernement. 

L’expression,  nulle  permission,  qui  se  trouve  à l’ar- 
ticle 1 1 , a fait  croire  à beaucoup  de  jurisconsultes  qu’il 
s’agissait  uniquement  des  permissions  administralives; 
mais  cette  spécification  ne  se  trouve  pas  écrite  dans  la 
loi,  qui  ne  fait  aucune  distinction  à ce  sujet,  et,  d’autre 
part,  comme  l’interprétation  restreinte  du  mot  permis- 
sion rendrait  la  prohibition  de  l’article  11  ineilicacc  et 
■vraiment  illusoire,  eu  ce  qui  touche  la  garantie  de  soli- 
dité des  édifices,  il  y a lieu  d’interpréter  le  mot  permis- 
sion dans  le  sens  le  plus  large , qui  est  ici  le  véritable  ' 
esprit  de  la  loi. 

M.  Cotelle,  dans  son  Cours  de  Droit  adminisiralif , 
expose  que  la  prohibition  de  l’article  1 1 ne  s’applique 
qu’aux  permissionnaires  agissant  en  vertu  d’une  auto- 
risation du  gouvernement,  et  il  ajoute  (2)  : 


(1)  Traité  du  Domaine  de  Propriété,  t.  II,  p.  420. 

(2)  Court  de  Droit  adminittratlf,  t.  II,  p.  55. 
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« L’errcnr  d’un  préfet  qui  avait  appliqué  l’artidc  1 1 an  propriétaire, 
■>  que  l’artidc  12  maintient  dans  tons  ses  droits  sur  les  terrains 
B réservés  par  le  précédent  article,  a été  signalée  par  une  ordon- 
B nancc  du  18  juillet  1827  {^Itaclct  cl  EacAaume,  Macarcl).  b 

A ce  sujet,  nous  croyons  devoir  doublement  combattre 
l’opinion  de  M.  Cotelle,  et  d’abord  reportons-nous  à 
l’article  12  de  la  loi,  qui  est  ainsi  conçu  : 

< Le  propriélatre  pourra  faire  dee  reeherehee,  eaiu  formalité  préa- 
B table , dan*  le*  lieux  rétervé*  par  le  précédent  article,  comme  dan» 
B le*  autre*  partie*  de  ta  propriété..,,,  b 

Quel  est  le  propriétaire  dont  il  s’agit  à l’article  12? 
C’est  évidemment  l’individu  qui  possède  è la  fois  les 
habitations  ou  clôtures  murées  et  les  terrains  extérieurs. 
Si  ce  propriétaire  veut  ouvrir  des  puits  ou  galeries  dans 
son  terrain,  à moins  de  100  mètres  de  ses  habitations  ou 
clôtures,  la  loi  dit  qu’il  pourra  le  faire  librement,  sans 
formalité  préalable,  aussi  bien  que  dans  les  autres  parties 
de  sa  propriété,  situées  à plus  de  IIK)  mètres  des  mai.sons 
et  clôtures;  mais  c’est  chose  toute  naturelle,  et  la  loi  ne 
' pouvait  pas  dire  autrement,  car,  dans  ce  cas  particulier, 
le  propriétaire  de  la  maison  ou  enclos  se  donne  à lui- 
mèrae , propriétaire  du  terrain  situé  dans  la  zône  réser- 
vée, le  droit  d’ouvrir  des  fouilles  dans  cette  zône, 
comme  il  pourrait  donner  ce  droit  à un  autre. 

Telle  est,  selon  nous,  la  véritable  interprétation  de 
l’exception  apparente  contenue  dans  l’article  12,  excep- 
tion qui  n’en  est  pas  une  au  fond , et  avec  cette  interpré- 
tation, l’article  12  ne  contredit  pas  ce  que  nous  avons 
dit  de  la  prohibition  de  l’article  11. 

D’autre  part,  l’ordonnance  du  18  juillet  1827,  citée 
par  M.  Cotelle,  ne  nous  semble  pas  avoir  été  interprétée 
dans  son  véritable  sens.  Voici  dans  quelles  circonstances 
fut  rendue  cette  ordonnance  (I)  : en  182'»,  les  sieurs 
Joesmin  et  Mazoyer,  propriétaires  aux  environs  de  la 


(t)  MacarcI,  1.  IX,  p.  J‘J7. 
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Romanèche,  demandèrent  la  concession  d’une  mine  de 
manganèse  qu’ils  exploitaient  depuis  longtemps  sur 
leurs  propriétés,  et  bien  antérieurement  à la  loi  de  1810. 

I/îs  sieurs  Balledcy  et  Signoret,  propriétaires  de  mai- 
sons sises  à moins  de  100  mètres  des  travaux  des  sieurs 
Joesmin  et  Mazojer  demandèrent  l’interdiction  de  ces 
travaux,  et  un  arrêté  du  préfet  de  Saônc-et-Ix)ire , du 
15  septembre  1824,  en  prononça,  en  effet,  l’interdiction. 

lAi  1"  octobre  1825,  une  décision  du  ministre  de  l’in- 
térieur annula  l’arrêté  du  préfet  de  Saône-et-Loire , et 
permit  aux  sieurs  Mazojer  et  Joesmin  de  continuer  pro- 
visoirement leurs  travaux , sauf  recours  aux  tribunaux , 
s’il  y avait  dommage  pour  les  propriétés  voisines. 

Alors  les  sieurs  Raclet  et  Lachaume,  concessionnaires 
d’une  mine  de  manganèse  voisine,  assignèrent  Mazojer 
et  Joesmin  devant  le  tribunal  de  Maçon,  qui  condamna 
ceux-ci  à cesser  leurs  travaux , malgré  le  déclinatoire 
proposé. 

Appel  devant  la  Cour  de  Dijon , qui  infirma  le  jnge- 
ment  du  tribunal  de  Mâcon. 

Double  pourvoi  par  Raclet  et  Lachaume  devant  la 
Cour  de  cassation  contre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Dijon , et 
devant  le  Conseil  d’État  contre  la  décision  du  ministre 
de  l’intérieur. 

C’est  alors  qu’un  arrêt  fut  rendu  dans  les  termes  sui- 
vants par  le  Conseil  d’Ktat  : 

« Considérant  qn’il  ne  s’agit  pas,  dansrcspècc,  de  l’application 

> de  l’article  1 1 de  la  loi  du  avril  <810,  relatif  aux  concessions  de 
« mines,  mais  bien  d'nnc  ancienne  exploitation  régie  par  l’article  5S 

> de  ladite  loi , que  les  sieurs  Joesmin  et  consorts  étaient  en  possession 
B d’exploiter  la  mine  de  manganèse  sur  le  sol  dont  ils  étaient  pro- 
B priétaires;  que  leurs  droits  à continuer  cette  exploitation  ont  été 
B réservés,  non-seulement  par  l’article  53  de  la  loi  précitée,  mais 
B encore,  par  une  disposition  expresse  de  l’ordonnance  rendue  au 
B profit  des  sieurs  Raclet  et  Lachaume  leurs  adversaires,  que  ladite 
B exploitation  ayant  été  suspendue  par  l’arrété  du  préfet  de  Sadne- 
B et-Loirc,  du  <5  septembre  <82t,  le  ministre  de  l’intérieur  n’a  pas 
B excédé  sa  compétence  en  levant  cette  suspension  et  en  accordant 
B l’autorisation  provisoire  de  eonlinacr  l’exploitation;  qu’ainsi  les 
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U sieurs  Rorlct  et  Larhaume  sont  non  rcccrabics  a allaqncr  ladite 
a dérision  ; rejette.  » 

Ainsi  donc,  c’est  en  qualité  d’anciens  exploitants,  an- 
térieurs à la  loi  de  1810,  c’est  en  vertu  de  l’article  .53  de 
ladite  loi  que  les  sieurs  Joesmin  et  Slazoyer  furent  auto- 
risés à continuer  provisoirement  leur  exploitation , mais 
non  pas  à titre  de  propriétaires  du  sol,  comme  le  pense 
M.  Cotclle,  et  c’est  pour  éviter  tout  effet  rétroactif, 
en  ce  qui  concerne  l’article  53,  qu’a  été  rendu  l’arrêt  du 
Conseil  d’État  du  18  juillet  1827. 

L’opinion  émise  par  M.  Cotelle,  en  ce  qui  touche  la 
prohibition  de  l’article  1 1 , conduirait  à des  conséquences 
vraiment  anormales:  ainsi,  il  est  constant  que  la  prohi- 
bition de  l’article  1 1 s’applique  aux  concessionnaires  de 
mines,  comme  aux  explorateurs;  or,  ne  serait-il  pas 
étrange  qu’avant  la  concession , le  propriétaire  du  sot 
pût  ouvrir  ou  laisser  ouvrir  un  puits  de  mines  à moins 
de  100  mètres  de  la  maison  d’un  tiers,  sans  le  cxiasente- 
ment  de  cc  dernier,  et  qu 'après  la  concession,  il  ne 
pût  pas  donner  au  concessionnaire  lui-même  la  faculté 
d’ouvrir  un  puits  sur  le  même  terrain  et  dans  les  mêmes 
conditions? 

Ajoutons,  pour  terminer  sur  ce  sujet,  que  la  question 
a été  décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , rendu 
le  l'’’  août  1813,  dans  les  circonstances  suivantes  (I)  ; 

Tæ  sieur  Dancoisnc  avait  ]>crmis  à un  tiers  de  faire 
des  fouilles  dans  un  terrain  à lui  appartenant  cl  sis  n 
moins  de  100  mètres  d’une  maison  appartenant  au  sieur 
Decoslcr  ; 

Opposition  de  ce  dernier  : jugement  du  trihunal  civil 
de  Douai,  en  date  du  24  août  1838,  qui  donne  raison  à 
Decoster. 

Appel  : arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Douai , du  5 
décembre  1838,  qui  dit  que  la  proliiliition  de  l’article  1 1 


(I)  Dcvillencuvc,  année  IS15  — i-7a5. 
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ne  s'applique  qu’au\  roclicrclies  autorisées  par  le  {;ou- 
vernement  et  aux  travaux  des  eoncessioiinnires. 

Pourvoi  en  cassation  par  Decoster.  ahrèi  ; 

« U Cour,  ru  les  articles  (I  el  (2  île  la  loi  du  21  avril  1810, 

» allcndu  qn’en  proLibanI  tous  travaux  de  recherches  ou  de  sondage 
» dans  les  lieux  cl  le  périmètre  qu’il  détermine,  l’article  1 1 de  la  loi 
> du  21  avril  1810,  ne  fait  aucune  dUlinclion  cnire  les  trai-aux  de 
» recherchtt  ou  de  êondage  gui  auraient  lieu  avec  le  consentement  du 
■ propriétaire  de  la  surface , et  ceux  gui  seraient  entrepris  en  vertu 
O d'une  autorisation  du  gouvernement  ; que,  dès  lors,  au  cas  où  des 
» travaux  de  recherches  ou  de  sondage  sont  effectués  à la  distance 
- prohibée  des  enclos  murés,  cours,  jardins  ou  hahilations , sur  un 
« terrain  qui  n’apparlicnt  pas  au  propriétaire  de  ces  iiuliitalions,  il 
« importe  peu  qu’ils  l’aient  été  du  consentement  du  propriétaire  du 
» sol  ou  avec  l’autorisation  du  gouvernement  ; que  toutes  recherches 
» sont  prohibées,  d’une  manière  absolue,  dans  le  périmètre  délcr- 
» miné  par  la  loi , sauf  l’unique  exception  portée  en  l’article  1 2 ; que 
a cette  prohibition  a été  portée  dans  l’inlérét  de  la  propriété  bâtie  et 
» murée , et  dans  le  but  de  la  préserver  du  voisinage  des  travaux  qui 
» pourraient  en  altérer  la  valeur  ou  troubler  le  repos  de  scs  pro- 
a priétaircs  ; qu’en  admelUut  une  distinction  que  la  loi  ne  consacre 
a pas,  et  en  autorisant  les  travaux  de  recherches  dans  le  périmètre 
a réserré  par  la  loi , sans  le  consentement  du  propriétaire  des  habita- 
* lions  ou  enclos  voisins , la  Cour  royale  de  Donai  a excédé  scs  pou- 
a voies,  et  expressément  violé,  en  les  appliquant  faussement,  les 
a disposiüons  des  articles  1 1 cl  1 2 de  la  loi  précitée;  casse , etc.  » 

II  reste  donc  établi  désormais  que  c’est  seulement  à 
plus  de  100  métrés  des  maisons  des  tiers  que  le  proprié- 
taire du  sol  peut  librement  et  sans  formalité  aucune  faire 
des  recherches  de  mines  snr  son  propre  fonds. 

Aux  termes  de  l’instruction  ministérielle  du  3 août  n., 

1810,  lorsqu’un  permis  de  recherches  est  accordé  par  le 
pouvernement , les  travaux  doivent  être  mis  en  activité  " 

dans  les  trois  mois  de  la  permission  accordée.  Depnis 
lors,  il  a été  décidé  que  ce  délai  de  trois  mois  ne  devait 
courir  qu  à partir  du  règlement  de  l’indemnité  préalable, 
opéré,  soit  de  gré  à gré,  soit  par  décision  de  la  juridiction 
compétente  : on  en  voit  un  exemple  dans  l’ordonnance 
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du  23  avril  1840,  portant  permis  de  recherches  pour  le 
sieur  de  la  Itibette  (I). 

Les  recherches  une  fois  entreprises,  le  premier  devoir 
du  permissionnaire  est  de  s’al)stenir  de  tout  travail 
d’exploitation  et  de  se.  borner  à de  vrais  travaux  de 
recherches  et  de  reconnaissance. 

IjCS  travaux  doivent  ùtre  suivis  avec  activité,  dit  l’ins- 
truction du  3 août  1810,  et  dans  le  cas  d’inaction  formel- 
lement constatée,  après  avoir  entendu  le  permissionnaire 
et  sur  le  rapport  du  préfet  et  de  l’Administration  des 
Mines,  la  permission  peut  être  révoquée  par  le  ministre 
et  accordée  à d’autres. 

Le  permissionnaire  doit  se  conformer,  pour  la  direc- 
tion des  recherches  et  la  sûreté  des  ouvriers,  aux  ins- 
tructions qui  lui  seront  données  par  le  préfet,  sur  le 
rapport  de  ringénieur  des  mines. 

Toutes  ces  obligations  sont  insérées  dans  l’ordonnance 
portant  permis  de  reclierches,  et  il  y est  dit  qu'en  cas 
d’inexécution  de  ces  conditions , la  permission  cessera  de 
plein  droit  d’avoir  son  effet. 

Le  permissionuaire  doit,  en  outre,  rendre  compte  au 
préfet  de  la  nature  et  de  l’état  des  travaux  exécutés: 
ainsi,  l’ordonnance  du  7 mars  1841,  portant  permis  de 
recherches  pour  la  Compagnie  Paliopy,  contient  un  arti- 
cle ainsi  conçu  (art.  G)  (2)  : 

« Il  (le  permissionnaire ) rendra  compte  an  préfet,  tous  les  trois 
a mois,  de  la  nature  et  de  l'état  des  travaux  exécutés,  des  circon- 
» stances  principales  du  gisement,  du  minerai  produit  par  les 
s recherches , et  du  nombre  des  ouvriers  employés. 

« Ce  compte  sera  accompagné,  s'il  y a lieu,  du  plan  indicatif  des 
■>  travaux.  > 

Telles  sont  les  obligations  du  permissionnaire  do 
recherches  vis-à-vis  du  gouvernement. 

Les  permis  de  recherches  sont  affichés  pendant  un 


( I ) Annale»  de»  Mines , 3'  série , t.  XVI I , p.  711. 
(ï)  Annale»  de»  Mine»,  3'  série,  t.  XIX,  p.  760. 


Digitized  by  Google 


131 


HECHEKCUES  DE  MINES. 

mois  dans  la  commune  où  doivent  s’étendre  les  travaux 
a la  d.l, genre  du  maire  et  aux  frais  des  permissionnaires’ 
Le  permissionnaire  peut  exécuter  foute  espèce  de  tra- 
vaux de  rerlierrl.es  et  de  reconnaissance  par  pnUs 
galeries,  tranchées  ou  sondages,  dans  les  terrains  dési- 
gnes par  le  gouvernement. 

La  durée  des  permis  de  recherches  est  ordinairement 
de  deux  années  ; pour  les  terrains  dont  l’indemnité  d’oc- 
mpat.on  est  deja  déterminée  par  des  conventions  amia- 
blLs  1 epi^ue  ou  le  permis  de  recherches  est  accordé  • 
ce  laps  de  deux  années  doit  être  compté  à partir  du  jour 

“esS“‘"”  ««  PaS 

Pour  1rs  terrains  à l’égard  desquels  il  n’a  pas  été  fait 
de  semblables  conventions,  il  est  juste  de  ne  faire 
courir  le  laps  de  temps  qu’à  dater  du  Jour  du  régime ïu 
des  indemnités  par  la  juridiction  compétente. 

Ce  double  principe,  conforme  de  tous  points  à l’équité 

SiO  d “ r l’ordonnance  du  23  avril 

I8i0,  di^ja  citée,  portant  permis  de  recherches  au  sieur 
de  la  r.ibctte  (I),  et  dans  d’autres  permis  de  ce  genre 
Au  sujet  de  la  duree  des  permis  de  recherches,  disons 

s’ill“  n ••onouvelé  après  cette  époque 

• ) a lieu,  sur  lavis  de  l’Administration  des  Mines  • 

instruction  ministérielle  du  3 août  1810  le  dit  formel- 
lement, et  il  existe  des  précédents  à cet  égard,  notam- 
mojt  rorJo„™„c  du  2.  mur,  1839,  qui  reuJu.cirà 
la  Compagnie  Tourangin  et  aux  sieurs  Luzarche  et  Gre- 
Zx  d’I  f"  recherches  dans  les  commu- 

bl'837  antérieurement  le  28  novem- 

Le  permis  de  recherches  émanant  du  gouvernement 

“ir  “r*  0»  “ 

• lorsque  les  matières  extraites  des  recherches 


Dmj(A  d<»s  pfT- 
raisaioiinairp*  d«. 
rfhcrrhe». 


Durëfiiln  pern){< 
r«cbcrch«. 


R^nourellfR)«nt 

du  permit  de  w- 

cbcfcliea. 


Produiii  min/. 
rauK  exiraiu  k U 
»uite  du  permU  de 
rvdiercliee. 


(I)  Annale»  de»  Mine»,  1«  sc  rie , I.  WII , p.  711, 
Annales  des  Mines,  3»  série , t.  ,\V,  p.  715. 
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D<^ande  en 
l*enuis»ion  <le  »«n- 
4r«  ou  (ruliitw'r  les 

firmJuils  FXlraiU  k 
atuilFirun  permit 
de  rtvlierrhe». 


l.e  (Kuireme- 
mml  n’use  qu'avec 
réserve  (lu  droit 
d’ai-corOer  le  per- 
mis de  vente  aux 
(termÎMitmiitret 
d<*  ipcberrîict. 


seront  sujettes  a se  détériorer  promptement,  ou  lors- 
({u’elles  seront  immédiatement  nécessaires,  soit  (Miur  la 
consommation  générale,  soit  pour  des  essais  métallurgi- 
ques, l’explorateur  pourra  former  une  demande  spéciale 
à l’cllet  d’kre  autorisé  à disposer  de  ces  produits. 

Cette  demande  est  tout-à-fait  distincte  de  la  demande 
en  permis  de  recherches;  elle  devra  être  faite  dans  la 
forme  indiquée  plus  haut  pour  les  pétitions  de  oc  genre 
qui  se  rapportent  a des  recherches  faites  avec  l’agrément 
des  propriétaires  du  sol  : le  consentement  du  proprié- 
taire ne  fait  rien  pour  la  propriété  des  matières  extraites, 
et  le  gouvernement  reste  toujours  libre  de  régler  la 
destination  de  ces  matières  dans  tous  les  cas  de  recher- 
ches de  mines. 

Nous  avons  déjà  cité  la  décision  ministérielle  du  5 oc- 
tobre 1840,  qui  permet  à la  Compagnie  d’Asda  de  vendre 
les  produits  des  recherches  qu’elle  était  autorisée  à faire 
par  ordonnance  du  10  septembre  1810,  nonobstant  le 
refus  des  propriétaires  du  sol;  ou  voit  que,  dans  les  ca.s 
de  ce  genre , le  droit  des  propriétaires  sur  les  produits 
extraits  est  prévu  et  réglé  par  le  gouvernement  dans 
l’ordonnance  portant  permis  de  recherches  : ainsi,  pour 
ce  qui  concerne  la  Compagnie  d’Asda , ce  droit  a été  fixe 
à un  vingtième  des  produits  extraits,  à défaut  de  conven- 
tions antérieures  avec  les  propriétaires  du  sol  (I). 

C’est  le  cas  de  répéter  ici,  au  sujet  de  l’ordonnance  du 
19  septembre  1840,  que  le  gouvernement  n’y  a pas  usé  de 
tout  son  pouvoir  relativement  à la  fixation  du  droit  des 
propriétaires  sur  les  produits  extraits,  attendu  qu’il  est 
toujours  le  maître  de  régler  ce  droit,  nonobstant  toutes 
conventions  antérieures,  en  cas  de  recherches,  comme 
en  cas  de  concession. 

C’est  une  chose  grave  que  d’autoriser  un  explorateur 
à vendre  avant  la  concession  les  produits  des  recherches 
qu’il  exécute  dans  le  fonds  d’un  tiers,  malgré  le  refus  de 


(I)  .4mtalci  ilet  Mine»,  Sf  série,  t.  WHI,  p.  755  et  791. 
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cclui-ci,  et  en  vertu  d’une  autorisation  spéciale  du  gou- 
vernement : aussi  l’Administration  n’use-t-clle  de  ce  droit 
qu’avec  uue  grande  réserve,  et  lorsque  les  circonstances 
locales,  appréciées  par  les  ingénieurs  des  mines,  l’exi- 
gent impérieusement. 

Ainsi,  par  exemple,  cette  permission  de  vente  a été 
refusée  à M.  Durand-Cœur,  qui  avait  été  autorisé,  par 
ordonnance  du  \\  septembre  1839,  à exécuter  des  re- 
cherches de  sulfure  d’antimoine,  malgré  le  refus  des 
propriétaires , dans  tes  communes  de  Violay  et  Sainte- 
Colomhe  (Loire).  L’Administration  a considéré  que  le 
minerai  d’antimoine  étant  de  nature  à ne  pas  se  dété- 
riorer dans  les  tialdes,  il  n’y  avait  pas  lieu  d’autoriser 
l’explorateur  à vendre  ce  minerai  avant  la  concession  ( 1 ). 

Le  privilège  accordé  au  permissionnaire  d’exécuter  i,e|CTmi.d..rf- 
des  recherches  dans  les  terrains  d’un  tiers,  nonobstant 
le  refus  de  celui-ci,  ne  préjuge  rien  sur  le  choix  qui 
pourra  être  fait  d’un  concessionnaire  pour  les  gîtes  que 
les  travaux  en  question  auraient  fait  découvrir,  et  le 
gouvernement  conserve  toujours  sa  liberté  de  choix 
dans  la  délivrance  des  concessions  de  mines.  Cette  dis- 
position, qui  est  une  conséquence  naturelle  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  est  écrite  dans  tous  les  permis  de 
recherches. 

Ix:  permis  de  recherches  ne  donne  pas  au  permission-  Le;  permis  de  re* 
nairc  le  droit  exclusif  de  faire  des  fouilles,  en  ce  sens 
qu’il  n’enlève  pas  au  propriétaire  du  sol  le  droit  que  fouillas , ntai»  il  U; 
celui-ci  a de  faire  des  recherches  dans  son  terrain  ; néan- 
moins,  le  droit  de  fouilles  du  propriétaire  du  sol  est 
nécessairement  modifié , et  l’on  en  voit  un  exemple  dans 
l’ordonnance  du  23  avril  1840,  portant  permis  de  re- 
cherches au  sieur  de  la  Ribette.  L’article  6 de  cette 
ordonnance  est  ainsi  conçu  (2)  : 


(I)  De  Clicppe,  AnnaUê  dci  Minet , 5'  série,  l.  XVI , p.  689. 

(J)  Àmudet  det Minet,  3'  série,  l.  XVII,  p.  711. 
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H Si  des  reclicrclies  viennent  n cire  entreprises  dans  les  mimes 
« terrains  parles  propriétaires  ou  leurs  ayanl-eausc , le  préfet,  sur  le 
> rapport  des  ingénieurs  des  mines,  déterminera  les  parties  des  pièecs 
U de  terre  dans  lesquelles  chaque  csplorateur  devra  cirronsrrirc  scs 
U travaux.  > 

Cette  disposition  fort  sage  respecte  suflisamment  les 
droits  de  la  propriété,  et,  en  même  temps,  elle  assure  l’ef- 
eacité  du  permis  de  recherches  contre  le  mauvais  vouloir 
d’un  propriétaire  qui  prétexterait  son  droit  de  fouilles 
pour  empêcher  les  explorations  du  permissionnaire. 

Nous  verrons  plus  tard  que  les  concessionnaires  de 
mines  ptnivent  obtenir  du  préfet  l’autorisation  d’établir 
un  chemin  de  cliarroi  destiné  à desservir  les  ouvertures 
de  leurs  puits  ou  galeries,  à titre  de  travail  dépendant 
de  l’exploitation  ; celui  qui  ii’a  encore  obtenu  qu’un 
simple  permis  de  recherches,  est-il  fondé  à former  une 
pareille  demande  auprès  de  l’Administration  ? 

Non  évidemment,  puistjue  le  permis  ne  donne  pas  le 
droit  de  disposer  des  matières  extraites  ; pour  que  l’au- 
torisation d’un  semblable  chemin  puisse  être  accordée, 
il  faut  qu’il  y ait  lieu  à rcnlèvcmcnt  légal  des  produits 
minéraux,  et,  par  suite,  à leur  charriage;  il  faut  donc 
que  le  demandeur  soit  devenu  concessionnaire,  ou,  tout 
au  moins,  qu’il  ait  obtenu  une  autorisation  spéciale  pour 
xendre  ou  utiliser  les  produits  de  scs  travaux. 

L’Administration  sujiérieure  a décidé  de  la  sorte  dans 
le  cas  suivant,  cité  par  M.  de  Chepixe  (1)  : l’autorisation 
d’établir  un  cliemin  de  charroi  sur  des  terrains  à explorer 
a été  refusée  à la  Compagnie  des  hauts  fourneaux  du 
Nord,  qui  demandait,  en  même  temps,  un  jxermis  de 
rcclicrchcs  de  minerai  de  fer,  et  cette  dernière  chose  lui 
a seule  été  accordée  par  ordonnance  du  1 août  18.39  (2). 

Nous  nous  sommes  occupés  jusqu'à  présent  des  rcclicr- 
ches  de  miues  exécutées  dans  les  terrains  non  concédés; 


(I)  .tnnnlcs  des  Mines,  .V  série,  t.  XVI , p.  GS7. 
(2J  Annales  des  Mines  , 3r  série,  I.  \X'I,  p.  750. 
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traitons  maintenant  la  question  des  rcchcrdics  dans  des 
terrains  concédés  : et  d’abord,  le  propriétaire  du  sol 
peut-il  librement  faire  des  fouilles  dans -sou  fonds, 
lorsque  ce  terrain  fait  partie  d’une  concession  de  mines’.' 

La  concession  d’une  mine  donne  au  titulaire  la  libre 
disposition  du  gitc  minéral  spécifié  dans  l’acte  qui 
s’y  rapporte  ; ainsi,  dans  une  concession  de  mine 
de  bouille,  le  propriétaire  du  sol  ne  pourra  pas  faire 
des  recherches  de  houille.  Cette  solution,  entièrement 
conforme  à l’esprit  et  au  texte  de  la  loi  de  1810,  a été 
confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  19 
août  18.31,  dans  l’alTaire  Laye  contre  Giroud  (1);  mais  le 
propriétaire  pourra-t-il  faire  des  recliercbes  d’une  sub- 
stance étrangère  à celle  qui  fait  l’objet  de  la  concession? 

Observons,  à ce  sujet,  que  l’acte  de  concession  définit 
nettement  et  exclusivement  la  substance  ou  les  substances 
minérales  qui  en  font  l’objet;  mais  il  ne  comprend  point 
les  matières  minérales  étrangères  à celle-ci;  aussi  les 
ordonnances  ou  décrets  de  concessions  contiennent -ils 
un  article  ainsi  conçu  : 

« U n’est  rien  préjagé  sur  l’exploitation  des  gites  de  toni  minerai 
tt  étranger  à...  (la  substance  concédée),...  qui  peuvent  exister  dans 

> l’étendue  de  la  présente  concession.  La  concession  des  gîtes  de  ces 
■ minerais  sera  accordée,  s’il  y a lieu,  après  une  instruction  parti- 

> culicre,  soit  au  présent  concessionnaire,  soit  à une  autre  per- 
» sonne  (2).  a 

Conformément  à ce  principe,  le  gouvernement  a 
souvent  accordé  à différentes  personnes  les  conees- 
sions  de  substances  minérales  diverses  portant  sur  les 
mêmes  terrains  : on  pourrait  citer,  à ce  sujet,  la  eonces- 
sion  de  plomb  de  Rongas  (Hérault),  qui  est  enclavée 
dans  la  concessiou  houillère  de  Saint-Gervais,  et  une 
foule  d’autres  exemples  du  même  genre. 


(1)  Dalloz,  P.  S2-2-1S. 

(2]  Article  C du  modèle  joint  à la  Circulaire  du  S octobre  ISIS. 
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Toute  concession  devant  être  nécessairement  précédée 
de  recherches,  il  suit  implicitement  du  fait  de  concessions 
multiples  et  à divers,  sur  les  mêmes  terrains,  qaunc 
personne  autre  que  le  concessionnaire  doit  pouvoir  exé- 
cuter des  recherches  de  mines  dans  un  terrain  concédé, 
à la  condition  de  n’explorer  que  des  minerais  étrangers 
à ceux  qui  font  l’ohjet  de  la  concession  instituée  déjà. 

Cette  personne  autre  que  le  concessionnaire  ne  saurait 
être  que  le  propriétaire  du  sol  ou  son  délégué  : ce  ne 
pourrait  être,  en  effet,  un  permissionnaire  de  recher- 
ches, car  l’article  12  de  la  loi  du  21  avril  1810  dit  for- 
mellement : 

« Dans  aucun  cas , les  recherches  ne  pourront  être  aulorittei  dans 
» un  terrain  déjà  concédé.  > 

Le  gouvernement  ne  peut  donc  iws  antoriser  d’office 
des  recherches  dans  les  terrains  concédés,  mais  celles 
qui  sont  entreprises  par  le  propriétaire  du  sol  ne  sau- 
raient être  comprises  dans  cette  exception,  car  ce  ne 
sont  pas  des  travaux  exécutés  en  vertu  d’une  autorisation 
du  gouvernement.  Le  propriétaire  du  sol  qui  fait  des 
recherches  use  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  la  loi 
civile  (Code  civil,  art.  552),  droit  qui  est  limité  et  res- 
treint par  la  loi  de  1810,  mais  qui  ne  lui  est  pas  conféré 
à proprement  parler  par  celle-ci  : la  loi  de  1810  a créé 
des  restrictions  au  droit  de  fouilles  du  propriétaire,  par 
exemple,  la  prohibition  des  ouvertures  de  travaux  à moins 
de  I (H)  mètres  des  habitations  des  tiers  ; mais  en  dehors  de 
ces  restrictions,  le  propriétaire  qui  fait  des  recherches  agit 
en  vertu  d’un  droit  antérieur. 

Nous  croyons  avoir  ainsi  établi  que  l’interdiction  men- 
tionnée à l’article  12  n’atteint  pas  les  recherches  exécu- 
tées par  le  propriétaire  du  sol  dans  un  terrain  concédé , 
et  relatives  à des  substances  étrangères  à celles  de  la 
roncession , et  nous  partag«)ns  à cet  égard  l’opinion  de 
M.  Peyrct-Lallier  ( I ). 


à 

(I)  Trnitr  sur  la  I.cjislalian  ilci  Mines,  1.  I , p.  2î6. 
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M.  de  Cheppc  cite,  dans  les  Annales  des  Mines,  une 
décision  ministérielle  du  G février  IS^iô,  qui  autorise  le 
sieur  Cirait  à exécuter  des  recherches  de  pyrite  à l’inté- 
rieur de  la  concession  de  lignite  d’Estavar  (Pyrénées- 
Orientales),  et  il  en  conelutque  l’interdiction  d’autoriser 
des  travaux  de  recherches  dans  un  terrain  concédé  ne 
s’applique  qu’aux  substances  faisant  l’objet  de  la  conces- 
sion déjà  faite  (I).  Nous  ne  saurions,  à cet  égard,  par- 
tager l’avis  de  M.  de  Cheppc,  et  nous  persistons  à croire 
que  le  gouvernement  n’est  pas  fondé  à délivrer  un  vrai 
permis  de  recherches  dans  un  terrain  concédé,  la  déci- 
sion citée  par  M.  de  Cheppe  n’est  pas,  à proprement 
parler,  un  permis  de  recherches  accordé  par  le  gouver- 
nement eu  vertu  de  l’article  10  de  la  loi  de  1810;  en 
effet,  dans  l’exemple  cité,  il  s’agissait  de  faire  des 
fouilles  dans  un  terrain  communal , et  le  Conseil  muni- 
cipal de  Saillagouse  avait  donné  sou  adhésion,  en  stipu- 
pulant  seulement  une  rétribution  annuelle  de  19  francs 
par  hectare  de  terrain  exploré,  pour  dégradations  du  sol. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  par  sa  décision  du  6 fé- 
vrier 1845,  n’a  fait  qu’homologuer  le  consentement  donné 
par  la  commune  de  Saillagouse  qui  agissait  comme 
propriétaire  du  sol , mais  il  n’a  pas  autorisé  les  recherches 
en  vertu  du  droit  conféré  au  gouvernement  par  l’art.  10  ; 
cela  est  si  vrai  qu’une  simple  décision  ministérielle  a suffi 
pour  cela,  tandis  que,  pour  délivrer  un  véritable  j)crmis 
de  recherches , il  eût  fallu  un  acte  émanant  du  chef  du 
gouvernement,  ainsi  que  cela  a été  démontré  par  M.  Mi- 
gneron , et  que  cela  se  pratique  depuis  1832. 

I,a  décision  ministérielle  du  6 février  1845  ne  fait  donc 
que  consacrer  l’interprétation  que  nous  avons  donnée  de 
l’article  1 2 , savoir  : que  le  propriétaire  du  sol  peut  user 
de  son  droit  de  fouilles , mémo  dans  un  terrain  concédé , 
|H)urvu  qu’il  s’agisse  de  substances  minérales  étrangères 
/i  celles  qui  ont  fait'l’ohjct  de  la  concession. 


(I)  Atmalca  des  Mines,  4''  série,  l.  VU,  p.  5i7. 
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Quaut  au  gouvernement , il  ne  faut  pas  s’étonner  que 
la  loi  de  1810  lui  ait  interdit  d’autoriser  des  recherches 
dans  les  terrains  concédés;  en  effet,  le  gouvernement  a 
déjà  un  mandataire  naturel,  qui  est  le  concessiouuairc 
précédemment  institué,  et  qui  pourra  faire  des  recherches 
dans  tous  les  points  de  la  concession,  en  vertu  de  sou 
titre  : 

« s’il  exislait  dans  nn  terrain  déjà  concédé,  une  mine  inconnue, 
U a dit  le  rapporteur  de  la  loi  de  1810,  tous  les  motifs  se  réunissent 
»'  pour  en  attribuer  exclusivement  la  reclicrclic  au  concessionnaire 
* de  la  première  : n 

Ces  paroles  doivent  s’entendre  des  recherches  autori- 
sées par  te  gouvernement,  et  ainsi  interprétées , elles  vien- 
nent à l’appui  de  notre  opinion. 

Dans  les  terrains  non  concédés , il  y a deux  personnes 
qui  peuvent  faire  des  travaux  de  recherches  : le  pro- 
priétaire du  sol,  ou  bien  le  permissionnaire  autorisé  par 
le  gouvernement;  pour  les  terrains  concédés,  et  en  ce 
qui  touche  les  substances  étrangères  à la  concession,  il 
y aura  de  même  deux  personnes  qui  auront  le  droit  de 
fouilles  : le  propriétaire  du  sol  ou  bien  le  concessionnaire 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  le  gouverne 
ment;  de  cette  manière,  les  droits  du  propriétaire  seront 
respectés,  et  avec  eux,  ceux  du  gouvernement,  qui  doit 
pouvoir  encourager  tes  rechcrebes  de  raines  dans  l’in- 
térêt de  tous;  or,  c’est  là  l’esprit  fondamental  de  la  loi 
du  21  avril  1810. 

Les  travaux  de  recherches  exécutés  antérieurement  à 
la  concession  amènent  souvent  au  jour  des  matières 
minérales  utiles,  et  l’Administration  accorde  quelquefois 
l’autorisation  de  les  vendre  ou  de  les  utiliser  : y a-t-il 
lieu,  dans  ce  cas,  de  la  part  de  l’Ktat,  à prélever  une 
redevance  proportionnelle  sur  les  produits  extraits’?  La 
règle  générale  est  qu’il  n’y  a pas  lieu  à redevance  avant 
la  concession  : il  y a pourtant  quelques  exceptions  à cet 
égard. 

A l’époque  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1810,  il 
existait  un  grand  nombre  d’exploitations  irrégulières 
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13i) 

fminiissant  au  besoin  de  la  con.sommation  : l’Adminis- 
tration laissa  un  temps  raisoimablc  aux  exploitants  pour 
faire  régulariser  leurs  titres  par  des  concessions;  mais, 
en  même  temps,  comme  ces  exploitations  donnaient  des 
produits  abondants,  l’État  ne  voulut  pas  être  frustré  de 
la  redevance  proportionnelle  qui  lui  est  attribuée  par  la 
loi  de  1810  sur  les  produits  extraits,  et  le  décret  du  0 
mai  1811  prescrivit  de  soumettre  à la  redevance  propor- 
tionnelle les  mines  non  concédées  comme  les  autres  ; 
mais  c’étaient  là  des  circonstances  transitoires  qui  ont 
aujourd’hui  à peu  près  disparu. 

Éin  général,  l’État  s’abstient  de  prélever  la  redevance 
proimrtionnelle  sur  les  produits  des  travaux  de  rcchcr- 
chc*s,  parce  qu’il  craint  que  le  paiement  de  cette  rede- 
vance ne  soit  regardé  comme  un  titre  exclusif  par  le 
demandeur  en  concession,  qui  a obtenu  l’autorisation 
de  vendre  les  produits  extraits  de  ses  travaux.  On 
en  voit  un  exemple  dans  une  décision  ministérielle 
du  15  décembre  1838,  citée  et  commentée  par  M.  de 
Clicppc  (1).  M""  de  la  Borde,  qui  demandait  la  conces- 
sion des  mines  de  houille  de  Fienne  (Pas-de-Calais),  sol- 
licita la  permission  de  vendre  le  charbon  provenant  de 
ses  recherches,  et  elle  offrit  de  payer  au  gouvernemept 
une  redevance  proportionuellc  sur  les  produits  extraits  : 
le  droit  de  vente  a été  accordé  à la  dame  de  la  Borde,  mais 
l’Administration  s’est  refusée , par  le  motif  qu’on  vient 
de  mentionner,  à accepter  une  redevance  sur  les  produits. 

S’il  arrivait  pourtant  que  des  travaux  de  recherches 
amenassent  au  jour  des  produits  minéraux  très-impor- 
tants, l’Administration,  en  accordant  un  permis  de 
vente,  pourrait  stipuler  exceptionnellement  et  dans  l’in- 
térêt du  Trésor,  que  la  redevance  proportionnelle  serait 
perçue  sur  les  produits  extraits  ; c’est  ce  qni  a été  fait 
dans  le  département  delà  Loire;  mais  c’est  là  une  cir- 
constance exceptionnelle,  et  la  règle  générale  n’est  pas 


(l)  .-tnnalcs  Jet  Mines,  3'  série,  (.  XIV,  p.  5il. 
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moins  colltH-i , que  les  produits  des  recherches  antérieures 
à la  concession  ne  sont  point  sujets  à redevance. 

Iji  vente  des  produits  de  reclierchcs  autorisée  par 
l’Administration,  qui  est  généralement  exemptée,  en 
fait,  de  la  redevance  proportionnelle,  ainsi  qu’il  vient 
d’être  dit,  est  encore  exemptée,  en  droit,  de  la  patente, 
en  raison  de  l’article  32  de  la  loi,  qui  déclare  que 
l’exploitation  des  mines  n’est  pas  un  commerce.  Ce  prin- 
cipe a été  consacré  par  l’ordonnance  du  9 juin  1842, 
rendue  en  Conseil  d’État  dans  l’affaire,  le  ministre  des 
finances  contre  Bonnet  et  Martin  (1). 

K Considérant,  dit  l’ordonnance,  qu’aux  termes  de  l’article  32  de 
K la  loi  du  21  avril  1810,  et  dans  un  intérêt  général,  l’exploitation 
» des  mines  n’est  pas  considérée  comme  un  commerce  et  n’est  pas 

> sujette  à patente  ; mais  qu'elle  est  seulement  soumise  à des  rede- 
» Tances  déterminées  par  la  loi;  que,  dans  l’espèce,  les  sieurs 

> Bonnet  et  Martin  ont  été  autorisés  par  arrêté  du  préfet,  en  date 
» du  10  juillet  1839,  à disposer  des  produits  de  rechrrel>es  par  eux 

> faites,  et  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du  21 
a avril  1810,  ils  n’étaient  pas  sujets  à patente,  etc.,  etc.  a 

Nous  terminerons,  en  ce  qui  touche  les  recherches  de 
mines,  par  les  considérations  suivantes  sur  les  Sociétés 
qui  ont  ces  recherches  pour  objet. 

Les  travaux  de  ce  genre  sont  des  opérations  chan- 
ceuses par  leur  nature  : un  capitaliste  qui  entreprend 
à lui  seul  des  explorations  de  mines  peut  être  ruiné 
si  l’entreprise  ne  réus.sit  point,  ce  qui  ne  serait  pas 
arrivé  si  les  travaux  eussent  été  exécutés  par  plusieurs 
associés,  et  qu’il  n’cùt  subi  que  sa  cote-part  dans  la 
perte;  il  résulte  de  là  que,  dans  bon  nombre  de  cas, 
il  n’y  a que  des  Sociétés  qui  soient  capables  d’entre- 
prendre certaines  recherches  de  mines  dont  un  particulier 
seul  serait  effrayé. 

Il  importe  donc,  dans  l’intérêt  de  la  ricliesse  minérale, 


I)  Devillcncavc,  I8<2  -2-383. 


Digilized  by  Coogl 


RECHERCHES  DE  MIRES. 

que  le  gouvernement  encourage  la  formation  des  Sociétés 
ayant  pour  objet  les  recherches  de  mines. 

Mais,  d’autre  part,  est-il  permis  de  mettre  en  Société 
un  bien  encore  inconnu  et  qui  n’existe  pas  encore?  Une 
telle  association  cst-cllc  i)crmise  par  la  loi  civile?  Iji 
réponse  aillrmativc  à cette  (question  se  trouve  dans  un 
arréi  de  la  Cour  de  Douai,  du  9 août  18.38,  rendu  dans 
les  circonstances  suivantes  (1); 

Une  Société  par  actions  s’était  organisée,  le  27  septembre 
1837,  pour  faire  des  recherches  de  houille  sur  le  terri- 
toirc’de  Catignies  (Nord);  mais  les  découvertes  espérées 
ne  se  réalisant  pas,  les  actions,  d’abord  vendues  à 
peine,  baissèrent  considérablement  ; 1 un  des  acquéreurs 
d’actions  refusa  de  payer,  disant  que  la  cession  qu’on 
lui  avait  faite  était  frauduleuse  et  que  c’était  une  affaire 
d’agiotage. 

l'n  jugement  du  tribunal  de  Valenciennes  décida  que 
le  Contrat  de  Société  était  nul , comme  n’ayant  point 
de  cause  réelle  et  n’étant  qu’un  moyen  de  favoriser 
l’agiotage. 

La  Cour  de  Douai,  sur  l’appel  de  ce  jugement,  rendit 
l’arrêt  suivant  : 


« En  ce  qui  concerne  l’annulation  dn  contrat  social  dn  27  sep- 
tembre 18S7  : . 1 J I 

< Attendu  que  les  Sociétés  organisées  pour  la  recherche  de  la 
. houille  sont  de  véritables  conventions  aléatoires  dont  les  cITels, 

, quant  aux  chances  de  gain  ou  de  perte , dépendent , pour  toutes  les 
, parües  intéressées,  de  l'événement  incerUin  de  la  decouverte  de 
. la  houille,  que  les  conventions  de  ce  genre,  autorisées  par  les 
. articles  tiOA  et  1961  du  Code  civil,  sont  valables  et  doivent  être 
, exécutées,  à moins  qn’elles  ne  soient  viciées  par  le  dol  et  la  fraude; 
. Attendu , i cet  égard , qu’aux  termes  de  l’arUcle  I II  6 du  Code 

I civil , le  dol  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé 

, La  Cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  reformant, 
, déboule  rinliraé  de  sa  demaude  en  nullité,  Unt  dn  contrat  social 
. du  27  septembre  1 857,  que  de  la  cession  à lui  faite  des  trois  actions 


(I)  De  Clieppc,  Annule»  de»  Mines,  3'  série,  l.  WI,  p.  691. 
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» dont  il  s’agit  an  procès , le  condamne  à pajer  le  prix  de  ladite 
n cession , avec  les  interets  à dater  du  jour  de  la  vente.  » 

La  Cour  de  Douai  a doue  conlirme  ce  double  prin- 
cipe: 

D'abord  que  des  Sociétés  peuvent  se  former  pour  la 
découverte  des  mines; 

Sccoodemeut , que  le  mode  de  Société  par  actions  peut 
être  admis  pour  ces  entreprises,  et  que  la  circulation  de 
CCS  actions,  leur  vente  à prime  avant  la  découverte  de 
la  mine  sont  des  contrats  valables. 

La  loi  de  1810,  tout  en  déclarant  que  l'exploitatioti 
des  mines  n’est  pas  un  commerce,  a reconnu  néanmoins 
(art.  8)  que  les  actions  ou  intérêts  dans  une  Société  ou 
entreprise  pour  l’exploitation  des  mines,  sont  réputées 
meubles,  conformément  à l’article  529  du  Code  civil.  La 
loi  sur  les  mines  a par  cela  même  autorisé  la  formation 
de  Sociétés  en  commandite  ou  de  Sociétés  anonymes 
pour  l’exploitation  des  mines,  ces  deux  genres  de  Sociétés 
étant  les  seules  qui  se  prêtent  aux  actions,  d’après  le 
Code  de  commerce. 

Cette  disposition  de  la  loi  de  1810  a beaucoup  favorisé 
les  entreprises  d’exploitation  des  mines,  il  faut  bien  le 
dire,  et  elle  a puissamment  aidé  au  développement  de 
notre  richesse  minérale  : mais  la  loi  de  1810  se  tait  sur 
les  Sociétés  qui  ont  les  recherches  pour  objet,  et  elle 
est  muette  sur  les  actions  ou  intérêts  dans  une  opé- 
ration de  ce  genre.  Ce  silence  a été  favorablement 
interprété  par  la  Cour  de  Douai  en  faveur  des  recher- 
ches de  mines,  qui  sont  un  auxiliaire  puissant  de  l’in- 
dustrie minérale.  La  Cour,  dans  ce  jugement,  nous  parait 
être  restée  dans  l’esprit  de  l’article  8 de  la  loi , et  avoir 
compris  d’une  manière  large  et  heureuse  les  encourage- 
ragements  qu’il  y a lieu  de  donner  aux  entreprises  de 
recherches  de  mines. 

M.  de  Cheppc,  eu  citant  cette  décision  de  1a  Cour  de 
Douai,  parait  regretter  qu’on  ait  reconnu  valable  les 
•Sociétés  par  actions  i)our  recherches  de  mines. 
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« On  ne  saurait  sc  dissimuler,  dit-il , que  les  formes  de  soricléa 
» par  actions  , appliquées  à des  recherches  de  mines,  peurcnl  prêter 
U à beaucoup  d’abus.  Qu'est- ce  qu’une  action  dans  une  entreprise  de 
» rceherchcs?  Que  rcpréscnle-l-cllc  quand  rien  ne  fait  connaître 
» qu’une  mine  existe  (I)  ? 

Il  y a lieu  de  répondre  à ces  observations  qu’une 
Société  pour  exploration  de  mines  est,  par  sa  nature,  irti 
contrat  aléatoire  qui  a un  but  sérieux,  un  but  avanta- 
geux pour  le  public  et  qu’elle  mérite  protection  du  gou- 
■vernemeiit  ; prétendre  le  contraire  et  vouloir  interdire 
les  Sociétés  pour  recltcrches  minérales,  ce  serait  le  plus 
souvent  mettre  obstacle  à l’exploitation  des  mines,  et 
ce  n’est  certainement  pas  ce  qu’a  voulu  M.  de  Ctieppe; 
d’autre  part,  si  l’on  admet  l’organisation  de  Sociétés 
pour  la  recherche  de  mines,  il  importe  surtout  de  favo- 
riser les  Sociétés  par  actions,  car  celles-ci  divisent  la 
chance  fâcheuse  de  l’entreprise  entre  un  grand  nombre 
d’associés,  et  elles  facilitent  beaucoup,  par  cela  même, 
les  entreprises  d’explorations.  Le  porteur  d’une  action 
de  Stjciété  de  recherches  ne  peut  pas  ignorer  qu’il  n’a  un 
intérêt  que  dans  une  entreprise  chanceuse  par  sa  nature, 
et  l’on  ne  saurait  poursuivre,  en  droit,  l’émission  et  la 
vente  d’une  action  pareille,  sans  proscrire  par  cela  même 
tous  les  contrats  aléatoires  admis  par  nos  lois  et  nos 
mœurs.  On  ne  saurait  donc  prétendre  qu’en  droit  il  y a 
dol  et  fraude  présumés  dans  l’émission  ou  la  transmis- 
sion d’une  action  de  ce  genre  ; si  dans  quelques  cas  par- 
ticuliers il  y a dut  ou  fraude  de  fait,  il  appartient  aux 
tribunaux  d’en  couuaitrc. 

M.  de  Cheppc  parait  désirer  avec  M.  Vincens  (2)  que, 
pour  parer  aux  abus  des  Sociétés  par  actions , l’on  abroge 
l’article  38  du  Code  de  commerce  qui  laisse  aux  Sociétés 
en  commandite  la  faculté  d’émettre  des  actions , et  que 


(1)  Dn  Chcppc,  .Innalca  do  Mino,  3'  série,  I.  XVI,  p.  C93. 

(2)  Po  Sociétt»  par  actiotu  et  de»  Banquci  en  l'ranee,  par  M.  Em. 
Vincens,  conseiller  d’Elal. 
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cette  faculté  soit  réservée  aux  seules  Sociétés  anonvmes 
qui  ne  peuvent  s’établir  que  sous  le  contrôle  et  avec 
l'autorisation  du  gouvernement. 

Il  ne  nous  appartient  pas  d’émettre  un  avis  sur  une 
(juestion  aussi  grave  et  posée  dans  des  termes  aussi 
généraux  ; disons  seulement  que,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  une  pareille  mesure  ne  ferait  pas  disparaître  les 
inconvénients  que  M.  de  Cheppe  reproche  aux  Sociétés 
par  actions  pour  la  recherche  des  mines;  et,  en  effet,  le 
gouvernement  ne  pourrait  pas  refuser  son  autorisation  à 
une  Société  anonyme,  par  cela  seul  qu’elle  aurait  des 
recherches  de  mines  pour  objet,  et,  pour  s’en  con- 
vaincre, il  suffit  de  se  reporter  à l’instruction  du  ministre 
de  l’intérieur,  en  date  du  22  octobre  1817,  sur  les 
demandes  en  autorisation  et  approbation  de  Sa  Majesté , 
|H)ur  l’établissement  des  Sociétés  anonymes. 

11  est  dit  dans  cette  instruction  (1)  : 

< Les  spéculations  de  l’industrie  sont  libres  en  France,  tant 
* qu'elles  ont  un  objet  licite , ou  qu’elles  n’embrassent  pas  ce  qnc 
» la  loi  défend  on  met  en  reserre.  Les  commerçants,  en  général, 
» n’ont  pas  besoin  d’une  autorisation  spéciale  pour  s’j  adonner 

» Le  gouvernement  (en  autorisant  une  Société  anonyme)  ne  eoii- 
» cède  donc  rien,  et  il  autorise  seulement  à raison  de  la  nature  de 
a la  Société , ce  qu’une  Société  ordinaire  et  en  commandite  on  un 
> simple  particulier  pourrait  faire  sans  autorisation,  a 

Or,  un  particulier  peut  faire  une  entreprise  de  recher- 
ches minérales;  les  Sociétés  ordinaires  exploitent  un 
grand  nombre  de  mines;  elles  sont  admises  tous  les 
jours  à former  des  demandes  en  concession,  et,  par 
suite,  a entreprendre  des  travaux  de  recherches  : pour- 
rait-on refuser  l’autorisation  à une  Société  anonyme 
sérieuse  et  régulière,  du  reste,  par  cela  seul  qu’elle  s’or- 
ganise dans  le  hut  de  rechercher  des  mines,  chose  permise 
aux  individus  et  aux  Sociétés  ordinaires?  Évidemment 
non.  Or,  l’autorisation,  par  le  gouvernement,  d’une 


CO  Armalc»  de»  Minet,  tre série,  I.  IV,  p.  319  et  92t. 
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Société  anonyme  ayant  des  recherches  de  mines  pour 
objet,  n’enlèvera  rien  au  caractère  chanceux  d’une  pa- 
reille entreprise;  elle  ne  fera  pas  que  le  porteur  d’ac- 
tions n’ait  eu  main  un  gage  sans  valeur  dans  le  cas  de  la 
non  réussite  des  travaux  : conséquemment,  la  mesure 
indiquée  par  M.  de  Cbeppe  n’apporterait  pas  de  remède 
efficace  aux  abus  inévitables  que  peut  entraîner  éven- 
tuellement la  vente  d’actions  pareilles.  Nous  irons  plus 
loin,  et  nous  dirons  que  cette  mesure  pourrait  gêner 
les  entreprises  de  recherches  de  mines  ; en  effet,  la 
Société  en  commandite,  lorsqu’il  y a plusieurs  associés 
solidaires  et  en  nom,  est  à la  fois  Société  en  nom  collec- 
tif à leur  égard,  et  Société  en  commandite  à l’égard 
des  simples  bailleurs  de  fonds  (Code  de  commerce,  art 
24);  cette  circonstance,  jointe  à la  faculté  d’émettre  des 
actions,  laissée  aux  Sociétés  en  commandite  par  l’art.  38 
du  Code  de  commerce,  fait  que,  lorsqu’il  s’agira  d’une 
opération  aussi  chanceuse  que  des  recherches  de  mines , 
un  capitaliste  pourra  préférer  prendre  des  actions  dans 
une  Société  en  commandite  où  les  associés  solidaires  et 
en  nom  répondent  de  la  bonne  gestion  de  l’affaire,  que 
dans  une  Société  anonyme  qui  serait  organisée  pour  le 
même  objet,  et  où  personne  n’est  particulièrement  res- 
ponsable; attribuer  exclusivement  aux  Sociétés  ano- 
nymes la  faculté  d’émettre  des  actions,  ce  serait  donc 
priver  les  Sociétés  en  commandite  du  privilège  très-pré- 
cieux, en  fait  de  recherches  de  mines,  de  partager  la 
chance  de  l’entreprise  entre  un  grand  nombre  d’associés  ; 
ce  serait  enlever  à l’industrie  des  mines  une  forme  de 
Société  convenable  aux  entreprises  de  recherches,  et 
nuire  par  cela  même  au  développement  de  l’industrie 
minérale. 

L’abrogation  de  l’article  38  du  Code  de  commerce, 
tout  en  portant  une  entrave  nouvelle  à l’industrie, 
serait  dohe  inefficace  contre  les  abus,  et  gênerait  la  for- 
mation des  entreprises  |iour  la  découverte  des  mines.  Les 
spéculations  sur  les  recherches  de  mines  peuvent  donner 
naissance  à des  abus;  c’est  incontestable.  Il  en  est  de 
1.  10 
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même  des  spéculations  sur  les  fonds  publics,  sur  les 
alcools  et  de  toutes  en  général;  mais,  à moins  de  tuer 
rindustrie  dans  son  germe,  il  importe  de  ne  pas  les 
interdire  en  principe , sauf  à l’autorité  judiciaire  il  punir 
les  abus,  lorsqu’il  y a des  faits  de  dol  ou  de  fraude. 
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COCESSIBILITÉ  des  GITES.  — OBTENTIOÎV  DES 
CONCESSIONS. 


Avant  de  tracer  la  marche  h suivre  pour  obtenir  la 
concession  d’une  mine,  il  importe  de  déterminer  quelles 
sont  les  matières  minérales  qui  sont  susceptibles  d’étre 
concédées  : la  solution  de  cette  question  se  trouve  dans 
les  articles  1,  2,  3 et  4 de  la  loi  du  21  avril  1810,  ainsi 
conçus  : 

» Aüt.  i«.  Us  massfs  de  substances  minérales  on  fossiles  renfer- 
» mées  dans  le  sein  de  la  lerire  ou  ciistantes  à la  surface,  sont 
» classées  relativement  ans  régies  de  l’ciploitaüon  de  chacune 
X d elles , sons  les  trois  qualifications  de  mines , minières  et  carrières. 

» Art.  2.  Seront  considérées  comme  mines,  celles  connues  pour 
» contenir  en  filons  , en  couches  ou  amas,  de  l'or,  de  l’argent  du 
X platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons  on  couches,’  du 
X cuivre,  de  l’étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,’ du 
X cobalt,  de  l’arsenic,  du  manganèse,  de  l’antimoine,  du  molyb- 
X déne , do  la  plombagine  on  autres  matières  métalliques,  du  soufre, 

X du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des  bitumes  de 
X l’alun , cl  des  sulfates  à base  métallique.  ’ 

X Art.  5.  — Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits 

X d’alIuTion,  les  terres  pyritcnscs  propres  à être  converties  en  sul- 

X falc  de  fer,  les  terres  alumineuses  cl  les  tourbes. 

X Art.  4.  — Les  carrières  renferment  les  ardoises , les  grès 
X pierres  à bâtir  et  antres,  les  marbres,  granits,  pierres  à chaux i 
X pierres  a plâtre  , les  pouzzobnes,  les  trass,  les  basaltes,  les  laves,’ 

X In  marnes , craies , sables , pierres  â fusils , argiles , kaolin , lcrrei 
X a foulon , terres  à poterie . les  substances  terreuses  et  les  cailloux 
» de  toute  nature , les  terres  pyriteuses  regardées  comme  engrais , 

» le  tout  exploité  a ciel  ouvert  on  avec  des  galeries  souterraines.  . 

Di.soii9,  en  commcnçÂint  , que  les  substances  minérales 
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classées  comme  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu’en 
vertu  d’une  concession;  les  minières  ne  peuvent  être 
exploitées  qu’en  vertu  d’un«  permission  qui  n’est  jamais 
refusée  an  propriétaire  du  sol,  mais  qui,  sur  son  refus, 
peut  être  accordée  à d’autres;  enfin,  les  carrières  sont 
une  dépendance  de  la  propriété  du  sol , et  elles  peuvent 
être  exploitées  sons  permission , sous  la  simple  surveil- 
lance de  la  police. 

On  comprend,  d’après  cela,  de  quelle  importance  est 
la  question  do  savoir  dans  laquelle  de  ces  trois  classes  sc 
trouve  une  substance  minérale  donnée. 

Ces  mots  de  l’article  1*'  : Sont  classées  relativement  avx 
règles  de  l'exploitation  de  chacune  d'elles,  ont  paru  faire 
croire  à certaines  personnes  que  les  substances  minérales 
doivent  être  classées  parmi  les  mines,  minières  ou  car- 
rières, suivant  leur  mode  d'exploitation;  de  telle  sorte 
qu’un  gîte  minéral  peut  être  une  mine  s’il  s’étend  en 
profondeur  et  s’exploite  par  puits  ou  galeries,  ou  qu'il 
peut  être  une  minière  ou  une  carrière  s’il  est  superficiel 
et  s’il  s’exploite  par  travaux  à ciel  ouvert. 

Remarquons  d’abord  que,  s’il  en  était  ain.si,  la, loi 
présenterait  une  anomalie  frappante,  car  l’article  4,  qui 
énonce  les  substances  minérales  classées  dans  les  car- 
rières, dit  positivement  que  ces  substances  seront  consi- 
dérées comme  carrières,  qu’elles  soient  exploitées  à ciel 
ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines  : c’est  donc  la 
nature  seule  des  substances  minérales  qui  les  fait  classer 
dans  les  carrières. 

L’article  3 de  son  côté  est  formel  et  limitatif;  il  classe 
parmi  les  minières  quatre  substances  désignées  nomina- 
tivement, quel  que  soit  leur  mode  d’exploitation,  sauf 
les  exceptions  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  présent 
chapitre. 

Il  ne  resterait  donc  que  les  substances  de  la  première 
classe  qui  pourraient  être  considérées  généralement 
comme  mines,  suivant  leur  mode  d’exploitation. 

lies  conséquences  de  cette  interprétation  seraient  im- 
menses, et  elles  conduiraient  à ceci,  que  le  propriétaire 
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du  soi  peut  exploiter  toutes  les  substances  miucrales 
situées  à la  surface  de  la  terre , chose  interdite  formelle- 
ment par  l’article  5 de  la  loi.  Avec  cette  interprétation 
fâcheuse , on  aurait  bientôt  une  ranltitudc  d’exploitations 
superlicielles,  qui  auraient  pour  conséquence  le  gaspil- 
lage de  la  richesse  minérale,  et  l’on  retomberait  ainsi 
dans  les  conséquences  désastreuses  de  la  loi  de  1791, 
qui  permettait  aux  propriétaires  du  soi  d’exploiter  les 
mines  situées  dans  leurs  fonds  jusqu’à  100  pieds  de 
profondeur.  * 

L’article  5 de  la  loi  de  1810  a fort  heureusement  porté 
remède  à cet  état  de  choses.  Mais  sans  invoquer  cct  arti- 
cle, nous  trouverons  dans  l’article  1"  lui-méme  une 
preuve  que  les  substances  minérales  ne  sont  pas  classées 
comme  mines,  minières  ou  carrières  ,*  suivant  leur  pro- 
fondeur au-dessous  du  sol. 

Eu  effet,  l’article  1°'  commence  par  ces  mots: 

« Les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles,  renfermée»  dan» 
» U tein  de  la  terre  ou  exUtanle»  à la  lurface,  sont  classées,  etc.  » 

Ces  mots  : Ou  exixtanlcs  à la  surface,  veulent  dire  que 
les  gites  minéraux  superficiels,  comme  les  gîtes  miné- 
raux souterrains,  peuvent  être  classés  dans  les  mines, 
minières  ou  carrières  : si  donc  une  substance  minérale 
est  désignée  dans  la  classe  des  mines,  elle  y est  com- 
prise tout  entière,  aussi  bien  la  partie  renfermée  dans 
le  sein  de  la  terre  que  la  partie  existante  à la  superficie. 

L’importance  de  ces  mots  : Ou  existantes  à la  surface, 
est  si  grande  que , lors  de  la  discussion  de  la  loi,  la  sup- 
pression en  fut  proposée  par  les  partisans  de  ce  principe 
que  le  propriétaire  doit  pouvoir  exploiter  librement  les 
gîtes  superficiels. 

On  lit,  en  effet,  dans  Locré,  séance  du  10  octobre 
1809  (1): 

• M.  le  comle  Defermon  propose  de  retrancher  ces  mots  : Ou  exit- 


(I)  Locré,  p.  tSI. 
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a tanfet  à ta  mrfact.  Il  demande  qu’il  ne  soit  pas  besoin  de  permis - 
» sion  pour  exploiter  au-dessous  de  cent  pieds. 

a M.  le  comte  Regnaud  de  Sainl-Jean-d’Angcly,  observe  que  déjà 
a cette  proposition  a été  faite  par  U.  le  comte  Defermon , qu’elle  a été 
a discutée  et  rejetée.  Il  a été  reconnu  , sous  la  présidence  du  chef  du 
a gouvernement,  que  l’intérét  public  exige  qu'aucune  exploitation 
a ne  puisse  avoir  lieu  sans  permission. 

a H.  le  comte  Peict  pense  qu’on  concilierait  les  deux  opinions,  en 
a ne  donnant  le  titre  de  mines  qu’aux  exploitations  qui  se  font  avec 
a le  secours  de  l’industrie  et  excavation , et  en  mettant  les  autres 
a exploitations  dans  la  classe  des  minières.  Les  exploitations  à la  sur- 
a face  ne  seraient  jamais  considérées  comme  mines. 

a M.  le  comte  Regnaud  de  Saint-Jean-d’Angcly  dit  que  les  exploi- 
a talions  qui  s’arrêtent  à la  surface,  sont  des  exploitations  destruc- 
a tives.  Le  Conseil  des  Mines  assure  qu’il  est  utile  d'exploiter 
a d’abord  le  fonds  où  tombent  les  eaux,  qu'ensnitc  on  exploite  la 
a surface  avec  une  extrême  facilité. 

a A l’égard  de  la  proposition  de  M.  le  comte  nefermon , il  ne  faut 
a que  lire  l’histoire  de  la  discussion , pour  reconnailrc  qu’elle  a été 
a repoussée  après  un  très-mûr  examen, 
a La  proposition  do  H.  le  comte  Defermon  est  rejetée, 
a On  revient  à ccllo  de  H.  le  comte  Pclet. 
a M.  le  comte  Fonreroy,  afin  de  prouver  combien  les  exploitations 
a à la  surface  sont  destructives,  observe  que  e’est  parce  qu’on  les  a 
a employées  pour  l’antimoine , qne  cette  subsbincc  est  devenue  rare, 
a Quand  on  SC  borne  à gratter  la  terre  et  qu’on  néglige  les  filons  qu’on 
a rencontre,  la  mine  est  perdue. 

a H.  le  comte  Pclet  répond  que  l’antimoine  manque  si  peu  en 
a France,  qu’à  l'zès  il  est  baissé  de  plus  de  vingt  pour  cent. 

a C’est  ruiner  les  propriétaires  que  de  les  empêcher  de  fouiller 
a leurs  fonds,  et  cependant  le  projet  leur  impose  des  peines  s’ils 
a se  le  permettent. 

a M.  le  comte  Regnaud  de  Saint-Jcan-d’Angcly,  dit  que  le  projet 
a n’empêche  pas  les  propriétaires  de  faire  des  recherches  dans  leur 
a terrain  ; qu’il  les  oblige  seulement  à prendre  une  concession  avant 
que  d’exploiter  : il  n’y  aurait  plus  d’ensemble  si  chacun  pouvait 
a exploiter  sans  obtenir  d’autorisation. 

a M.  le  comte  Pclet  dit  qu'il  est  loin  de  prétendre  que  l’cxplaitalion 
a ne  doive  pas  être  surveillée,  mais  il  ne  faut  pas , par  cctlc  raison  , 
a empêcher  les  entreprises  de  naître.  Pour  rechercher  des  mines  il 
a faut  fouiller;  s’il  s’agit  d’antimoine,  on  fouille  tant  qu'on  en  trouve, 
a L’obligation  d’obtenir  une  simple  permission  suffirait  panr  assurer 
a la  surveillance  de  ces  travaux. 
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» La  proposition  de  H.  le  comte  Pelet  est  rejetée. 

L’article  est  adopté.  » « 

Cet  extrait  de  séance,  cité  par  M.  de  Chcppc  dans  un 
article  très-remarquable  sur  cette  question , inséré  dans 
les  Annales  des  Mines  (1),  démontre  que  les  législateurs 
de  1810  ont  voulu  que  la  classification  d’une  substance 
minérale  parmi  les  mines  fût  indépendante  de  sa  position 
à la  surface  ou  dans  le  sein  de  la  terre. 

La  nature  même  de  certaines  substances  minérales  les 
a fait  classer  parmi  les  mines. 

« Il  y a , dit  H.  Berthier,  dans  an  rapport  an  Conseil  des  Mines,  dn 
a 12  octobre  1838,  cité  par  M.  de  Cheppe  (2),  des  substances  rainé- 
a rates  qni  n'exisicnt  qu’en  petite  quantité  dans  la  crodtc  dn  globe  et 
a qui,  soit  à cause  de  leur  rareté,  soit  à raison  de  leurs  propriétés , 
a ont  une  très-grande  valeur  dans  le  commerce  : tels  sont  les  métaux 
a autres  que  le  fer,  et  il  y en  a d’autres  qni , quoique  se  trouvant  en 
a pins  gnrande  masse,  n'en  sont  pas  moins  précieuses,  parce  qu’elles 
a sont  de  première  nécessité,  et  qu’elles  jouent  un  des  rôles  les  plus 
a importants  dans  l'industrio  humaine  : ce  sont  les  combustibles 
U minéraux  de  tons  genres.  En  conséquence , le  législateur  s’est  cm 
a obligé  de  fai^e  de  ces  deux  genres  dé  substances  une  classe  dis- 
a tinetc  (la  classe  des  mines),  qu’il  a entièrement  soustraite  à l’in- 
a fluence  des  propriétaires  du  sol , et  il  a institué  pour  ces  substances 
a des  règles  spéciales  et  sévères  d’exploitation,  dans  le  but  évident 
a d'obtenir  par  ce  moyen  un  bon  aménagement  des  gîtes,  et  de  faire 
a en  sorte  qu’il  ne  s’en  perde  que  la  plus  faible  portion  possible. 

a II  n’aurait  pas  atteint  ce  but  s’il  eut  classé  les  substances  miné- 
a raies  d’après  la  manière  dont  elles  gisent  dans  le  sein  de  la 
a terre,  et  non  d’après  leur  nature,  car  l’ordre  et  l'ensemble  sont 
a presque  aussi  nécessaires  pour  exploiter  un  gîte  snpcrficiel  sans 
a perte  de  matière,  qnc  pour  exploiter  une  mine  sontcrrainc.  Or, 
a comment  pourrait-on  parvenir  à mettre  cet  ordre  et  cet  ensemble 
a dans  l’cxploilation,  si  l’on  devait  laisser  le  gîte  morcelé  selon  les 
a divisions  irrégulières  et  bizarres  de  la  propriété  du  sol,  et  si  l’on 
a était  privé  de  la  facilité  de  coordonner  entre  elles  les  dilTérentes 
a parties  de  ces  gîtes  de  la  manière  la  plus  convenable  ? a 


(1)  Annalet  det  Minet , 4<  série,  t.  IV,  p.  62  t. 

(2)  Annale»  de»  Mine»,  série,  t.  IV,  p.  C24. 
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Disons  cnlin  que  ces  quelques  mots  de  l’article  1°'  de 
la  loi  : Sont  classées  relativement  aux  règles  de  l’exploita- 
tion de  cftacune  éC elles,  ne  veulent  jias  dire  relativement 
aux  modes  d'exploitation  de  chacune  d’elles , mais 
qu’ils  doivent  s’entendre  des  règles  législatives  impo- 
sées à l’exploitation  des  diverses  substances  minérales 
par  la  loi  de  1810  elle-même;  pour  s’en  convaincre,  il 
suffit  de  se  reporter  au  texte  de  l’article  1''  de  la  loi,  tel 
qu’il  était  conçu  dans  la  quatrième  rédaction  discutée  au 
Conseil  d’Ctat  dans  la  séance  du  10  octobre  1809  (1). 

« Les  masses  de  sabstonccs  minérales  on  fossiles  renfermées  dans 
» le  sein  de  la  terre  on  eiislanles  à la  snrfarr,  sont  classées,  relati- 
a Tcmcnt  ans  règles  de  rcxploitalion  de  ciiacune  d'elles,  sons  les 
U trois  qualiricalioos  de  mines , minières  et  rarrières , «T «près  ce  qui 
a êera  réglé  par  la  titra  ëuivanli,  pour  chacune  de  cei  claeeei  de 
O euietances  minéralee.  a 

Cette  rédaction  de  l’article  1*'  contient  à la  fin  deux 
ligues  qu’on  a supprimées  dans  la  rédaction  définitive, 
par  motif  de  concision;  mais  ces  deux  lignes  démontrent 
que  les  règles  relatives  à l’exploitation  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  classification  des  substances  minérales,  ne 
sont  autre  chose  que  celles  résultant  des  titres  suivants 
de  la  lui. 

11  reste  donc  démontré  que  les  substances  minérales 
sont  classées  parmi  les  mines  d’après  leur  nature,  et  non 
point  d’après  leur  mode  d’exploitation  ou  leur  plus  ou 
moins  de  profondeur  au-dessous  du  sol.  Cette  proposi- 
tion, pour  être  exacte,  doit  pourtant  faire  trois  exceptions 
pour  les  minerais  de  fer,  pour  les  pyrites  et  les  gîtes 
alumineux,  ainsi  qu’il  sera  dit  tout  à l’heure. 

Ce  jirincipc , relatif  à la  base  de  la  classification  des 
substances  minérales  parmi  les  mines,  a été  plusieurs 
fois  consacré,  et  il  a désormais  acquis  l’autorité  de  la 
chose  jugée. 

Ainsi,  les  mines  de  manganèse  de  la  Bomanècbe 


(I)  Locré  , p.  I SO. 
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(Saciiie-ct- Ivoire j ont  été  concédées,  le  27  août  1823,  au\ 
sieurs  Itacict  et  Lacliaumc,  bien  qu’à  cette  époque, 
l’exploitation  de  ces  mines  se  lit  à ciel  ouvert  (1).  IMus 
tard , 51M.  Berger,  Vernay  et  consorts  réclamèrent  i>our 
que  la  portion  du  gîte  située  à 100  pieds  au-dessous  du 
sol  leur  fût  réservée  comme  tréfonds.  Iæ  préfet  rejeta 
cette  réclamation,  et  une  décision  ministérielle  du  13 
janvier  1827,  approuva  l’arrêté  du  préfet  et  déclara  non 
recevable  la  requête  formée  auprès  du  ministre  par  les 
propriétaires  du  sol  (2). 

De  même,  les  schistes  bitumineux  de  Menât  (Puy-de- 
Dôme)  ont  été  concédés,  bien  qu’ils  fussent  exploités  a 
ciel  ouvert  (20  avril  1825)  (3). 

Le  10  octobre  1839,  la  question  de  principe  a été  tran- 
chée dans  le  même  sens  par  deux  ordonnances  portant 
concession  des  mines  de  bitume  d’Armenticu  et  de 
celles  de  l’Échalassière,  commune  de  Bastènes  (Landes) , 
malgré  les  opiwsitions  des  propriétaires  de  la  surface, 
qui  réclamaient  ces  gites  comme  dépendances  de  la  pro- 
priété du  sol , en  raison  de  leur  position  surpcrlicielle  et 
de  leur  mode  d'exploitation  à ciel  ouvert. 

J.CS  considérants  de  ces  ordonnances,  conçus  d'une 
manière  remarquable,  sont  précieux  pour  la  jurispru- 
dence ; aussi  croyons-nous  devoir  les  citer  (4)  : 

a Considérant  que  d'après  l’article  I"  de  la  loi  du  oTril  <8io, 
» les  muses  de  substances  minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le 
» sein  de  la  terre  on  existantes  à la  surface,  sont  classées  relativement 
>>  aux  règles  de  l’exploitation  de  chacune  d’elles , sons  les  trois  quali- 
» fications  de  mines,  minières  et  carrières;  qn’ainsi  le  législateur 
n exprime  dés  l’abord , qu’il  distingue  en  trois  cluses  ees  muscs  do 
U substances , qu’il  donne  à chaque  cluse  sa  dénomination  partieu- 
» lière  ; qu’il  prescrit  à chaque  classe  scs  règles  particulières  et 
B légales  d'exploitation  ; 


(1)  Bulletin  des  Loû,  7‘  série,  t.  XVII,  n°  631, 

(2)  De  Cheppc,  Aimate»  de#  Moue,  5»  série,  t.  .\1V,  p.  523. 
(S)  Bulletin  des  Loû,  8#  série,  t.  II , n"  13. 

(1)  .Innalei  des  Mince,  je  série,  t.  XVI , p.  738. 
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s Qac  les  articles  3 , S et  t ënnmerent  les  sobstanecs  minérales 
U ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  on  existantes  à la 
> surface  qui  composent  chaque  classe;  qu’elles  sont  classées  saÎTant 
B leur  importance  qui,  cUc-inême,  détermine  les  régies  de  l’cxploi- 
II  talion  ; 

Il  Qu’aux  termes  de  l’article  S,  sont  considérées  comme  mines; 

» les  masses  de  substances  minérales  on  fossiles  connues  pour  contenir 
» en  liions,  en  couches  ou  amas,  de  l’or,  de  l’argent,  du  platine  , du 
U merenre , du  plomb , du  fer  en  filons  on  conches , du  enivre , 
U de  l’étaJn,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  dn  cobalt, 
U de  l’arsenic , dn  manganèse , de  l’antimoine , du  molybdène , de 
U la  plombagine  ou  antres  matières  métalliques,  du  soufre,  dn 
U charbon  de  terre  on  de  pierre,  du  bois  fossile,  du  bitume,  de 
B l’alun  et  des  sulfates  à bases  métalliques  ; 

B Qn’ainsi  des  gîtes  contenant  dn  bitume  en  filons,  conches  ou 
» amas , sont  des  mines  et  ne  peuvent  être  exploitées  que  confor- 
B mément  aux  règles  prescrites  pour  l’exploitation  des  mines,  par 
» les  titres  II,  lu,  IV  et  v de  la  loi  du  ît  avril  tStO; 

B Considérant  que  le  législateur  a établi  celte  classification  pour 
B les  substances  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes 
B à la  surface,  sans  avoir  égard  à la  forme,  aux  ilifjpcullét  el  aux 
B danger»  de  V erploUation ; comme  il  a comprit  (article  toute 
B une  autre  datte  de»  tubtlancet  tou»  la  dénomination  de  carrière», 
B toit  qu'elle»  toient  exploitée»  à ciel  ouvert  ou  avec  de»  galerie»  »ou- 
II  terraine»  ; 

B Considérant  que  les  distinctions  de  la  loi  ne  sont  point  arbitraires; 
B que  leur  objet  réel  est  d'établir  que  les  régimes  divers  d’cxploitatioa 
B se  rapportent , non  an  mode  de  gisement  des  substances  minérales, 
B mais  à leur  nature;  qu’autrement  les  classifications  seraient  com- 
B plètcmcnt  inutiles; 

B Que  si  on  admettait  une  autre  interprétation,  une  mine,  tantôt 
B serait  non  eonccssible , tantôt  devrait  être  concédée,  suivant  qu’on 
B l’exploiterait  à ciel  ouvert  ou  par  puits  et  galeries,  eirconstanecs 
B qui  peuvent  se  trouver  réunies  à l’égard  d’un  même  gîte; 

B Que  le  principe  de  la  concessibilité  des  mines  est  fondé  sur  l’cxpé- 
B ricnce , sur  la  nécessité  de  préserver  leur  exploitation  des  désordres 
B qui,  à diverses  époques , avaient  gravement  compromis  l'in térct 
B public,  et  dont  une  législation  prévoyante  devait  empêcher  le 
B retour; 

B Considérant  que  si  le  fer  et  l’alun  sont  classés  parmi  les  mines  , 
B il  est  vrai  que  les  minerais  de  fer  dits  d'aUuvion  et  les  terres  alumi  - 
B ncnscs  constituent,  suivant  l’article  3,  de  simples  minières,  mais 
B que  celle  disposition  est  spéciale  au  fer  ou  à l’aluu,  classés  dans  de 
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X certaines  conditions,  et  n’est  pas  étendne  au  bitnmc  ; que  la  spccia- 
» lité  de  cette  disposition  est  indiquée  avec  précision  par  les  dévelop' 
U pements  qu'elle  reçoit  dans  les  sections  ii  et  in  du  titre  vu , relatives 
» l’une  à la  propriété  et  à l’exploitation  des  rainerais  de  fer  d’allu- 
X vion,  l’autre  aux  terres  pyritcuses  et  alumineuses; 

U Que  l’article  69  se  trouve  également  au  nombre  decesdisposilions 
U spéciales  aux  minerais  de  fer  et  s’applique  à ces  minerais  cxclusi- 
X vemeut;  que  cette  exception  dictée  par  des  considérations  particu- 
X licres  consacre  , par  cela  même  de  plus  fort , le  principe  général  de 
» la  conceetibiliié  de»  nûnet , quel  que  toit  le  mode  de  leur  expluita- 
» tion  f 

X Que  c’est  de  cette  manière  que  la  loi  a été  appliquée  jnsqn’iri , 
X notamment  pour  le  manganèse  de  la  Romancclie,  département  de 
X Saône-et-Loire,  et  pour  les  schistes  bitumineux  de  Menât , dépar- 
X tement  du  Puy-de-Dôme; 

X Qu’ainsi,  bien  que  le  gile  de  Bastènessoit  exploité  à ciel  ouvert, 
X bien  que  tout  autre  mode  d’exploitation  y paraisse  impraticable,  il 
X doit  nécessairement  être  soumis  au  régime  des  concessions,  en 
X vertu  de  la  loi  du  21  avril  tStO; 

X Que  l’opinion  qui  tendrait  à le  considérer  comme  une  minière, 
X aurait  pour  résultat  d’introduire  dans  l’article  2 de  ladite  loi,  une 
X distinction  arbitraire  et  périlleuse  qui  pourrait  s’appliquer  à toutes 
X les  substances  que  cet  article  énumère,  et  d’étendre  l’articlo  5 par 
X une  assimilation  que  rien  n’autorise  ; 

X Que  le  gouvernement  doit  exécuter  la  loi  et  ne  peut , par  quelque 
X considération  que  ce  soit , la  restreindre  ni  l’étendre,  a 

Ces  priucipes  ont  été  consacrés  de  nouveau  par  une 
ordonnance  du  19  juillet  IS-IS,  rendue  sur  le  rapport 
du  Comité  du  contentieux,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes (1)  : 

Une  concession  d’asphalte  avait  été  faite  près  de 
Seysscl  au  sieur  Secrétan , l’an  v de  la  République  : le 
concessionnaire  n’exploita  d’abord  qu’une  roche  de  grès 
sableux  agglutiné  par  du  bitume;  plus  tard,  il  voulut 
exploiter,  pour  mastic  asphaltique,  un  calcaire  bitumi- 
neux de  la  surface  du  sol;  alors  les  sieurs  Heudebert, 
Rénaux  et  consorts  engagèrent  un  procès  et  soutinrent 


(I)  Lebon,  t.  Itl,  p.  Ô77,  et  Jnnalet  des  Minet,  le  séric,  t.  IV, 
p.  706. 
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que  la  roche  calcaire  bitumineuse  ne  faisait  pas  partie 
(le  la  concession,  qu'elle  n était  qu'une  carrière;  que, 
lùt-cllc  une  mine,  les  proprietaires  de  la  surface  avaient 
conservé  la  faculté  de  l’extraire  jusqu’à  100  pieds  de 
profondeur,  d’après  l’article  1*'  de  la  loi  du  À juillet 
1791,  sous  l’empire  de  laquelle  cette  concession  avait 
été  instituée. 

La  Cour  d’appel  de  Lyon , sur  un  déclinatoire  présenté 
par  le  préfet,  renvoya  les  parties  devant  le  Conseil  d’État, 
pour  faire  expliquer  le  sens  et  l’objet  de  la  concesûon 
d’asphalte  de  Seyssel. 

Conseil  des  Mines,  consulté  sur  cette  affaire,  dé- 
clara que  le  calcaire  bitumineux  n’est  ni  une  carrière 
ni  une  minière,  mais  bien  une  mine,  et  il  fut  d’avis  que 
l’acte  de  l’an  v,  relatif  à l’asphalte  de  Seyssel,  avait 
concédé  le  calcaire  bitumineux  comme  les  grès  à bi- 
tume, parce  que  ce  sont  des  variétés  du  même  mine- 
rai , auxquelles  cette  concession  pouvait  également  s’ap- 
pliquer. 

M.  de  Cheppe,  en  rendant  compte  de  cette  affaire  (I), 
expose  que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  n’adopta 
pas  l’avis  du  Conseil  des  Mines. 

M.  le  ministre  soutint  d’abord  que  l’affaire  ne  devait 
pas  être  jugée  par  la  voie  contentieuse , mais  bien  par 
l’Administration. 

M.  le  ministre  ajoutait  : 

1°  Que  le  calcaire  bitumineux  de  Seyssel  n’est  pas  une 
mine  ; 

2°  Qu’en  admettant  que  le  calcaire  bitumineux  fût  une 
mine  conccssiblc,  le  concessionnaire  n’aurait  aucun  droit 
sur  la  partie  superficielle  qui  appartient  au  propriétaire 
du  sol,  et,  dans  ce  cas,  les  propriétaires  auraient  droit 
d’exploiter  ce  calcaire  bitumineux  en  en  demandant  eux- 
mèmes  la  concession,  ou  bien,  il  faudrait  les  exproprier 
pour  faire  faire  l’exploitation  à leur  place,  attendu  que 


(I)  Atmale*  des  Mines,  4'=  série,  I.  IV,  p.  011. 
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la  loi  da  21  avril  1810,  loin  de  comprendre  la  surface 
dans  la  concession  de  la  mine,  l’en  a au  contraire  nelte- 

mcnt  séparée.  ,,  rr  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  était  alors  M.  leste  : 

quelle  que  soit  notre  déférence  pour  l’opinion  d’un  juris- 
consulte aussi  distingué,  nous  devons  dire  que  cette 
opinion  est  tout-à-fait  contraire  au  texte  et  à l’esprit  de 
la  loi  du  21  avril  1810;  en  admettant  notamment  qu’il 
faut  une  expropriation  du  propriétaire  de  la  surface  pour 
concéder  la  partie  superficielle  d’une  mine,  M.  le  ministre 
éUit  en  contradiction  avec  l’article  G de  la  loi  du  21 
avril  1810,  qui  reconnaît  aux  propriétaires  du  sol  un 
simple  droit  sur  les  produits  des  mines  concédées  réglé 
par  l’acte  de  concession,  tandis  qu’il  nest  nullement 
question,  dans  cet  article,  d’une  expropriation,  opéra- 
tion qui  supposerait  au  propriétaire  du  sol  la  possession 
entière  de  la  mine  et  de  ses  produits. 

C’est  ce  qui  a été  formellemmeut  reconnu  par  la  Cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  rendu,  le  7 août  1839,  dans 
l’affaire  Parmentier  contre  le  préfet  de  la  Haute-Saône  (1), 
lequel  arrêt  porte  : 

« Qu’il  n’y  a pas  lieu  à raison  de  la  concession  de  la  mine,  à agir 
« par  cxproprialion  contre  le  propriétaire  de  la  surface.  » 

Ajoutons  que  l’opinion  de  M.  le  ministre  était  en  oppo- 
sition formelle  avec  toutes  les  décisions  antérieures , et 
notamment  les  ordonnances  du  10  octobre  1839,  rendues 
en  Conseil  d’État  pour  la  concession  des  mines  de  bitume 
de  Bastènes;  aussi  cette  opinion  ne  fut-elle  pas  admise 
par  le  Conseil  d’État,  et  le  19  juillet  1813,  il  fut  rendu 
une  ordonnance  interprétative  de  l’acte  de  concession  de 
la  mine  d’asphalte  de  Scysscl  avec  les  considérants  qui 
suivent  (2)  ; 


(1)  DcyilIcncuTC,  1839-1,  p.  009  cl  AnnaUtdet  Minet,  S' série, 
XVI, 

(2)  t 
p.  70C> 


t.  XVI,  p.  702.  . . . . ,v 

(2)  tclion,  l.  \m,  P,  5"î.  cl  ■tnnalcs  detMmet,  1'  scric,  t.  IV, 
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<i  Snr  la  compétence , 

n Considérant  que  le  renroi  ordonné  avant  faire  droit  par  l’arrcl  de 
« notre  Cour  royale  de  Lyon  , du  10  juillet  1839,  a pour  but  de  faire 
» déterminer  le  sens  et  l’objet  de  la  concession  faite  au  sieur  Secrétan  , 
» par  arrête  du  Directoire  exécutif  du  9 fructidor  an  v,  qu'il  s'agit 
i>  par  conséquent  d’interpréter  un  acte  du  gouvernement  sur  l’étcn- 
» duc  et  les  cITcts  duquel  il  y a conicsialion  cnirc  les  parties  et  que  , 
U dés  lors,  c’est  à nous,  en  notre  Conseil  cl  par  la  voie  contcnticasc 
» qu’il  appartient  de  donner  celte  interprétation  : 

U En  ce  qui  touche  ladite  interprétation,  considérant  que  les  pro- 
» priétaircs  des  terrains  situés  dans  le  périmètre  de  la  concession , 
>>  soutiennent  que  le  calcaire  bitumineux  qui  existe  dans  ce  périmètre 
U ne  saurait  être  cousidéré  comme  compris  dans  la  concession  ; 

» 1°  A raison  de  sa  nature  et  de  la  forme  sous  laquelle  il  est  livré 
» au  commerce; 

» 3°  A raison  de  son  gisement  à la  surface  on  à peu  de  distance 
U du  sol. 

» Snr  le  moyen  tiré  de  la  nature  dndit  calcaire  et  de  la  forme  sons 
a laquelle  il  est  livré  au  commerce  ; 

a Considérant  qu’aucune  disposition  de  l’acte  dit  9 fructidor  .an  v, 

>1  n’a  restreint  l’objet  de  la  concession  faite  an  sieur  Secrétan  au 
a minerai  bitumineux  qui  se  trouverait  dans  les  sables,  et  n’a  imposé 
» au  concessionnaire  l’obligation  de  livrer  an  commerce  le  bitume  à 
Il  l’état  d'isolement;  qu'il  résulte  de  l’instruction  que  le  calcaire, 

•I  objet  du  litige , renferme  du  bitume  en  quantité  notable , et  qn’ainsi 
Il  la  nature  du  minerai  et  la  forme  sous  laquelle  il  est  mis  en  circula- 
u tion,  ne  peuvent  faire  obstacle  à ce  que  les  ayant-dfoit  du  sieur 
» Secrétan  en  continuent  l’exploitation  dans  le  périmètre  de  leur 
» concession. 

» Sur  le  moyen  tiré  dn  gisement  d’une  paçlie  du  calcaire  bitn- 
» mineux  à la  surface  on  à pen  de  distance  du  sol  ; 

« Considérant  que  la  concession  qu’il  s’agit  d’interpréter  a été 
» accordée  sons  l’empire  de  la  loi  du  38  juillet  <791  ; qu’aux  termes 
» de  l’article  <"  de  ladite  loi , les  mines,  bitumes  et  autres  substances 
>1  qui  y sont  énumérés , étaient  à la  disposition  dn  gonvemement,  et 
» ne  pouvaient  être  exploitées  que  de  son  consentement,  et  que  le 
n droit  attribué  aux  propriétaires  de  jouir  desdites  mines  jusqu’à  < 90 
» pieds  de  profondeur,  avait  besoin  lui-même,  pour  être  exercé,  d'être 
» réclamé  par  les  propriétaires  et  régularisé  par  une  permission  ; 

» Considérant  que,  dans  l’espèce,  les  propriétaires  des  terrains 
B compris  dans  le  périmètre  de  la  concession  du  sieur  Secrétan , n'a- 
» voient  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  31  avril  1 310,  ni  réclamé, 

» ni  fait  régulariser  l’cxcrcicc  de  leur  droit  d’exploitation  ; 
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« Qo’en  mainlenant  par  son  article  6 1 , les  concessions  faites  arant 

» sapromnlgation,  cl endéclaranllcsconcessionnaires, propriétaires 
» incomrauUbles  de  Icufs  concessions,  la  loi  du  21  avril  1810  n apas 

, conservé  au  propriéUire  de  la  s'urface  la  faculté  qui  résultait  pour 
„ eus  de  l’article  1«'  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  et  ne  leur  a réservé 
» que  l’exécution  des  conventions  passées  entre  eux  et  les  conccs- 
„ sionnaires  ; d’où  il  suit , que  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  21 
» avril  1810,  les  successeurs  du  sieur  Secrélan  out  le  droit  cxclusi 
. d’exploiter  le  bitume  dans  le  périmètre  de  la  concession  de  l’an  v. 

» Notre  Conseil  d’Etat  entendu; 

» Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit 
» Abt.  1 — Il  est  déclaré  que  le  calcaire  bitumineux  situé  dans  le 

» périmètre  de  la  concession  faite  au  sieur  Secrétan , le  9 fructidor 
» an  V,  fait  partie  de  ladite  concession.  » 

n reste  donc  hors  de  doute  désormais  que  les  sub- 
stances minérales  sont  classées  parmi  les  mines,  minières 
ou  carrières  d’après  leur  nature,  et  non  point  d’apres 
leur  mode  d’exploitation,  et  que,  lorsqu’une  masse 
minérale  est  déclarée  mine,  la  partie  superficicUe  rat 
mine  aussi  bien  que  la  portion  enfouie  dans  le  sein  de 
la  terre. 

Il  existe  trois  exceptions  à cette  règle,  mats  ces  excep- 
tions, qui  ne  font  que  la  conûrmer,  sont  prévues  par  la 
loi  : elles  se  rapportent  aux  minerais  de  fer,  aux  terres 
pyriteuses  et  aux  terres  alumineuses. 

L’article  3 de  la  loi  du  21  avril  1810  pose  une  exccpüon 
formelle  pour  les  minerait  de  fer  dit  d'alluvion,  qui 
sont  classés  parmi  les  minières,  tandis  que  le  fer  en  filons 
ou  couches  rat  classé  parmi  les  mines  par  l’article  2. 

L’article  G8  porte  que  les  minerais  de  fer  d’alluvion 
cesseront  d’ètre  considérés  comme  minières  et  rentreront 
dans  la  classe  des  mines  concessiblra,  lorsque  l’exploita- 
tion de  ces  minerais  nécessitera  des  galeries  souterraines 
en  travail  régulier;  d’autre  part,  l’article  69  étend  la 
catégorie  des  minières  à tous  les  minerais  de  fer  superfi- 
ciels, quel  que  soit  leur  mode  de  gisement,  en  filons  ou 
couches.  Ces  deux  articles  sont  ainsi  conçus  : 

..  Abt.  08.  — Les  propriétaires  oa  maîtres  de  forges  ou  d’usines. 
„ exploitant  les  minerais  de  fer  d’alluvion,  ne  pourront,  dans  cette 
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K expIoiUUon , poasser  des  traranx  régnliers  par  des  galeries  soater- 
» raines,  sans  avoir  obtenu  une  concession  arec  les  formalites  cl 
» sous  les  conditions  exiges  par  les  articles  de  la  section  I»  du  litre 
> ni  et  les  dispositions  dn  titre  iv. 

■>  Ast.  es.  — Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour 

* rainerai  d'allnvion,  ou  pour  des  mines  en  Glons  ou  couches  que 
U dans  les  cas  suivants  : 

U 1»  Si  l'exploitation  à ciel  ouvert  cesse  d'étre  possible,  et  si  l’éta- 
» blissemcnt  de  puits,  galeries  et  travaux  d'arts  est  nécessaire  ; 

» 3°  Si  l’exploitation , quoique  possible  encore , doit  durer  peu 

* d'années , cl  rendre  ensuite  impossible  l'exploilation  avec  puits  et 
« galeries.  » 

Il  résulte  de  là  que  les  minerais  de  fer  exploitables  à 
ciel  ouvert  sont  des  minières,  quel  que  soit,  du  reste, 
leur  nature  et  leur  mode  de  gisement,  tandis  qu’ils  sont 
des  mines  conccssibles , lorsque  l’exploitation  nécessite 
des  puits  et  galeries  en  travail  régulier  : nous  revien- 
drons sur  cette  question  dans  le  chapitre  relatif  aux 
minières. 

C’est  par  resiicct  pour  ces  dispositions  que  le  gouver- 
nement insère  la  clause  suivante  dans  les  actes  de  con- 
cession relatifs  à des  mines  de  fer  (1)  : 

■ Article  B<. 

« La  présente  concession  est  faite  sous  tontes  réserves  des  droits 
U qui  résultent,  pour  les  propriétaires  de  la  surface , des  articles  59 
1 à 89  de  la  loi  du  31  avril  <810,  tant  à l’égard  des  minerais  dits 
» d'alluvion,  que  relativement  aux  minerais  en  filons  ou  en  couches, 

» qui  seraient  situés  prés  de  la  surface  et  susceptibles  d’étre  exploités 
« à ciel  ouvert , pourvu  que  ce  mode  d'exploitation  ne  rende  pas 
a impossible  l’exploilation  ultérieure,  par  travaux  souterrains,  des 
U minerais  situés  dans  la  profondeur. 

La  deuxième  exception  au  principe  du  cla.ssement,  par 
leur  nature,  des  substances  minérales,  se  rapporte  à 
l’alun. 


(I)  Modèles  des  clauses  à insérer  dans  les  actes  de  concession, 
('irculairc  du  8 octobre  I8lî.  (Voir  Jnnalct  det  Minet,  1*  série, 
t.  IV,  p.  85*. 
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D’après  l’article  2 , l’aluu  est  classe  parmi  les  mines , 
tandis  qu’aux  termes  de  l'article  3,  les  terres  alumi- 
neuses {iropres  à être  converties  en  alun  dans  les  fabri- 
ques de  produits  cliimiques,  sont  des  minières.  Il  résulte 
de  là  que  les  masses  minérales  fournissant  de  l'alun  sont 
des  mines  ou  des  minières,  suivant  qu’elles  sont  exploi- 
tables par  des  travaux  souterrains , ou  par  des  excava- 
tions à ciel  ouvert. 

Les  pyrites  ferrugineusçs  sont  des  minières  lorsqu’elles 
sont  superficielles  et  exploitables  à ciel  ouvert , comme 
celles  exploitées  eu  Picardie,  parce  qu’elles  rentrent 
alors  dans  la  catégorie  des  terres  pyriteuses  propres  à 
être  converties  en  sulfate  de  fer,  qui  sont  désignées 
nominativement  dans  l’article  3. 

D’autre  part , les  pyrites  de  fer  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  sulfates  à bases  métalliques  mentionnes  dans 
l’article  2 : ainsi,  les  pyrites  de  fer  seront  des  mines 
conccssibles  lorsque  leur  gisement  en  couches,  filons 
ou  amas,  s’enfoncera  profondemeut  sous  le  sol,  de 
manière  à nécessiter  des  puits  ou  galeries  pour  leur 
exploitation. 

Divers  exemples  donnent  à ce  principe  l’autorité  de  la 
chose  jugée. 

Ainsi,  un  décret  du  29  décembre  1812  a concédé  au 
sieur  Bardet  la  mine  de  sulfate  de  fer  de  Pallières  ((lard), 
laquelle  mine  n’est  véritablement  que  de  la  pyrite  de  fer, 
le  sulfate  de  fer  ou  couperose  n’étant  qu’un  produit  arti- 
ficiel résultant  du  grillage  des  pyrites  de  fer  (I)  ; plus 
tard,  une  ordonnance  royale  du  I"  mai  1822  a concédé 
aux  héritiers  du  sieur  Bardet  la  mine  de  pyrites  ferrugi- 
neuses de  la  Gravouillère  (Gard),  laquelle  est  demeurée 
réunie  à celle  de  Pallières  (2). 

Les  pyrites  de  fer  sont  donc,  comme  les  minerais  de 
fer,  des  mines  ou  des  minières,  suivant  leur  mode 
d’exploitation. 


(1)  HuUetin  de»  Loi»,  \e  série,  t.  .XVII , n"  ICI. 

(2)  UuUetin  de»  Lois,  ?<■  série,  I.  XIV,  n«  S50. 

I.  1 1 


Il  *Ie  mé- 
m«  lies  pyritif»  fer- 
rufinvusrt. 
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Ije»  pyrite*  tk  Enfin , les  pyrites  de  fer  supcrficielics  cessent  d’ètrc 
pyrilmiMS  rrfïar-  des  minières  et  deviennent  des  carrières,  lorsqu’elles 
sont  à l’état  de  terres  pyrileuscs  régardées  comme 
engrais. 

Sur  la  question  de  savoir  comment  on  reconnaitra  que 
les  terres  pyriteuses  sont  dans  ce  dernier  cas , nous  cite- 
rons la  discussion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d’État,  séance 
du  20  juin  1809  (1). 

« L’arliclc  4 est  disrnt:5. 

« M.  le  comte  Defcrnion  demande  comment  on  dislingnera  les 
■ terres  pyriteuses  qni  sont  engrais , de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

U M.  le  comte  Fourcroy  répond  qu'on  ne  s’y  méprend  pas  dans 
» l'osago,  mais  qu’il  serait  diflicile  d'établir  une  délinition  générale , 
* attendu  que  dans  bcancoup  de  contrées  ou  se  sert  des  terres  pyri- 
» tenses  tout  à la  fois  comme  engrais  et  comme  sulfate  de  fer. 

» M.  le  comte  Regnand  de  Saint-Jcan-d’Angely  ajoute  qu’au 
» surplus  on  ne  pent  se  tromper  sur  la  qualilé  des  terres , puisque, 
■>  avant  d’accorder  la  permission , l’administration  la  fera  vérifier 
» par  ses  agents , et  qnc  la  demande  sera  affichée  sur  les  lieux. 

a M.  le  comte  Defermon  demande  ce  qu’on  entend  dans  l’article  S 
» par  les  terres  pyriteuses  propres  à être  converties  en  sulfate  de  fer. 

a H.  le  comte  Foarcroy  répond  qu’il  y a des  terres  pyriteuses,  qui , 
a ayant  été  longtemps  exposées  à l’air,  ou  brûlées , ne  peuvent  plus 
a être  converties  en  sulfate  de  fer,  mais  peuvent  scn’ir  encore 
a d’engrais. 

a H.  le  comte  Defermon  voudrait  qu’on  abandonnât  ces  disline- 
a lions , afin  de  ne  pas  gêner  les  propriétaires  qni , comme  dans 
B le  département  de  la  Somme , exploitent  sons  ces  deux  rapports. 

a H.  le  comte  Regnaud  dit  que  l'article  80  (SD  de  la  loi)  consacre 
a an  propriétaire  tous  ses^droits  et  toute  sa  liberté.  Cet  article  prouve 
a que  la  formalité  d’obtenir  une  permission  n’est  établie  qnc  comme 
a un  moyen  de  faire  connaître  à l’Administration  que  l’exploitation 
a existe. 

a M.  l’archichancelier  dit  que,  puisqu’on  est  convenu  d’établir 
B des  règles  partirulières  pour  cliaquc  espère  d’exploitation , on  Irai- 
a tera  toutes  tes  questions  à mesure  que  ta  matière  y conduira,  et 
a dès  lors  , les  distinctions  proposées  n’ont  plus  d’inconvénient. 

a L’article  est  adopté,  a 


(I)  Locré,  p.  Dl. 
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L'article  2 de  la  loi  de  1810  classe  les  substances  miné- 
rales Cl  fossiles  qui  ne  iicuvcnt  être  exploités  qu’en  vertu 
d’un  acte  de  (concession  ; le  texte  même  de  cet  article , 
conçu  en  termes  purement  énonciatifs,  montre  que  le 
législateur  a employé  avec  intention  une  désignation 
large  pour  les  matières  considérées  comme  mines. 

Ainsi,  la  Commission  du  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  17  mars  1810,  proposa  d’ajouter  après  le  mot 
plombagine  ceux-ci  : Ou  d'autres  inaticres  métalliques,  et 
de  supprimer  les  mots  de  la  houille , en  les  remplaçant 
|)ar  ceux-ci:  Charbons  de  pierre  ou  de  terre,  qui  s’appli- 
quent à toutes  les  variétés  de  combustibles  minérmix. 

I.a  Commission  motiva  ces  changements  de  la  manière 
suivante (I)  : 

•I  |i>  On  propose  les  mots  njoutes  afln  de  romprendre  (ouïes  les 
» sobstanees  métalliques.  Plus  la  nomenclature  est  étendue,  plus  on 
« SC  croirait  autorisé  à prétendre  qu'une  mine  qui  n'y  serait  pas 
<>  comprise,  n’entre  pas  dans  les  dispositions  de  la  loi. 

■ 2»  On  demande  ce  changement  (conforme,  du  reste,  à la  rédaction 
» de  la  loi  de  1791 },  parce  que  ces  deux  dénominations  comprennent 
■ toutes  les  substances  de  cette  nature  dans  les  diversdépartcmcnts , 
> sons  les  noms  de  eharhon,  houille  et  terre  heuilte.  u 

Ainsi  donc,  par  cela  seul  qu’une  substance  minérale 
ou  fossile  n’est  pas  désignée  nominativement  dans  l’ar- 
ticle 2,  il  ne  s’ensuit  pas  nécessairement  qu’elle  ne  doive 
pas  être  considérée  et  classée  comme  mine  : c’est  ce  qui 
a été  décidé  notamment  pour  le  sel  gemme  et  les  sources 
salées  qui  ont  été  déclarées  mines  par  interprétation  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  bien  que  ces  substances  ne  soient 
pas  nommées  dans  l’article  2. 

La  loi  du  17  juin  1840  a fait  cesser  tous  les  débats  sur 
le  sel  gemme  et  les  sources  salées  ; mais  la  question  de 
principe  avait  été  jugée  par  la  Cour  suprême,  et  nous 
devons  mentionner  celte  décision. 

Malgré  la  loi  du  G avril  1825,  qui  avait  autorisé  le 


(1)  Lacrc,  p.  5âu. 
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gouveriipmrnt  1\  concM<T  Ips  miiiiîs  dp  spl  f»pmmp  siliiées 
dans  dix  dcparlpniPids  de  l'Kst,  malgré  rordoniiaïuv 
du  21  août  suivant  rpuduo  en  ponforniiti^  de  ladite  loi, 
le  sieur  ParniPiitier,  conressionnairc  li’une  mine  de 
houille  à ('lOuhenans,  avait  établi  une  usine  où  il  traitait 
les  eaux  retirées  d’un  puits  creusé  jusqu’au  banc  de  sel 
gpiiimc(l). 

Nonobstant  les  injonrtions  du  préfet  et  les  procès- 
verbaux  de  eontraventiou  dressés,  cet  état  de  choses  se 
continuant,  le  sieur  l’armenfier  fut  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Lure  qui  accueillit  en  partie 
scs  moyens,  par  jufiement  du  0 mars  1832. 

Appel  fut  formé  par  le  ministère  public  devant  le 
tribunal  correctionnel  supérieur  de  Vesoiil  qui  con- 
firma, le  2 juin  1832,  lejui^ement  du  tribunal  de  I.iire, 
et  déclara  le  sel  gemme  non  compris  au  nombre  des 
substances  minérales  qualiliées  mines  par  la  loi  du  21 
avril  1810. 

l’n  pourvoi  en  cassation  fut  formé,  et  le  8 septembre 
1832,  la  Cour  suprême  cassa  le  jugement  du  tribunal  de 
Vesoul  et  renvoya  les  parties  devant  la  Cour  de  Lyon. 

L’arrêt  du  8 septemlire  1832  consacre,  dans  les  termes 
suivants,  ce  double  princi[)c,  (lue  les  dispositions  de 
l’article  2 de  la  loi  du  21  avril  1810  sont  purement 
étioiiciaUvcs  et  que  le  sid  gemme  est  une  mina  (2). 

« Vu  les  arlirlcs  I,  5 cl  On,  fie  la  toi  du  31  avril  1810,  et  aticmiii 
» que  les  mines  de  sel  gemme  sont,  par  leur  nature  même,  implici- 
« Icmeiit  comprises  parmi  les  masses  de  sulfslanees  minérales  on 
Il  fossiles  qui  se  tirent  de  la  terre , et  que , par  la  disposition  génér.ile 
» de  l'article  tonies  ces  sulfslanees  sont  classées , relativement 
n aux  règles  d'cvploilalion  de  cliaeunc  d’elles , sous  les  (rois  qiialin. 
» calions  de  mines,  minières  et  carrières; 

» Que  le  sel  gemme  ne  pouvant  appartenir  à aucune  de  ces  deus 
» dernières  classes,  appartient  néecssaireinenl  à la  el.isse  des  mines; 


(1)  De  Clicppe,  .Innnlei  Je*  ^fines,  3"  série,  I.  VIII,  p. 

(2)  Dcvilicncuve,  33-1  fi)3  et  /timnlcs  Je»  Mines,  3r  série,  l.  V'III, 
p.  SCO. 
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» que  les  (lispusiliuns  purement  étioncintivee  de  l’ni  lielc  2 ii’onl  rien 
» qui  dérii;;e , soit  à l’arliele  )<',  soit  à la  ;;éuéi'ulilé  de  la  règle  près 
U erile  par  l’artielc  5,  pour  l’explailalioii  des  mines,  el  qu’un  ne  |K'ut 
Il  élulilir  d'cxeeplions  là  où  la  lui  n'en  a pas  elle-niètnc  èlalili.  u 

l,a  Cour  royale  de  lAon,  par  arrêt  du  4 niai  1833, 
ordonna  une  expertise  pour  reclierclier  si  la  source  salée 
exploitée  par  le  sieur  Parmentier  provenait  d’un  liane 
de  sel  gemme,  et  elle  reconnut  en  principe  que  le  sel 
gemme  est  une  mine , comme  il  est  dit  dans  les  considé- 
rants qui  suivent  (I)  : 

> Considérant  que  la  loi  du  21  avril  1810  s’applique,  par  la  géné- 
u ralité  de  son  article  à tuulcs  les  masses  de  substances  minérales 
» ou  fossiles  renferroécs  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à la 
U surface , comprises  dans  les  trois  grandes  qualilications  de  mines , 
a minières  et  carrières,  qui  toutes  sont  soumises,  dans  l’intérêt 
Il  général,  à un  mode  spécial  d’exploitation; 

s Considérant  que  l’article  2 de  la  même  loi , en  énumérant  diverses 

> substances  minérales  ou  fossiles  qui  doivent  rentrer  dans  la  classe 
U des  mines,  n'a  pas  formellement  exelu  les  aulree  eubstances  i/u'elle 
» n’indlijue  pat,  et  qui,  par  leur  nature,  appartiennent  austi  ù cette 
* même  datte,  tC où  il  rétulte  que  cet  article  doit  être  regardé  comme 
U timplement  démonttratif  et  non  pat  comme  limitatif; 

U Considérant  que  si  le  législateur  avait  voulu  exclure  des  dis- 
■I  positions  de  la  loi,  tout  ce  qui  n’y  était  pas  nominativement 
H rappelé,  il  aurait  exprimé  sa  volonté  en  termes  positifs;  que  loin  de 
» là  il  se  borne  à dire  dans  l’article  2 : « Seront  contiderèet  comme 
U minet  tellet  et  tcUet  tubtiancet  t , ce  qui  u’olfre  qu’une  forme 
U cnoncialivc,  tandis  qu'il  aurait  au  contraire  cammenré  par  ces 
U mots  ; A’e  teront  contiderèet  comme  minet  que  tellet  ou  tellet  tubt- 
a tances,  si  le  législateur  avait  eu  réellement  la  pensée  de  soustraire 
» à l'empire  et  à la  protection  de  la  mesure  générale  qu'il  avait  posée 
» dans  l'article  l''',  tout  ce  qui  n’était  pas  spèeilié  dans  rarticle  2; 

U Que  cette  intention  résulte  encore  de  l'expression  générale  ilont 

> le  législateur  a fait  suivre,  dans  ce  même  article  , les  substances 
a par  lui  désignées,  et  qui  ne  suffisaient  pas  à retendue  de  la  règle  cl 
a de  la  prévision,  puisqu'il  terminait  en  disant  : « Ht  autret  rnatièrct 
a métalliquet  »,  ce  qui  ne  peut  se  coneilier  avec  la  volonté  d'un  sens 
U rigoureusement  limitatif; 


(I)  De  Clicppc,  .Innalet  des  Minet,  3'  série,  t.  VItl,  p.  5tl2. 
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« Coiuiilcrant , que  s’il  esl  rrai  que  le  set  ^mme  n'est  pas  rappelé 
a dans  le  nombre  des  substances  minérales  ou  fossiles  mentionnées 
a en  l’article  3 , il  faut  néanmoins  reconnaître  que  le  sel  gemme  ne 
a peut  être  considéré  que  comme  une  substance  appartenant  à l’ordre 
a des  mines,  et  qui  rentre  des  lors  dans  la  généralité  des  termes  de 
a l'article  l”.  a 

L’expertise  ordonuée  par  la  Cour  de  Lyou  ayant  dé- 
montré que  les  sources  salées  de  Gouhenans  provenaient 
d’un  banc  de  sel  gemme,  un  nouvel  arrêt  de  la  même 
Cour,  en  date  du  16  octobre  183!,  déclara  le  sieur 
Parmentier  coupable  d'avoir,  sans  concession  préalable , 
exploité  la  saline  de  Gouhenans,  etd’élrc  ainsi  contre- 
venu à l’article  5 de  la  loi  du  21  avril  1810  (I). 

Le  sieur  Parmentier  se  pourvut  en  cassation  ; mais  ce 
pourvoi  fut  rejeté  à la  date  du  17  janvier  1835  (2)  par  la 
Cour  suprême,  et  il  fut  désormais  décidé  irrévocable- 
ment que  les  mines  de  sel  gemme  sont  implicitement 
comprises  parmi  les  substances  minérales  que  la  loi  de 
1810  a classées  comme  mines,  et  qni  ne  peuvent  pas  être 
exploitées  saqs  concession. 

Mous  avons  donné  quelques  détails  sur  ces  débats, 
non  pas  en  raison  du  sel  gemme  proprement  dit,  mais 
au  point  do  vue  de  toute  autre  substance  minérale  ou 
fossile  dans  le  même  cas,  et  qui  devrait  être  considérée 
comme  mine,  bien  que  non  désignée  nominativement 
dans  l’article  2 de  la  loi  de  1810. 

Il  y a lieu  maintenant  de  se  poser  la  question  suivante  : 
lorsqu’il  s’élèvera  une  difficulté  pour  savoir  si  une  sub- 
stance est  concessible,  soit  en  raison  de  sa  position, 
comme  cela  a eu  lieu  pour  les  bitumes  de  Bastenes,  soit 
en  raison  de  sa  nature,  comme  pour  le  sel  gemme,  soit 
en  raison  de  sa  position  et  de  sa  nature,  comme  pour  le 
calcaire  bitumineux  de  Scysscl,  quel  sera  le  pouvoir 
compétent  pour  trancher  la  question?  Ce  sera,  répon- 


(t)  De  Clicppc,  AnnaUê  de»  série,  t.  VIII,  p.  5G(>. 

(i)  DcTiUcncuvc,  (.  53-1 -307,  et  Annales  des  MnuiSy  3c  série, 
I.  VUI.  p.  SCO. 
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«Irons-nous , le  pouvoir  qui  concède  les  mines , c’est-à-dire 
i’autoritc  administrative  agissant  en  Conseil  d’Éiat. 

Ainsi,  le  gouvernement  en  concédant,  par  ordon- 
nance du  10  octobre  1839  (1),  les  mines  de  bitume  de 
Ilastèncs  malgré  les  oppositions  formées  ]>ar  les  pro- 
priétaires du  sol  en  raison  de  la  position  superlicielle 
de  CCS  mines,  a décidé  et  a pu  décider  que  les  gîtes 
minéraux  de  ce  genre  sont  conccssiblcs. 

De  même,  après  la  concession  faite,  en  l’an  v,  au  sieur 
Sccrélan,  des  asphaltes  de  Seyssel,  c’est  le  gouverne- 
ment , agissant  en  Conseil  d’État  et  par  la  voie  conten- 
tieuse, qui  a interprété  cet  acte  de  concession,  et  qui  a 
décidé  que  les  calcaires  bitumineux  de  la  surface  ren- 
traient dans  la  concession , malgré  les  prétentions  oppo- 
sées des  propriétaires  du  sol  et  contrairement  à l'avis 
du  ministre  des  travaux  publics.  (Ordonnance  du  19 
juillet  1843)  (2). 

Lorsque  le  gouvernement  concède  une  substance  mi- 
nérale à titre  de  mine , c’est  à l’autorité  administrative 
seule  qu’il  appartient  de  prononcer  sur  la  validité  et 
l’interprétation  d’une  concession  (hormis  le  cas  prévu 
par  l’article  28  de  la  loi  du  21  avril  1810);  ce  princi{)e, 
qui  résulte  de  cet  axiome  de  droit  romain  : Ejus  est  in- 
terprelari  cujus  est  condere,  a été  solennellement  consacré 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  janvier  1833, 
rendu  dans  les  circonstances  suivantes,  citées  et  com- 
mentées iMur  M.  de  Cheppe  (3)  : 

En  septembre  1828,  les  sieurs  Parmentier  et  Compa- 
gnie sollicitèrent  la  concession  des  mines  de  sed  gemme 
de  Gouherans,  malgré  que  cette  mine  appartint  au  do- 
maine de  l’État  en  vertu  de  la  loi  du  G avril  1825  et  «le 
l’ordonnance  du  21  août  suivant. 


(1)  jIntuUes  de»  Mine»  , S'  sêrin,  l.  XVI,  p.  758. 

(2)  Lebon,  t.  XIII,  p.  577,  cl  Annale»  des  Mine»,  4<=  série,  t.  IV, 
p.  700. 

(5)  Annales  de»  Mine»,  3'  série,  I.  VIII,  p.  555. 
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Une  ordonnance  royale  du  3 décembre  1828,  rendue 
en  Conseil  d’État,  établit  que  la  loi  de  1825  avait  ordonné 
la  concession  emphythéotique  de  ces  mines  à titre  de 
régie  intéressée  au  profit  de  l’État,  et  rejeta  la  demande 
du  sieur  Parmentier  (1). 

Le  30  janvier  1829,  l’Administration  des  Domaines  fit 
opposition  à ce  qu'il  fût  donné  suite  .à  la  demande  du 
sieur  Parmeulier,  et,  le  29  octobre  suivant,  un  arrêté 
du  préfet  de  la  Haute-Saône  rejeta  la  pétition  de  celui-ci 
jiar  une  fin  de  non  recevoir. 

Ix;  sieur  Parmentier  assigna  le  Domaine  devant  le 
tribunal  de  Lure,  et  ce  tribunal,  par  jugement  du  16 
juin  1830,  décida  que  le  domaine  de  l’État  n’avait 
aucun  droit  de  propriété  sur  la  mine  de  sel  gemme  de 
(îouhenans. 

Sur  l’appel , ce  jugement  fut  maintenu  par  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Besançon,  du  28  mars  1831. 

Le  Domaine  s’est  pourvu  en  cassation,  et  la  Cour 
suprême  a rendu,  le  28  janvier  1833,  un  arrêt  qui 
annulait  l’arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  et  renvoyait  les 
parties  devant  la  Cour  de  Dijon. 

Nous  citerons  les  considérants  de  cet  arrêt  parce  qu’ils 
sont  précieux , en  ce  qu’ils  consacrent  la  séparation  du 
|K>uvoir  administratif  et  du  pouvoir  judiciaire  (2). 

« Tu  l’artirlc  <S  du  lilrn  n de  la  lot  du  SI  aoAt  <700,  portant  ; les 
» fonctions  judiciaires  seront  distinctes  et  demeureront  toujours 
» séparées  des  fonctions  administratives;  les  juges  ne  pourront,  à 
» peine  de  forfaiture , troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit  les 
» operations  des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eu.s  les  admi- 
« nistraleurs  pour  r.aison  de  leurs  fonctions  ; 

» Vu  aussi  la  dernière  partie  de  la  loi  du  IC  fructidor  an  in,  ainsi 
» conçue  : Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux,  de  connaître 
« des  actes  d'administration,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  aux 
» peines  de  droit  ; 


(I)  MacarcI , t.  X , p.  808. 

(ï)  Sirey  et  Dcvillencuve,  t.  WXlII-t,  p.  2Jô.  et  Jimalei  ilrt 
Minea,  3e  série,  t.  VIII,  p.  333. 
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i>  Altenila  qa’aax  termes  de  l'article  n <lc  la  loi  do  II  avril  tRIO, 

> la  coacessioii  d’uoc  mine  doit  être  faite  par  acte  ddlibcré  en 
» Conseil  d’Etat; 

» tjae  d’après  la  loi  da  S avril  IRIS,  l’Élat  devait  être  envoyé  en 
» possession  de  la  mine  de  sel  ^emme  comprise  dans  Icsdits  dépar- 
U tements  y dénommés  et  conrurmément  aux  dispositions  de  la  loi 
« de  tSIO; 

» Qa’nne  ordonnance  royale  du  II  août  IRIS,  délibérée  en  Conseil 
U d’Etal,  a fait  concession  de  ladite  mine  au  doinaiuc  de  l'Etat  eu 
U exécution  de  ladite  loi  ; 

» Que  lors  même  que  cette  ordonnance  n’aurait  pas  été  précédée  de 
U l’acoomplissemcnt  des  formalités  préalables  prcsrriles  par  la  loi  du 
» St  avril  IRtO,  clic  n’en  aurait  pas  moins  été  rendue  par  une  auto- 
!•  rité  compétente  ; 

* Que  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  G avril  IRIS  avait  dérogé 
a aux  dispositions  de  la  loi  du  II  avril  ISIO,  relativement  à la  con- 
>•  cession  de  la  mine  de  sel  gemme  par  clic  ordonnée , ne  pouvait 
U jamais  être  qu’une  question  administrative,  puisqu'il  ne  s’agissait 
• après  tout  que  des  formalités  qui  devaient  précéder  on  accompa- 
» giier  un  acte  d’administration  ; 

» Qu’il  en  est  de  même  de  toutes  les  questions  relatives  à l’accom- 
» plissement  de  CCS  formalités; 

» Que  e’est  ce  qui  résulte  de  l’artirlc  33  de  la  loi  do  31  avril  IRIO, 
» qui  a Tonlu  que  les  oppositions  aux  ordonnances  de  concession 

> fiiuent  portées  au  Conseil  d’Etat,  hors  le  cas  où  l’opposition  serait 
» fondée  sur  une  question  de  propriété  de  la  mine , antcricurcmcnt 
K aequise  par  concession  on  autrement , etc.  >■ 

Le  25  joiilet  1833,  la  Cour  royale  de  Dijon  déclara  le 
tribunal  civil  de  Lure  incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  portée  pardevant  lui  par  le  sieur  Parmentier, 
et  arninla  le  jngement  dudit  tribunal. 

Opposition  fut  formée  par  le  sieur  Parmentier,  et,  par 
arrêt  du  17  avril  I83i,  la  Cour  de  Dijon  ordonna  l’exé- 
cution de  celui  du  25  juillet  1833. 

Un  pourvoi  fut  formé  par  le  sieur  Parmctiticr  ; mais 
ce  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  24  décembre  1 835 , conçu  en  ces  termes  ( I ) ; 


(i)  Sirey  et  Dcvillcncuvc,  ôo-l-ijs. 


AliM.-nc«i  rte  con  • 
>e»w«>n  uttlcncurc. 


NfrTsJiilr^  lie  Ira  • 
vaiiitle  rediervliirs 
imur  éi'lairrr  sur 
la  rucmataitcu  du 
pli*. 
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« Altendo  qu’aux  tcrmex  de  l’arliclo  38  de  la  loi  du  31  avril  l8io. 
Il  les  oppositions  aux  ordonnances  de  concession  de  mines,  doivent 
U être  portées  au  Conseil  d’Etat;  qu’il  n’y  a exception  à cette  ré^lc  de 
Il  compétence  que  pour  le  cas  où  l'opposition  serait  {ondée  sur 
U une  question  de  propriété  de  la  mine  antérieurement  acquise  par 
» concession  du  fonds  on  autrement; 

» Attendu  qu’il  est  constaté  par  l’arrêt  attaqué  que  la  Compagnie 
n Parmentier  n’a  pas  fondé  sa  réqlamation  sur  un  droit  de  propriété 
•>  qu’elle  aurait  acquis  antérérieurcment,  en  eonformité  de  rarliclc 
■ ci-dessus  cité  de  la  loi  du  3 1 avril  1810; 

> Attendu  qu’en  annulant  par  ce  motif  le  jugement  du  tribunal  de 
U première  instance  de  Lurc,  qui  avait  admis  la  réclamation  de  la 
U Compagnie  Parmentier,  et  en  déclarant  que  les  tribunaux  étaient 
X incompétents  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  la  Compagnie 
X Parmentier,  la  cour  de  Dijon,  loin  d’avoir  violé  les  lois  des  3t  août 
X 1790  et  16  fructidor  an  in  et  la  loi  du  3t  avril  1310,  n’a  fait  au 
X contraircqu’une  juste  application  de  ces  lois;  rejette,  etc...  u 

Il  ne  suffit  pas  qu’un  gitc  minéral  soit  de  nature  conccs- 
siblc,  pour  qu’on  puisse  en  demander  la  concession  : il  faut 
encore  que  ce  gîte  ne  soit  pas  compris  dans  un  périmètre 
déjà  concédé,  attendu  qu’aux  termes  de  la  loi  de  1810  , 
les  concessions  de  mines  ont  été  déclarées  iucommutables, 
aussi  bien  celles  antérieures  à ladite  loi  que  celles  insti- 
tuées depuis. 

Outre  le  texte  des  actes  de  concession  déjà  instituées, 
on  trouvera,  soit  à la  mairie,  soit  à la  préfecture,  les 
plans  de  surface  annexés  aux  concessions  existautes , qui 
ffiurnirout  des  renseignements  précieux  au  sujet  de.s  pé- 
rimètres déjà  concédés  : on  peut  aussi  consulter  les  ingé- 
nieurs des  mines  à ce  sujet. 

Du  moment  qu’on  soupçonne  l’existence  d’une  sub- 
stance minérale  concessiblc  par  sa  nature  et  non  encore 
concédée,  suffit-il  d’en  demander  la  concession  au  gouver- 
nement? Non.  Avant  de  la  demander  ou  en  même  temps 
qu’on  la  demande,  il  faut  démontrer  l’existence  certaine 
du  gitc  par  des  travaux  de  recliercbes;  faute  de  remplir 
cette  condition,  la  diunande  en  concession  ne  serait  |ms 
soumise  aux  alliclics  : elle  serait  considérée  par  l’Admi- 
nistration comme  non  avenue. 
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Nous  avons  insisté  précédemment  sur  l'importance 
administrative  des  travaux  de  redierclies  qui  doivent 
précéder  les  demandes  en  concession  de  mines,  et  sur  leur 
nécessité  mise  hors  de  doute  par  la  circulaire  ministé- 
rielle. du' 31  octobre  1837;  nous  avons  cité  une  décision 
ministérielle  du  10  novembre  1835  (1),  qui  déclare 
qu’il  n’y  a pas  lieu  d’ailicher  une  demande  eu  concession 
pour  une  mine  dont  l’existence  n’était  pas  constatée; 
cette  réserve  est  commandée  à l’Administration  par  des 
motifs  d’un  ordre  élevé  et  par  la  nécessité  de  prévenir 
l’agiotage  fAcheux  qui  pourrait  s’exercer  sur  des  affiches 
de  demandes  en  concession  portant  sur  des  gîtes  illu- 
soires ; l’Administration  s’est  de  tout  temps  imposée  cette 
juste  réserve:  ainsi,  les  instructions  des  18  messidor 
an  IX  et  3 août  1810  portent  que  la  demande  en  conces- 
sion doit  indiquer  la  désignation  précise  [du  lieu  de  la 
mine  et  de  sa  contenance,  ainsi  que  la  nature  du  minerai 
à extraire,  et  doit  être  accompagnée  d’un  plan  régulier, 
qui  fait  connaître  la  disposition  des  substances  minérales  à 
exploiter.  Or,  il  est  évident  qu’on  ne  peut  satisfaire  à ces 
obligations  sans  avoir  constaté  et  démontré  l’existence 
certaine  du  gitc  et  sa  contenance  par  quelques  recher- 
ches préliminaires. 

Ajoutons  à ce  sujet  et  comme  terme  de  comparaison  , 
qu’en  Belgique,  où  la  loi  du  21  avril  1810  est  en  vigueur 
dans  la  majeure  partie  de  scs  dispositions , un  avis  du 
Conseil,  du  18  mars  1842,  déclare  : 

« Qn’il  est  non-scnlcmcnt  prudent , mais  qu’il  est  du  devoir  des 
• administrations  provinciales,  de  se  borner  à enregistrer  les  deman- 

> des  en  concession  et  surseoir  à rordonnaneede  publieation,  jusqu’à 
» ce  que  les  demandeurs  aient  justifié  de  l’existence  de  la  mine,  ou 

> tout  an  moins  apporté  des  présomptions  suffisantes;  ce  qui  s’applique 
« naturcllemeut  an  cas  où  il  s'agit  d’un  périmètre  avoisinant  une 

> exploitation  établie,  si  auruiis  travaux  de  rerberebes  n’ont  été 


(I)  .Annales  des  Mines,  3'  série,  t.  VIII,  p. 


INTMHIIlr»  il 
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» entrepris  dans  ce  périindtrc  on  n’ont  pas  encore  fait  reconnaître  le 
» gisement  de  la  mine  et  de  scs  allures  (I).  » 

Quirlles  sont  les  personnes  ajtles  ii  demander  des  con- 
cessions de  mines?  La  réponse  à cotte  question  se  trouve 
dans  l'article  13  de  la  loi,  ainsi  conçu  ; 

« Tout  Francait  ou  étranger,  naturalité  ou  non,  avisant  isolé- 
X ment  ou  en  société  , a le  droit  de  demander  et  peut  obtenir,  s'il  y 
X a lieu,  une  concession  de  mines,  x 

Ce  n’est  pas  sans  intention  que  le  législateur  a fait  uu 
appel  aussi  large  à toutes  las  personnes  (jui  voudraient 
exploiter  des  mines  en  France  ; le  rapporteur  au  Corps 
législatif,  M.  le  comte  Stanislas  Girardin,  disait  à ce  sujet; 

« Vous  aurez  rcm.irquc,  sans  doute,  Messieurs,  combien  cette 
X dispositiouesi  libérale  et  palilii|uc.  Elle  engage  des  lioinmes  éclairés 
X à venir  se  fixer  parmi  nous,  cl  leur  présente  des  avantages  capa- 
X bicsde  les  décidera  nous  apporter  leurs  capitaux  et  leur  Industrie,  x 

Les  communes  peuvent  aussi  obtenir  des  cuneessions 
de  mines  ; citons  pour  exemple  l’ordonnance  du  31  mai 
1833  (2),  qui  a concédé  les  mines  de  fer  de  Itancié 
(Ariègc)  aux  huit  communes  de  Viedessos,  Sem,  Goulier 
et  Gibier,  Auzat,  Saleix,  Orus,  Suc  et  Setitenac,  lllier 
et  l..aramadc  composant  raneienne  vallée  de  Vicdes.sos. 
Ajoutons  à ce  sujet  que  ces  huit  communes  avaient 
autrefois  obtenti,  par  diversiîs  chartes,  le  privili-ge 
d’extraire  et  vendre  le  minerai  de  llaneié  à leur  prolit  : 
c’est  ce  qui  explique  comment  les  mines  de  Ilancié  ont 
été  concédées  de  nos  jours  à une  réunion  de  communes. 

Lorstpt’il  y a association  futur  la  demande  en  comxjs- 
sion  et  l’exploitation  future  d’une  mine,  aucun  mode  de 
Société  n’est  particulièrement  imposé  aux  parties  con- 
tractantes. Toute  Société  légalement  formée , conformé- 
ment au  Code  civil  ou  au  Code  de  commerce,  peut  ainsi 
obtenir  une  coucessiou  de  mines. 


(I)  (;liiror.i  cl  Erncsl  Uupunl,  Xuuvcau  Code  îles  iMinct,  p.  ITI. 
(î)  .tnnalcs  Jet  Mines,  5c  série,  l.  IV,  p.  57 î. 
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I.a  Société  jiCHt  éln;  purement  civile,  telle  que  celle-ci 
est  délinie  dans  ses  espèces  par  les  articles  1832  à 1813 
du  Code  civil. 

Elle  peut  aussi  avoir  la  forme  de  l’une  des  quatre 
es|)t*ces  de  Sociétés  délinics  par  le  Code  de  commerce,  et 
qui  sont  : 

La  Société  en  nom  collectif, 

La  Société  en  commandite, 

I,a  Société  anonjme 

Et  les  Associations  en  participation. 

On  ])eut  voir,  en  effet,  par  la  discussion  de  la  loi  de 
1810,  au  Conseil  d’Etat,  séance  du  20  juin  18(K),  «pic  le 
législateur  n’a  voulu  imposer  aucune  forme  particulière 
aux  Sociétés  organisées  pour  l’exploitation  des  mines. 

Txi  comte  Berlier  proposait  d’interdire  les  Sociétés 
anon3mes  «m  permettant  seulement,  jiarmi  les  Sociétés 
par  actions,  les  Sociétés  en  commandite.  Begnaud  de 
Saim-Jean  d’Angely  lit  observer  «[u’interdire  les  Sociétés 
anonymes,  ce  serait  emiR'elier  les  associations,  sans  les- 
quelles il  devient  presque  impossible  d’entreprendre  des 
exploitations  aussi  considérables  que  celles  des  mines; 
l’arcbicbancelier  ajouta  en  faveur  des  Sociétés  anony- 
mes, qu’aucune  Société  de  ce  genre  ne  pouvant  exister 
sans  l’autorisation  du  gouvernement,  on  avait  un  moyen 
d’empi'cber  la  formation  de  celles  qui  ne  présenteraient 
pas  de  sûreté , et  la  motion  du  comte  Berlier  ne  fut  jias 
admise  (l). 

Cour  de  Douai , par  arrêt  du  9 août  18.38,  a reconnu 
que  la  forme  de  Société  par  actions  pouvait  être  prise 
par  des  Sociétés  organisées  pour  la  recherebe  des  mines, 
Icsfjuclles  se  portent  toujours  auprès  Rie  l’Administra- 
tion comme  demandeurs  en  concession  (2). 

Il  reste  donc  hors  de  doute  que  les  personnes  qui  s’as- 
socient pour  former  une  demande  en  concession , peuvent 


(I)  lÆCré,  p.  100. 

(J)  De  Clieppe,  Annalet  dca  i\finea  . 3e  série,  1.  XVI,  p.  COI . 
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adopter  à leurgré  Tuiie  quelconque  dos  formes  de  Sociétés 
definies  par  le  Code  ci\il  et  jiar  le  Code  de  commerce. 

U>s  question.s  relatives  aux  Sociétés  pour  la  rcclierclio 
et  l’cxploitatiou  des  mines  rentrent  donc  dans  l’étude 
des  questions  do  droit  relatives  aux  Sociétés  en  général  ; 
il  ne  nous  appartient  pas  de  traiter  ce  sujet,  pour 
lequel  il  existe  des  ouvrages  siiéciaux;  on  pourra,  du 
reste,  très-utilement  consulter,  à cet  égard,  le  Traité  sur 
la  Législation  des  Mines,  de  M.  Peyret-Lallier  ft  I" 
p.  2.39  et  suiv.).  " ’ 

^u  21  avril  1810,  en  fractionnant  la  richcs.se 
..HKVMioa  1^”»  minérale  en  unités,  qui  sont  les  concessions,  a voulu 
éviter  d’une  part,  le  monopole , et  d’autre  part  la  div isi- 
hilite  indélinie  de  la  propriété  des  mines;  mais  elle  n'a 
pas  voulu  empêcher  d’une  manière  absolue  qu’un  indi- 
vidu déjà  concessionnaire  ne  pût  obtenir  une  conces- 
sion nouvelle  de  la  même  substance  minérale  : il  |>eut 
arriver,  en  effet,  s’il  s’agit  d’un  périmètre  contigu  à la 
concession  préexistante,  que  l’intérêt  de  la  bonne  exploi- 
tation du  gîte  porte  à accorder  la  concession  nouvelle  à 
celui  qui  possède  déjà  la  mine  voisine.  D’autres  fois 
lorsqu’il  s’agira  de  raines  métalliques,  il  conviendra’ 
dans  l’intérêt  général,  déconcentrer  plusieurs  conces- 
sions outre  les  mains  du  propriétaire  de  l’établissement 
métallurgique  où  les  minerais  sont  élaborés,  afin  d’as- 
surer l’approvisionnement  de  cet  étalilisscment. 

foutes  CCS  circonstances  seront  appréciées  suivant 
les  cas  par  le  gonvernement , qui  est  chargé  de  dis- 
teibuer  la  richesse  minérale  dans  l’intérêt  de  tous;  mais 
il  fallait  pour  cela  que  la  concentration  de  plusieurs  con- 
cessions entre  les  mômes  mains  ne  fût  pas  absolument 
prohibée  par  la  loi;  c’est  ce  qui  a été  prévu  par  l’article 
•31 , ainsi  conçu  : 

. Plusieurs  concessions  pourront  être  réunies  enlrc  les  mains  du 
..  même  concessionnaire,  soit  eo.nmc  individu,  soit  comme  repre- 
. sentant  une  Compagnie,  mais  .à  la  charge  de  tenir  en  activité 
« 1 exploitation  de  chaque  concession,  u 
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Tonte  demande  en  concession  doit  être  adressine  au  Formalité  k mu- 
nrcf(!t,  ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  22  do  la  loi  du  21  maixii*  ea  mnrrt- 
avril  1810;  elle  doit  être  rcdigee  sur  papier  limlire. 

L’instruction  ministerielle  du  3 août  1810,  rendue 
pour  l’application  pratique  de  la  loi  des  mines , ajoute  n 
ce  sujet  : 

« La  pétition  doit  indiquer  les  nom,  prénoms,  qualilcs  et  domicile 
» da  demandeur,  la  désignation  précise  dn  lien  de  la  mine,  la  nature 
a du  minerai  à extraire,  l'état  auquel  les  produits  seront  livrés  au 
a commerce,  les  lieux  d'où  l'on  tirera  les  bois  cl  combusIiMcs  qui 
a seront  néeessaircs , l'étendue  de  la  concession  demandée , les  in- 
u demiiilés  ofTertes  aux  proprietaires  des  terrains,  à celui  qui  aurait 
a découvert  la  mine,  s'il  y a lieu,  la  soumission  de  se  conformer 
a au  mode  d’exploitation  déterminé  par  le  gouvernement,  a 

I^s  nom,  prenoms,  qualités  et  domicile  du  demandeur  n„„,, 
ou  des  demandeurs  doivent  être  indiqués  dans  la  péti- 
tion  d’une  manière  précise. 

I/>rsque  les  demandeurs  en  concession  sont  réunis  en 
Société,  ils  doivent  joindre  à leur  demande,  comme  an- 
nexe, une  copie  authentique  de  l’acte  de  Société  qui 
constitue  leur  qualification  ; ils  devront  également  dési- 
gner le  membre  ou  correspondant  qui  représente  la 
Société  d’une  manière  spéciale  auprès  de  l’Administration 
publique,  ainsi  que  cela  est  exigé  pour  les  concession- 
naires de  mines  d’après  l’article  7 de  la  loi  du  27  avril 
1838  et  par  l’article  !•’  de  l’ordonnance  du  18  avril 
18i2  (I). 

I.CS  demandeurs , réunis  en  Société  en  nom  collectif, 
en  commandite  ou  en  Société  anonyme , doivent  particu- 
lièrement justifier  devant  le  préfet  de  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  42  et  suivants 
du  Code  de  commerce  et  du  décret  du  12  février  1814. 

Iji  désignation  précise  du  lieu  de  la  mine  suppose 

, ^ • fin?  m*  la  mine  . 

évidemment  qu’on  a acquis  la  preuve  que  la  mine  existe,  "«»•'.•  Jn  nurK-ni 
non  pas  seulement  en  probabilité,  mais  en  certitude,  tw  pruduir- 

* * ' ' wn>nl  an 


( ( ) /fmalea  de»  Minrt , série , t . I , p.  SI  2 . 
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cliosc  qui  nécessite  généralement  des  travaux  de  reclier- 
clies,  ainsi  qu'il  a été  dit  déjà.  CelUî  désignation  doit 
être  faite  dans  le  texte  de  la  pétition , en  indiquant  la 
commune  et  la  stxtion  catlastrale  do  celle-ci  on  se  trouve 
la  mine  ; elle  est  complétée  par  la  production  des  plans 
de  surface  joints  à la  pétition  à titre  d’aunexes,  comme 
il  sera  dit  tout  à l’heure. 

Les  corabustihles  ne  sont  pas  toujours  néccssaire.s 
pour  l’exploitation  d’une  mine,  mais  ils  peuvent  le  de- 
venir ; quant  au  bois , il  en  faut  toujours  plus  ou  moins 
pour  rétançonnement  des  travaux , et  il  convient  d’indi- 
quer dans  la  pétition  si  l'on  tirera  ces  bois  de  forêts 
particulières  ou  bien  du  commerce. 

La  pétition  doit  indiquer  la  contenance  en  kilomètres 
carrés  et  hectares  du  périmètre  demandé,  avec  indication 
précise  des  communes  sur  lesquelles  jmrte  ce  périmètre 
et  des  Umites  choisies  pour  celui-ci. 

Au  sujet  des  limites,  la  circulaire  du  l.'i  mai  1830 
s’exprime  de  la  sorte  (1)  : 

« Les  limites  doivent  être  ddtcrminécs  le  plus  possible  par  des 
» lignes  droites  menées  d’un  point  à un  autre,  et  dirigées  de  pre- 
» fércnec  sur  des  points  immuables.  » 

II  est  de  la  plus  grande  importance,  pour  les  deman- 
deurs en  concession , d’adopter  des  litnites  bien  précises 
et  dirigées  autant  que  possible  sur  des  points  fixes,  aün 
d’éviter  toutes  diliicultés  ultérieures  avec  des  conces- 
sionnaires voisins. 

11  n’est  pas  nécessaire  de  eboisir  exclusivement  des 
lignes  droites  pour  limites  ; ainsi , la  rive  d’un  lleiivc  ou 
d’une  rivière,  les  bords  d’un  canal,  le  lit  d’un  ruis- 
seau d’une  certaine  importance  fournissent  souvent  des 
limites  ])récieuscs  dans  la  pratitjue;  mais  il  faut  éviter, 
par  exemple,  de  prendre,  [tour  borner  le  [lérimètre,  des 
ruisseaux  [icu  importants  <[ui  n’ap[)araissent  qu’aux  é|>o- 


(I)  Annale»  <lc»  Mine»,  S«  série,  l.  W,  p.  773. 
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qucs  de  pinics  abondantes , comme  ceux  qu’on  nomme 
vallats  dans  le  Midi  de  la  France,  et  dont  le  lit,  déplacé 
constamment  par  les  propriétaires  du  sol , est  fort  dilli- 
cile  à fixer  sur  le  terrain.  11  faut  éviter  aussi  de  circon- 
scrire le  périmètre  par  des  sentiers  de  campagne , indécis 
par  leur  nature,  ainsi  que  par  des  limites  de  communes, 
lignes  souvent  tortueuses  et  assez  difficiles  à retrouver 
sur  le  sol. 

Pour  les  points  limites,  on  prendra  des  clochers,  des 
angles  de  maisons  bien  définies,  des  confluents  de  riviè- 
res, la  cnlée  rive  droite  ou  rive  gauche  d’un  pont,  etc., 
de  manière  que  ces  poiuts  soient  aussi  fixes  et  aussi 
précis  que  faire  se  pourra  : on  ne  désignera  jamais  pour 

limite  : le  hameau  de le  village  de locutions  peu 

précises;  mais  on  pourra  prendre,  par  exemple  : V angle 
nord  de  la  maison  du  sieur au  hameau  de 

La  détermination  du  périmètre  à solliciter  ne  saurait 
être  faite  en  connaissance  de  cause  par  un  demandeur 
qui  n’aurait  pas  étudié  l’allure  du  gîte  à l’aide  de  quel- 
ques travaux  de  recherches  ou  sondages , car,  à défaut 
de  CCS  connaissances,  il  pourra  arriver  qu’il  demande 
des  terrains  stériles , et  qu’il  laisse  les  parties  riclies  du 
gîte  en  dehors  du  périmètre  sollicité.  Tout  concourt , on 
le  voit,  à corroborer  ce  que  nous  avons  établi  en  prin- 
cipe , qu’une  demande  en  concession  ne  peut  être  faite 
avec  avantage  qu’après  des  travaux  de  recherches  qui 
ont  éclairé  sur  la  consistance  et  l’allure  du  gite. 

Le  demandeur  en  concession  dcvTa  spécifier,  dans  sa 
demande,  l’offre  d’indemnité  qu’il  fait  aux  propriétaires 
du  sol  : cette  offre  est  ordinairement  une  redevance 
annuelle  de  5,  10,  20,  etc.,  centimes  par  hectare,  ou  bieu 
une  rétribution  proportionnelle  aux  produits;  il  spéci- 
fiera, en  outre,  qu’en  sus  de  cette  redevance,  il  paiera 
aux  propriétaires  du  sol , pour  occupation  de  terrains , 
les  indemnités  mentionnées  aux  articles  43  et  44  de  la 
loi  du  21  avril  1810. 

Si  la  mine  sollicitée  a été  découverte  par  le  demandeur 
en  concession,  celui-ci  devra  le  déclarer  dans  sa  dc- 
I.  tï 
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mande  : le  titre  d’inventeur  est  d’un  eiïet  puissant  auprès 
de  l’Administration  lorsqu’il  est  accompagné  des  garan- 
ties de  moyens  pécuniaires  en  rapport  avec  l’importance 
de  la  mine. 

Si  la  mine  sollicitée  a été  découverte  par  un  tiers, 
comme  les  articles  16  et  17  reconnaissent  à l’inventeur 
du  gite  des  droits  qui  sont  purgés  par  l’acte  de  conces- 
sion , au  cas  où  celui-ci  ne  l’obtient  pas , le  demandeur 
en  concession  doit  spécifier,  dans  sa  pétition , l’offre  d’in- 
demnité qu’il  fait  à l’inventeur  : cette  offre  est,  le  plus 
souvent,  une  somme  d’argent  une  fois  donnée;  elle  peut 
aussi  être  une  redevance  annuelle. 

Le  demandeur  en  concession  doit,  conformément  à 
l’instruction  ministérielle  du  3 août  1810,  déclarer  dans 
sa  pétition  qu’il  se  conformera  au  mode  d’exploitation 
déterminé  par  le  gouvernement  : l’instruction  du  3 août, 
en  spécifiant  cette  disposition,  n’a  fait  que  développer 
les  principes  contenus  dans  les  articles  47  cà  50  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  et  d’après  lesquels  l’industrie  des 
mines  n’est  pas  entièrement  libre  eu  France,  mais  bien 
sujette  à une  surveillance  administrative  exercée  daus 
l’intérêt  général.  Depuis  lors,  la  loi  du  27  avril  18.38  a 
consacré  et  sanctionné  (art.  10)  cette  surveillance  du 
gouvernement  sur  les  mines , en  même  temps  qu’elle  lui 
a fourni  les  moyens  de  la  rendre  efficace. 

Cette  soumission  du  demandeur  en  concession  va  au- 
devant  des  prescriptions  qui  sont  insérées,  à cet  égard, 
dans  le  modèle  de  cahier  des  charges  des  concessions 
de  mines , arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics  le 
8 octobre  1843. 

Toute  demande  en  concession  doit  être  accompagnée 
de  certaines  pièces,  à titre  d’annexes , parmi  lesquelles  Q 
faut  mentionner  d’abord  les  plans  de  surface. 

L’obligation  de  fournir  ces  plans  résulte  directement 
du  texte  de  la  loi  de  1810,  qui  s’exprime  de  la  manière 
suivante  : 

« Art.  ÏO.  — L'n  plan  régulier  de  la  surface , en  triple  eipédilioii 
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» et  sur  une  ^licllc  de  dix  inillimètres  pour  rent  mètres,  sera 
» annexé  à la  demande. 

» Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vériné  par  ringéuicur  des  mines  et 
» certifié  par  le  préfet  du  département.  » 

1/2  Directeur  général  des  Mines  recommandait  aux 
préfets,  par  une  circulaire  du  26  janvier  1815,  >>  de  ne 
» recevoir  à l’avenir  de  plans  à l’appui  des  demandes  en 
U concession,  que  lorsqu’ils  porteraient  l’indication  des 
• opérations  de  triangulation  qui  avaient  servi  à deter- 
» miner  d’une  manière  exacte  le  périmètre  de  la  conces- 
» sion  demandée  (I).  » 

Cette  circulaire  montre  que  l’Administration  s’attache 
à n'admettre,  comme  annexes  des  demandes  en  conces- 
sion, que  des  plans  dressés  avec  soin. 

Depuis  la  circulaire  sus-mentionnée,  le  cadastre  de  la 
France  ayant  été  terminé , les  demandeurs  en  concession 
se  contentent  d’extraire  leurs  plans  du  plan  cadastral 
d’ensemble,  qui  se  trouve  être,  pour  un  très -grand 
nombre  de  communes,  à l’échelle  d’un  dix  millième, 
exigée  par  la  loi  des  mines.  Dans  ces  circonstances, 
l’Administration  n’exige  pas  que  les  plans  portent  l’in- 
dication de  la  triangulation,  et  elle  admet,  pour  les 
périmètres  sollicités , la  contenance  cadastrale. 

3Iais  lorsque  le  plan  joint  5 la  demande  en  concession 
ne  peut  pas  être  identique  à celui  du  cadastre , par  suite 
de  la  différence  des  échelles,  il  devient  obligatoire  de 
porter  sur  les  plans  annexés  l’indication  des  opérations 
de  triangulation. 

On  peut  dire  même,  d’une  manière  générale,  qu’il  est 
toujours  préférable  d’y  faire  figurer  ces  opérations  de 
triangulation , alors  meme  que  les  plans  sont  eopiés  sur 
le  cadastre;  et  en  effet,  l’Administration  et  les  deman- 
deurs eux-mêmes  ne  sauraient  être  trop  bien  fixés  sur 
la  topographie  du  |iérimètre  sollicité  et  sa  contenance. 

Au  sujet  des  plans  à fournir  par  les  demandeurs  en 
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concession,  la  circulaire  du  15  mai  1839  s’exprime  de  la 
manière  suivante  (I)  ; 

« Oa  ne  doit  admettre  que  des  plans  dress(<s  arec  soin , qui  portent 
» la  signature  du  demandeur  ou  de  son  représentant,  qui  indiquent, 
» au  moyen  d'une  légende,  le  nom  de  ce  demandeur,  celui  du  dé- 
X partement,  des  communes  et  l’étendue  de  la  concession  sollicitée. 
» 11  faut  ég.atcmcnt  que  l'on  Tigure  sur  ces  plans  le  périmètre 
« demandé,  la  direction  et  l’inclinaison  des  concbcs  minérales,  les 
» explorations  déjà  exécutées.  » 

Les  extraits  de  rôle  des  contributions  payés  par  le 
demandeur  ou  les  demandeurs  doivent  être  joints, 
comme  annexes,  à la  pétition  : cette  obligation,  spécifiée 
par  l’instruction  ministérielle  du  3 août  1810,  résulte 
de  ce  principe  que  le  gouvernement,  ayant  à tenir 
compte  des  facultés  pécuniaires  des  demandeurs,  dans 
le  choix  du  concessionnaire,  doit  pouvoir  être  édifié  sur 
les  biens  immobiliers  de  ceux-ci. 

Ces  extraits  de  rôle  doivent  être  dûment  certifiés  et 
légalisés. 

Si  c’est  une  Société  qui  demande  la  concession  d’une 
mine , elle  doit  joindre  à la  pétition  un  acte  de  notoriété 
justifiant  que  ses  membres  réunissent  les  qualités  neces- 
saires pour  exécuter  les  travaux,  et  satisfaire  aux  in- 
demnités et  redevances  auxcjuelles  la  concession  devra 
donner  lieu.  (Instruction  du  3 août  1810.) 

Si  la  Société  est  purement  civile  ou  en  nom  collectif,  il 
faut  joindre  à la  pétition  les  extraits  de  rôle  des  contribu- 
tions de  chacun  des  associés;  si  la  Société  est  en  com- 
mandite, on  doit  joindre  à la  demande  les  extraits  de 
rôle  afférents  ù chacun  des  associés  responsables  et  soli- 
daires; si  la  Société  est  anonyme,  on  doit  fournir  l’acte 
de  notoriété  mentionné  plus  haut  et  le  titre  portant  son 
approbation  par  le  gouvernement,  ou  tout  au  moins  la 
preuve  qu’elle  est  en  instance,  pour  obtenir  cette  auto- 
risation exigée  par  l’article  37  du  Code  de  commerce. 
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Ancun  règlement  ne  dit  textuellement  qu’en  cas  de 
demandes  en  concession  formées  par  nne  Société,  l’acte 
de  Société  devra  être  joint  à la  pétition  ; mais  celte  obli- 
gation résulte  implicitement  de  l’article  14  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

■ L’imlivida  ou  la  Société  doit  justifier  des  facultés  nécessaires 

> pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de 

> satisfaire  aux  redevances , indemnités  qui  lui  seront  imposées  par 
« l’acte  de  coneession.  b 

Or,  comment  juger  des  facultés  d’une  Société  pour 
entreprendre  et  conduire  des  travaux , comment  recon- 
naître si  elle  est  sérieuse  sans  eomiaitre  l’acte  constitutif 
qui  la  concerne?  Ce  serait  évidemment  impossible,  et  nous 
sommes  conduits  h cette  conclusion  qne  l’acte  de  Société 
doit  être  produit. 

Ajoutons  qu’il  est  de  l’intérêt  bien  entendu  des  de- 
mandeurs en  concession  de  fournir  au  gouvernement 
tous  moyens  pour  s’assurer  qu’ils  sont  des  demandeurs 
sérieux,  et  la  production  de  l’acte  de  Société  est  un 
puissant  moyen  pour  atteindre  ce  but. 

M.  Richard  propose,  comme  moyen  de  favoriser  les 
entreprises  sérieuses , la  délivrance  de  concessions  pro- 
visoires et  conditionnelles,  par  l’Administration,  aux 
personnes  qui  lui  offriraient  de  suffisantes  garanties  de 
capacité  et  de  moralité,  comme  cela  se  pratique  pour 
les  permissions  provisoires  accordées  avant  la  conces- 
sion (1). 

■ L’Administration,  ajoute  M.  Richard,  réviserait  l’acte 
» de  Société  offert  aux  capitalistes;  elle  y ferait  insérer 
* les  clauses  qui  lui  paraîtraient  convenables  dans  l’in- 
» térêt  de  l’exploitation,  des  tiers  et  des  actionnaires, 
» comme  cela  se  pratique  pour  les  Sociétés  anonymes; 
» et  elle  accorderait  provisoirement  la  concession , sous 
» la  condition  expresse  que  les  actions  de  la  Société 
» seraient  placées  et  les  fonds  encaissés  dans  un  délai 


(I)  Légitlalion  francaitc  $ur  Ict  Minet , t.  I , p.  2H  . 
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•>  détermine;  si  cette  condition  n’était  pas  remplie,  la 
» concession  serait  nulle.  » 

Le  moyen  proposé  par  M.  Ricbard  ne  nous  parait  pas 
devoir  produire  les  résultats  espérés  par  l’auteur  : d’une 
part,  dans  la  pratique,  ces  concessions  provisoires  au- 
raient de  graves  inconvénients;  en  effet,  hormis  les  cas 
de  déchéance  définis  par  la  loi  du  27  avril  1838,  la  pro- 
priété des  mines  est  incommutabic,  et  le  gouvernement, 
justement  circonspect  dans  les  questions  de  déchéance, 
hésiterait  peut-être  à proposer  le  retrait  d’une  conces- 
sion provisoire  accordée  à une  Société  qui  se  trouverait 
dans  le  cas  de  beaucoup  d’autres,  tout  en  ayant  manqué 
à son  engagemeut  primitif,  ce  qui  serait  une  source 
d’abus. 

D’autre  part,  et  en  droit,  il  faut  autant  que  possible 
ne  faire  que  du  definitif  en  fait  de  concessions  de  mines; 
c’est  le  moyen  de  satisfaire  au  véritable  esprit  de  la  loi 
de  1810.  Le  gouvernement,  qui  a le  droit  de  préférence, 
a plein  pouvoir  pour  juger  les  facultés  des  demandeurs 
collectifs  ou  autres  et  pour  repousser  la  demande  d’une 
Société  entachée  d'incapacité  par  un  vice  de  l’acte  qui  la 
constitue;  mais  une  fois  la  concession  accordée,  il  ne  doit 
plus  lui  appartenir  de  s’immiscer  dans  la  gestion  intime 
de  la  Société  concessionnaire  : agir  autrement  serait 
étouffer  toute  lilierté  dans  l’industrie  minérale  et  nuire 
à son  développement.  L’argument  tiré  de  ce  qui  se  passe 
pour  les  Sociétés  anonymes  ne  nous  parait  pas  applicable 
au  cas  actuel  : en  effet,  la  nature  même  des  Sociétés 
anonymes,  l’absence,  dans  ces  associations,  d’agents 
responsables  des  engagements  delà  Société,  nécessitent 
justement  la  condition  de  l’approbation  du  gouverne- 
ment, imposée  à leur  existence  légale  par  l’article  37 
du  Code  de  commerce  ; mais  dans  le  cas  d’une  demande 
en  ecncession  de  mines  faite  par  une  Société  en  général, 
il  n’y  a rien  de  pareil  ; le  gouvernement  doit  juger  des 
facultés  de  celle-ci  eu  taut  que  demandeur  en  conces- 
sion; mais  là  se  borne  son  rôle;  si  le  demandeur  est  une 
Compagnie  anonyme,  c'est  eu  tant  que  Com{>aguie  ano- 

« 
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nymc  que  l’approbation  de  l’acte  social  doit  être  neces- 
saire et  non  pas  autrement. 

Le  but  de  cet  ouvrage  étant  essentiellement  d’atteindre 
une  utilité  pratique,  nous  croyons  devoir  joindre  ici  un 
modèle  de  demande  en  concession  à l’usage  des  deman- 
deurs peu  familiarisés  encore  avec  les  lois  et  règlements 
sur  les  mines. 

«Monsieur  le  Préfet,  le  soussigné  f'nom,  prénoms,  tjualiléo  et  tiniHe  de  de. 
» domicile  du  demandeur)  a l’bonnenr  de  vous  demander  la  contes- 

> sion  des  mines  de dont  l’exislence  est  reconnne  dans  la  com- 

» mnne  de quartier  de 

• (Si  U demandeur  en  conoettion  est  T inoenleur  de  la  mine , au 
U lieu  de:  Dont  rcxistence  est  reconnue,  on  dira  : Qu’il  a decouverte 
K dans , etc.) 

» Le  périmètre  dont  il  sollicite  la  concession  s’étend  sur  les  com- 

» mnnes  de arrondissement  de département  de et  il  est 

» limité  comme  il  suit  ; 

» An  nord  par à l’est etc. 

K Lesdites  limites  comprennent  une  étendue  de kilomètres 

> carrés hectares. 

» Pour  satisfaire  aux  articles  0 et  12  de  la  loi  du  SI  avril  tSlO, 

» le  soussigné  s’engage  à payer  aux  propriétaires  du  sol  une  rede- 

» vancc  annuelle  de par  licctarc,  sans  préjudice  des  indemnités 

» pour  dégâts  et  occnpalions  de  terrains,  qui  seront  réglés  comme  il 
» est  dit  aux  articles  45  et  41  de  la  même  loi. 

« Il  prend , en  outre , l’engagement  d’acquitter  à l’État  les  rede- 

> vauccs  üie  et  proportionnelle  sur  les  mines,  de  se  conformer 
» aux  lois  et  règlements  sur  la  matière  et  de  se  soumettre  au  mode 
» d’exploitation  qui  sera  fixé  par  le  gouvernement. 

U ^ du  cas  où  rinventeur  de  la  mine  est  une  personne  autre  que  le 
» demandeur  en  concession,  il  faut  ajouter  :J 

B Enfin,  il  offre  de  payer  au  sieur inventeur  delà  mine,  nnc 

B somme  do on  nnc  redevance  annuelle  de pour  purger  les 

B droits  reconnus  aux  inventeurs  par  les  articles  to  et  17  de  la  loi 
B de  1810. 

U Les  bois  nécessaires  à l’exploitation  de  la  mine  seront  pris  dans 

B les  forêts  de (ou  bien  dans  le  commerce). 

U Le  soussigné  joint  à l’appui  de  sa  demande  les  pièces  suivantes  : 

» 1°  Trois  plans  de  surface  à l’écbcllc  de  10  millimètres  pour 
B 1 00  mètres  ; 

» 2‘> Extraits  de  rôles  établissant  qu’il  a payé  dans  les  eommu- 

u nés  de un  total  de..,.,  de  contributions  pendant  l’année 
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Au  cas  OÙ  c'est  une  Société  qui  demande  la  concession 
de  la  mine , il  faut  annoncer  qu’on  joint  à la  pétition  les 
pièces  suivantes  : 

» 1°  L’aetc  constitutif  de  la  Société  ; 

B 2o  Les  extraits  de  rdle  des  oontributions  payées  par  les  associés 
» responsables,  ou  bien,  s’il  s’agit  d’une  Société  anonyme,  l’acte 
» d’autorisation  de  cette  Société  par  le  gouvernement,  lequel  sert 
B d’acte  de  notoriété.  « 


l'ap- 
pui lif»  tWnaodea 
eu  conccMtao. 


InMrueüon  dea 
ll«•malK]e•  eu  cuo* 
ecraiua. 


Les  pétitions  de  ce  genre  étant  destinées  à être  affi- 
chées, doivent  être  concises  dans  leur  forme.  S’il  arrive 
que  le  demandeur  ait  des  motifs  particuliers  à faire  va- 
loir auprès  du  gouvernement  ])our  obtenir  la  concession 
de  la  mine,  au  lieu  d’en  placer  l’exposé  dans  la  demande 
en  concession,  il  doit  formuler  cet  exposé  dans  un 
Mémoire  séparé  qu’il  joindra  à la  pétition  et  qui  ne  sera 
pas  soumis  aux  affiches. 

I^a  demande  en  concession  est  enregistrée  à la  préfec- 
ture, à la  date  de  sa  réception,  sous  un  numéro  d’ordre 
particulier,  sur  un  registre  spécial  tenu  à cet  effet  et 
ouvert  à tout  le  monde.  (Art.  22  de  la  loi  de  1810.) 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  donnera  au 
requérant  un  extrait  certifié  de  l’enregistrement  de  sa 
demande.  (Art.  25  de  la  loi.) 

I.A  demande  est  transmise  ensuite  à l’ingénieur  des 
mines,  qui  est  chargé  de  vérifier  si  elle  est  conforme  aux 
règles  de  la  matière,  et,  dans  le  cas  où  elle  serait  incom- 
plète et  irrégulière,  elle  est  renvoyée  au  demandeur 
pour  y être  pourvu  avaut  toutes  choses. 

Dans  le  cas  d’une  demande  complète  et  régulière, 
l’ingénieur  des  mines  se  transporte  sur  les  lieux , vérifie 
les  plans  et  reconnaît  si  l’existence  du  gite  minéral 
demandé  en  concession  est  certaine.  (Circulaire  du  31 
octobre  1837.) 

Lien  que  l’article  22  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte 
que  la  demande  en  concession  doive  être  affichée  dans  le 
délai  de  dix  jours,  il  ne  faut  entendre  cette  prescription 
((ue  pour  le.  cas  où  l’cxislcnce  de  la  mine  demandée  est 
démontrée  et  aTtainc.  ( Voir,  à ce  sujet,  la  circulaire  du 
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.31  octobre  1837,  déjà  mentionnée  dans  le  chapitre  : Des 
Recherches  de  mines;  voir,  comme  application  de  ce  prin- 
cipe, la  décision  ministérielle  du  10  novembre  1835,  qui 
décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’afiieber  la  demande  en  con- 
cession formée  par  le  sieur  Uoca  pour  une  mine  de 
bouille,  dans  l’arrondissement  d’Arras,  dont  l’existence 
n’était  pas  constatée  (1).) 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à affiches , il  n’est  pas  nécessaire 
que  l’on  connaisse  en  détail  l’allure,  l’inclinaison,  l’é- 
tendue et  la  puissance  du  gîte;  il  n’est  pas  nécessaire, 
en  un  mot,  que  l’on  ait  reconnu  que  le  gîte  minéral  est 
d’une  consistance  suffisante  pour  être  concédé  : il  suffit 
que  l’existence  du  gîte  minéral  soit  constatée  et  que  ses 
principales  dispositions  soient  reconnues.  Il  suffira  pour 
cela,  dans  la  plupart  des  cas,  de  travaux  de  recher- 
ches peu  développés,  et  quant  aux  travaux  de  recher- 
ches plus  importants , qui  doivent  démontrer  l’opportu- 
nité de  concéder  le  gîte,  ils  devront  être  effectués  pendant 
le  délai  d’affiches , comme  il  sera  dit  tout  à l’heure. 

L’ingénieur  ordinaire  des  mines,  après  avoir  vérifié 
les  lieux , transmet  son  avis  préalable  à l’ingénieur  en 
chef,  qui  est  chargé  de  dresser  le  projet  d’affiche  et  de 
le  proposer  au  prél^et,  en  même  temps  qu’il  en  transmet 
une  copie  au  Directeur  général  des  Mines.  (Décret  du  18 
novembre  1810,  art.  21.) 

Il  est  arrivé  dans  le  début  que  les  projets  d’affiches 
étaient  rédigés  sans  l’intervention  des  ingénieurs  des 
mines  : c’était  une  irrégularité,  et  le  Directeur  général 
des  Mines  a rappelé  aux  préfets  une  première  fois,  par 
une  circulaire  du  17  août  1812  (2);  une  deuxième  fois, 
par  une  circulaire  du  1"  janvier  1819  (3),  que  le  fait  de 
n’avoir  pas  consulté  les  ingénieurs  des  mines  dans  la 
rédaction  des  projets  d’affiches  avait  souvent  entraîné  des 


(I)  AmaUt  det  Mine* , S'  série , (.  VIII , p.  588. 

(3)  Circulaires  du  ministre  de  l’intcrieur,  t.  II,  p.  589. 
(5^  Circulaire*  du  ministre  de  l’intérieur,  I.  III , p.  595. 


néilnrtion  du 
projel  d'afficbc. 
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retards  dans  l’expédition  des  affaires,  et  il  recommande, 
pour  l’avenir,  la  stricte  observation  de  l'article  24  du 
décret  du  18  novembre  1810,  relatif  aux  aflicbes. 

» Les  iiigéniears  en  clicf,  dit  la  circulaire  du  51  oclolire  1817, 
U sont  chargés,  par  le  décret  du  18  norembre  18t0,  de  rédiger  les 
>1  projets  d’afliclics  : celte  désignation  des  ingénieurs  en  chef  fait 
s assez  voir  qn'on  n’a  pas  entendu  que  ces  affiches  fussent  une  chose 
» de  pure  forme  (I).  » 

I>es  affiches  doivent  durer  quatre  mois  ; si  les  placards 
d’affiches  sont  lacérés  ou  enlevés  pendant  ces  quatre 
mois,  il  appartient  à la  diligence  des  maires  de  les  faire 
remplacer;  outre  les  affiches,  il  doit  y avoir  des  publica- 
tions. Voici  comment  la  loi  de  1810  s’exprime  au  sujet 
des  unes  et  des  autres  : 


« Kkt.  25.  — Les  affiches  auront  lieu  pendant  quatre  mois,  dans 
* le  chef-lieu  du  departement,  dans  celui  de  l’arrondissement  où  la 
a mine  est  située , dans  le  lien  du  domicile  du  demandeur,  et  dans 
» toutes  les  communes  dans  le  territoire  desquelles  la  concession 
i>  peut  s’étendre  : elles  seront  insérées  dans  les  journanz  de  dépar- 
« tement. 

U Art.  21.  — Les  publications  des  demandes  en  concession  de 
» mines  auront  lieu  derant  la  porte  de  la  maison  commune  et  des 
■ églises  paroissiales  et  consistoriales,  à la  dil'gcnce  des  maires,  à 
» l’issue  de  l’office,  un  jour  de  dimanche,  et  an  moins  une  fois  par 
» mois  pendant  la  durée  des  afiiehes.  Les  maires  seront  tenus  de 
» certifier  ces  publications.  ■ 


' SpMmfo  de 
pnijct  d’ifflehe. 


L’afficlic  est  ordonnée  par  arrêté  préfectoral;  elle  est 
ordinairement  conçue  dans  la  forme  suivante  : 


« Préfectvre  de 

» Demande  en  concession  de  la  mine  de par  le  sieur.,... 

» Le  public  est  prévenu  que , par  une  pétition  en  date  du reçue 

» cl  enregistrée  à la  préfecture  le sous  le  numéro le  sieur 

» demande  la  concession  de  la  mine  de située  à 

» Le  périmètre  sollicité,  qui  porte  sur  les  communes  de a une 

» étendue  de et  est  limité  comme  il  suit 

■ Le  demandeur  s'engage  à payer  aux  propriétaires  du  sol  une 


(I)  Jnnalet  de»  Minet,  5c  série,  t.  XU,  p.  699. 
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U redevance  annnelle  de par  hectare,  et  il  prend  cneore  l’cnga- 

» gement  de  payer  telles  indemnités  que  de  droit  pour  dégâts  et 
U non  jouissances  occasionnés  par  les  travaux  d'exploitation.  (Art. 
« AS  et  11  de  la  loi  du  Si  avril  1810.  ) Vis-à-vis  de  l'Étal,  il  s’engage 
I à acquitter  les  redevances  fixe  et  proportionnelle  sur  les  mines , 
» à SC  conformer  aux  lois  et  réglements  sur  la  malivre,  ainsi  qu’aux 
* instructions  qui  pourront  lui  être  données  par  l'Administration  en 
» ce  qui  concerne  l'exploitation  des  mines. 

» Ee  présent  avis  sera  suivi  de  la  pétition  du  demandeur  en  date 

X du et  le  tout  sera  afliclié  à ses  frais  cl  à la  diligence  des  maires 

j>  pendant  quatre  mois  consécutifs  à....  chef-lieu  du  département.... 

X à clicf-licu  de  l’arrondissement,  dans  les  communes  de où 

« s’étend  le  périmètre  de  la  concession  sollicitée  cl  à domicile  du 

X demandeur  ; le  même  avis  sera , en  outre,  publié  au  moins  une 
» fuis  par  mois,  pendant  la  durée  des  affiches,  à la  porte  de  la  mairie 
» et  des  églises  paroissi.ales  et  consistoriales,  un  jour  de  dimanche, 

> à l’issue  de  l’office,  dans  les  communes  ci-dessus  énumérées. 

« Insertion  en  sera  faite  dans  un  journal  du  département  de....  où 

■ la  mine  est  située,  et  dans  un  journal  du  département  de où 

X réside  le  demandeur. 

X Pendant  le  temps  que  dureront  les  publications  et  affiches,  la 

> pétition  du  sieur et  les  plans  de  surface  joints  à l’appui , resle- 

X ront  déposés  à la  préfecture  du  département , où  le  public  pourra 
K en  prendre  connaissance. 

X Les  oppositions  ou  demandes  en  concurrence  auxqncllcs  la  pré- 
X sente  demande  pourrait  donner  lieu  seront  admises  devant  le 
X préfet  jusqu’au  dernier  jour  du  quatrième  mois  d'affiche,  à compter 
X de  la  date  de  celle-ci  : elles  devront  être  notifiées,  par  actes  extra- 
X judiciaires,  aux  parties  intéressées,  ainsi  qu’à  la  préfecture,  où 
X elles  seront  consignées  sur  le  registre  à ce  destiné,  lequel  sera 
X ouvert  à tous  ceux  qui  en  demanderont  communication. 

X Toute  demande  en  concurrence  devra  faire  connaître  d'une 
X manière  précise  la  position  des  travaux  de  recherches  exécutés  par 
X le  pétitionnaire,  l'indemnité  proposée  à ceux  qui  auraient  décon- 
X vert  la  mine  et  la  redevance  annuelle  oifcrlc  anx  propriétaires  du 
X sol,  sans  préjudice  des  indemnités  dues  pour  dégâts  et  non  jouis- 
X sances  de  terrains  causés  par  l’exploitation.  Cette  demande  devra 
X aussi  être  accompagnée  d’un  plan  de  surface , en  triple  expédition , 
X à l’échelle  de  t à 10,000,  et  des  extraits  de  rôle  des  contributions 
X payées  par  le  demandeur. 

X Immédiatement  après  l’expiration  du  quatrième  mois  d'affiche , 
X MM.  les  maires  dresseront  des  certificats  qui  feront  connaître  : 
X |o  la  date  de  la  réception  du  placard  d’affichc  la  date  de  l'ap- 
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U position  de  l’afTichc  dans  lenr  commune,  arec  attestation  que  cette 
» afCclie  a i!té  maintenue  placardée  pendant  quatre  mois;  S»  la  date 
» de  chacune  des  publications  prescrites  par  la  loi  ; S»  les  oppositions 
a qui  auraient  pu  être  remises  à l’autorité  locale  au  sujet  de  la 
» demande. 

» L’envoi  de  ces  certificats  sera  fait  à la  préfecture  dans  le  délai  de 
» huit  jours  au  pins  tard,  après  l’expiration  du  quatrième  mois 
U d’affiche. 

Il  Fait  à 

a Le  Préfet  de > 


Trsraux  de  re* 

therchve  !i  rxécu- 
ter  per  le  «leniim- 
daHir  pnulent  les 
Quatre  inoUd‘affi« 


Pendant  les  quatre  mois  d’affiebe,  le  demandeur  en 
concession  ne  doit  pas  se  tenir  inactif  : il  est  de  son  intérêt 
le  plus  direct,  il  est  de  son  devoir  de  poursuivre  les 
travaux  de  recherches  entrepris  avant  l’alîiche,  et  de 
démontrer  ainsi  que  le  gîte  minéral  est  susceptible , par 
sa  consistance  et  son  éténdue,  d’être  concédé.  Ces  tra- 
vaux de  recherches  doivent  naturellement  être  plus 
étendus  que  les  premiers,  car  autre  chose  est  de  prouver 
qu’une  mine  existe  ou  de  prouver  qu’elle  est  d’une  con- 
sistance suffisante  pour  être  concédée. 

Cette  distinction  de  deux  espèces  de  travaux  de  re- 
cherches à exécuter  avant  et  pendant  les  affiches,  est 
nettement  spécifiée  par  les  termes  suivants  de  la  circu- 
laire du  31  octobre  1837  (1). 


« Dans  le  premier  cas , il  peat  snlTirc  qne  l’on  soche  positivement 
» qu’une  mine  existe  : pendant  la  durée  de  rinslrnction , les  deman- 
» deurs  pourront  exécuter  de  nouveaux  travaux  de  recherches  cl 
U fournir  des  indications  pins  compicles.  Dans  le  second  cas  , celui 
U où  il  s'agit  de  concéder  la  mine,  il  faut  qne  ces  indications  a'ienl 
» été  préalablement  réunies,  que  l’on  connaisse,  sinon  tontes  les 
» circonstances  du  gisement  (ce  qui  sera  le  fruit  de  travaux  ultérieurs 
» entrepris  en  grand  ) , du  moins  les  principales  allures  de  la  mine  ; 
» que  l'on  ait  des  données  assez  précises  sur  ses  ramifications  et  son 
X étendue  présumées;  autrement  il  serait  impossible  d’assigner  avec 
» quelque  connaissance  de  cause  un  périmètre  à la  concession , d’en 
» déterminer  les  charges;  on  serait  obligé  d'agir  aveuglément  an 
U hasard.  » 


(I)  Annalct  de»  Minet , 3'séric,  I.  .\II,  p.  6U8. 
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Un  autre  motif  qui  fait  que  l’Administratiou  exige  de 
nouveaux  travaux  de  reclicrchcs  plus  étendus  pendant 
le  délai  d’aflicbc,  c’est  que,  tout  en  laissant  à celui 
qui  sollicite  uuc  concession,  le  soin  de  calculer  les 
chances  de  l’entreprise  qu’il  veut  former,  il  est  du  devoir 
de  l’Administration  de  s’opposer  à la  concession  de  gîtes 
minéraux  d’une  insufûsauce  notoire  ou  non  encore  re- 
connus : agir  autrement,  ce  serait  jeter  dans  l’industrie 
des  titres  sans  valeur  et  pouvant  prêter  à l’agiotage. 

L’instruction  ministérielle  du  3 août  1810  avait  dit  à 
cet  égard,  S 2: 

« n J a lien  .i  demande  en  conceuion , soit  ponr  les  mines  nou- 

> Tellement  décooTertca,  lorsque  le  gisement  des  conciles  minérales 
» est  tellement  reconnu , qu’il  y a certitude  d’une  exploitation  utile, 

> soit  pour  des  mines  exploitées  non  encore  concédées.  » 

On  ne  doit  pas  induire  de  ces  expressions , dit  la  cir- 
culaire sus-mentionnée  du  31  octobre  1837  : 

< Qu'il  faut,  ponr  procéder  à l’inslrnction  d'une  demande  ni  même 
« à la  concession,  que  l'on  ait  acquis  la  preuve  que  rcxplollation 
» sera  proPitablc  au  concessionnaire.  C’est  là  nne  question  qu’il 
K serait  toujours  difficile  et  souvent  impossible  de  résoudre  par 
a avance,  a 

Tout  en  laissant  à l’industrie  minérale  une  liberté  rai- 
sonnable dans  ses  entreprises,  l’Administration  ne  peut 
et  ne  doit  concéder  que  les  gîtes  minéraux  dont  les  prin- 
cipales allures  et  l’étendue  sont  assez  reconnues , pour 
qu’on  puisse  déterminer  avec  connaissance  de  cause  le 
périmètre  à instituer,  et  les  charges  à introduire  dans 
l’acte  de  concession. 

Dans  plusieurs  circonstances,  il  est  intervenu  des  déci- 
sions supérieures  du  gouvernement  à l’appui  de  ces 
principes,  et  déclarant  non  avenues  des  demandes  qui 
avaient  pour  objet  des  mines  découvertes,  mais  dont  le 
gisement  n’était  pas  suffisamment  connu  pour  qu’on  pût 
iustitucr  une  concession. 

Ainsi,  le  2 février  1834,  une  décision  du  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  a déclaré  non  avenue 
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une  demande  en  concession  du  baron  de  Bez , pour  une 
mine  de  houille  dans  les  communes  d’Arrc  et  d’Arrigas 
(Gard),  attendu  qu’il  n’avait  pas  été  reconnu  dans  ces 
localités  de  gîte  exploitable  (et  cela,  apres  qu’il  avait 
été  procédé  aux  affiches  et  à l’instruction  locale)  (I). 

Les  affleurements  de  houille  à la  surface  du  sol  ne  sont 
pas  à eux  seuls  un  indice  suffisant  pour  qu’il  y ait  lieu  à 
concession  : ainsi,  un  arrêté  du  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  du  24  septembre  1836,  a déclaré 
non  avenue  une  demande  en  concession  de  mines  de 
houille,  dans  le  département  de  la  Vendée,  formée  par 
le  sieur  Bourgnon  de  I.a\Tc,  qui  n’avait  exécuté  aucun 
travail  de  recherches  à l’appui  de  sa  demande. 

Les  considérants  de  cet  arrêté,  qui  méritent  d’être 
cités , sont  ainsi  conçus  (2)  : 

O Considérant  qne  l’incertitude  qui  existe  snr  le  plus  ou  moins  de 
» réussite  qu'auraient,  sous  le  point  de  vue  industriel , l’exploitation 
« d’une  nouvelle  mine  dans  le  bassin  de  Vouvant  (Yendéc),  ne 
n serait  pas  à elle  seule  une  raison  suflisanle  d’ajourner  la  concession. 
» Qu’il  serait,  en  cITet , souvent  difficile  de  déterminer  par  avance  si 
» une  exploitation  pourra  être  prolitahlc;  que,  s’il  est  convenatile  et 
Il  utile  que  les  ingénieurs  interviennent  auprès  des  parties  par  leurs 
• conseils  et  les  éclairent  de  leur  expérience,  c’est  à elles  surtout 
» qu’il  appartient  de  calculer  les  clunces  des  entreprises  qu’elles 
» veulent  former. 

a Mais  considérant  qu’en  l’absence  de  tons  travaux  opérés  par 
» M.  de  Layrc,  on  ignore  s’il  existe  véritablement  une  mine  à 
» concéder; 

» Que  la  topograpliic  souterraine  exécutée  par  les  soins  de  l’Admi- 
» nistration  dans  les  bassins  de  Vouvant  et  de  Cliantonnay  a,  il  est 
» vrai , signalé  des  affleurements  de  houille  sur  la  partie  du  sol  qui 
» est  sollicitée;  mais  que  ces  affleurements  ne  constituent  pas  la 
» preuve  de  l’existence  d’un  gîte  dans  la  profondeur; 

» Qu’il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810  , et  notani- 
» ment  du  titre  iii  intitulé  : Des  acies  ijui  prcccJcnl  la  demande  en 


(1)  Annalet  de»  Mine»,  3'  série,  t.  V,  p.  080. 

(2)  Annale»  de»  Minet , 5e  série , t.  X,  p.  CIO. 
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» coneeMion  de  minee , qu’il  n’y  a lieu  à concession  que  lorsque  les 
U indicalions  nécessaires  sur  la  présence  d’un  véritable  gitc  minéral 
» et  scs  principales  allures  se  trouvent  acquises;  que,  dans  le  cas 
B contraire,  des  travaux  de  rcclierclics  sont  toujours  un  prélimi- 
» naire  indispensable; 

» Que  fcttc  règle  a été  formellement  consacrée  par  l'inslrnction 
U ministérielle  du  Z août  1810,  qui  a eu  ponr  objet  de  pourvoir  à 
» l’exécution  de  cette  loi,  et  par  plusieurs  décisions  intcrs-enucs  dans 
» des  espèces  semblables  ; ^ 

« Arrête,  etc b 

Ainsi  donc,  si  le  demandeur  en  concession  n’cxécutc 
pas,  pendant  le  délai  d’afliches,  des  travaux  de  reclicr- 
ches  propres  à démontrer  que  le  gîte  est  susceptible 
d’étre  coucédé , il  arrivera  de  deux  choses  l’une  : ou 
bien  la  demande  en  concession  pourra,  sur  l’avis  des 
hommes  spéciaux,  être  déclarée  non  avenue,  comme 
dans  les  cas  précédents;  ou  bien  le  demandeur  sera  mis 
en  demeure,  par  l’Administration,  d’avoir  à exécuter  de 
nouveaux  travaux  de  recbercbcs  dans  un  délai  donné. 

Dans  le  premier  cas,  le  demandeur  sera  déchu;  dans 
le  second , il  sera  menacé  de  l’étrc , et  l’instruction  de 
sa  demande  sera  considérablement  retardée. 

Bappelons,  du  reste,  pour  justifier  les  garanties  que 
le  gouvernement  exige  avant  d’instituer  une  concession 
de  mines,  que  la  règle  imposée  à l’.Vdministration  en 
pareille  matière  dérive  des  prescriptions  suivantes  de 
l’instruction  ministérielle  du  3 août  1810,  qui  doit  être 
regardée  comme  un  corollaire  de  la  loi  des  mines. 

b Les  principaux  motifs  qui  déterminent  à accéder  à une  demande 
> en  concession  sont  : 1°  l'cxistcncc  reconnue  d'un  minér.il  niilcment 
s cxploilalilc  ; 3»  la  certitude  de  moyens  d'exploitation  oCTcrto  par 
B les  localités,  sans  anéantir  désétablissements  antérieurement  en 
B activité;  3°  la  faculté  d’asseoir  l’exploitation  sur  une  étendue  de 
B terrain  suflisante,  pour  qu’elle  soit  suivie  par  les  moyens  les  plus 
B économiques  ; 1°  la  connaissance  des  débouchés  qui  doivent  assurer 
B la  prospérité  de  l’entreprise;  S»  une  intelligence  active  de  la  part 
B des  demandeurs,  et  la  juslification  des  moyens  nécessaires  ponr 
U satisfaire  aux  dépenses  de  l’entreprise,  b 

Ou  s’est  plaint  souvent,  à juste  raison,  de  la  lenteur 
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qa’cprouvc  l'instruction  des  demandes  en  concession  de 
mines.  Parmi  les  causes  principales  de  ces  lenteurs,  il 
faut  citer  l’inertie  de  certains  demandeurs,  qui  se  con- 
tentent d’adresser  au  préfet  une  pétition  régulière  sans 
exécuter  de  travaux  de  recherches  à l’appui  de  leur 
demande;  or,  il  faut  bien  le  dire  : en  fait,  le  demandeur 
en  concession  avancera  beaucoup  plus  l’instruction  de 
son  affaire  par  des  travaux  de  recherches  que  par  des 
Mémoires  adressés  à l’Administration,  et,  en  même 
temps,  il  se  créera,  par  ces  travaux,  un  titre  sérieux 
auprès  du  gouvernement  dans  le  choix  du  concession- 
naire. 

En  effet,  le  gouvernement,  lorsqu’il  institue  une  con- 
cession , tient  grand  compte  aux  demandeurs  des  efforts 
qu’ils  ont  faits  pour  découvrir  de  nouvelles  mines  oa 
pour  reconnaître  des  gîtes  minéraux  dont  l’existence 
était  seulement  soupçonnée , et  dans  le  cas  où  celui  qui  a 
exécuté  des  travaux  de  recherches  n’est  pas  déclaré  con- 
cessionnaire, une  indemnité  lui  est  accordée  par  l’acte 
de  concession,  conformément  à l’une  des  plus  sages  et 
des  plus  libérales  dispositions  de  lar  loi  de  1810. 

Les  explorateurs  savent  donc  que , de  toutes  manières , 
ils  pourront  recueillir  le  fruit  de  tous  les  travaux  vérita- 
tablemeut  utiles  qu’ils  auront  opérés;  ainsi,  tout  engage 
le  demandeui:  en  concession  à faire  des  travaux  de 
recherches  sérieux. 

Ajoutons , au  sujet  de  ces  travaux  de  recherches , qu’ils 
peuvent  être  des  tranchées , des  galeries , des  puits  ou 
de  simples  sondages,  suivant  les  cas  : l’Administration 
n’impose  pas  au  demandeur  telle  ou  telle  forme  de  travaux 
de  recherches;  elle  peut  lui  donner  des  conseils  par  l’in- 
termédiaire de  ses  ingénieurs,  mais  elle  s’informe  surtout 
du  résultat  des  recherches , quel  que  soit  le  système  de 
travaux  employés. 

Ainsi,  M.  le  Directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées 
et  des  Mines  a écrit  au  préfet  du  Kord,  le  4 septembre 
1838,  conformément  à l'avis  du  Conseil  des  Mines,  que 
rien  n’cmpèche  d’admettre  des  demandes  en  concession 
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de  mines  de  houille,  lorsqu’elles  s’appuient  sur  l’exécu- 
tion de  recherches  propres  à faire  reconnaître  si  le  gîte 
est  susceptible  d’ètre  concédé,  soit  que  les  travaux  con- 
sistent en  puits,  galeries  ou  même  en  sondages  (1).  l'ii 
des  motifs  déterminants  de  cette  dépêche  a été  que,  dans 
le  cas  dont  il  s’agissait , un  puits  de  recherches  à travers 
les  terrains  aquifères  qui  recouvrent  les  terrains  houillers 
du  Nord,  était  un  ouvrage  trop  dispendieux  pour  l’exiger 
de  simples  demandeurs  en  concession. 

Les  certificats  d'afQchcs  dressés  par  les  maires , attes-  J" 

* ' préfet  Mir  l«»  d*-- 

tant  raccomplissemeut  des  formalites  ci-déssus  près-  m*nde.«ncwn«« 
crifes  et  faisant  mention  des  oppositions  survenues  sont 
transmis  au  sous-préfet  de  l’arrondissement,  qui  recon- 
uait  s’ils  sont  réguliers,  les  légalise  et  les  transmet  à 
la  préfecture  avec  son  avis  particulier  sur  la  demande 
en  concession,  et  les  oppositions  et  demandes  en  concur- 
rence qui  auraient  été  formées  pendant  le  délai  d’affiches. 

Le  préfet,  aussitôt  après  avoir  reçu  les  certificats  Avis  de  rinftr- 
d’afiiclies  et  l’avis  du  sous-préfet,  doit  transmettre  tout 
le  dossier  à l’ingénieur  ordinaire  des  mines,  chargé  de 
dresser  son  rapport  définitif  sur  l’alTairc. 

» lorsqu’il  y nur.i  une  demande  en  pcrmis<;ion  de  reeticrelics, 

concession  ou  permission  d'usines,  dil  le  décret  du  IS  novemlire 
m ISI0(art.  S3),  les  ingénieurs  ordinaires  feront  les  reconnaissances 
» cl  les  opérations  nécessaires,  soit  à la  fixation  des  limites,  soit 
» pour  SC  mettre  à même  de  fournir  tous  les  renseignements  néccs- 
» saircs  pour  indiquer  le  mode  général  d'exploitation,  cl  pour  régler 
» les  conditions  qui  seront  exigées  par  l'acte  de  concession  (i). 

Une  circulaire  du  Directeur  général  des  Miues,  en  date 
du  17  août  18r2(3),  recommande  aux  ingénieurs  ordi- 
naires de  comprendre  dans  leurs  rapports  une  descrip- 
tion détaillée  du  gite  à exploiter  et  des  terrains  environ- 
nants, sous  les  rapports  physiques  et  géologiques,  et  de^ 


(1)  De  Clicppc,  Annale»  lie»  Mines,  5'  série,  I.  XIV,  p.  513. 

(2)  fluUclin  de»  Lois,  1'  série,  I.  Mit,  p.  729,  n"  310. 

(S)  ( ircutairei  du  ministre  de  l’intérieur,  I.  II , p.  389. 
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flgurcr  sur  les  plans  de  surface  la  direction  et  l’incli- 
naison du  gite,  ainsi  que  l’allure  des  roches  qui  l’encais- 
sent. S’il  s’agit  de  concéder  une  mine  déjà  eu  exploita- 
tion, comme  il  y eu  avait  beaucoup  eu  1812,  la  même 
circulaire  recommande  aux  ingeuieurs  de  joindre  à leur 
rapport  des  plans  et  coupes  des  travaux  déjà  exécutés, 
et  d’exposer  et  justifier  les  travaux  d'art  ou  le  mode 
d’exploitation  qu’il  sera  jugé  convenable  de  pre.scrire  au 
concessionnaire  dans  le  cahier  des  charges;  culiu,  pour 
les  mines  non  encore  exploitées,  la  circulaire  recom- 
mande d’indiquer  avec  précision,  dans  le  cahier  de.s 
charges,  les  grands  travaux  d’art  nécessaires  à exécuter, 
et  d’insérer  un  dernier  article,  astreignant  le  concession- 
naire à se  conformer  au  mode  d’exploitation  qui  lui  sera 
prescrit  dans  la  suite  ])ar  l’Administration. 

Une  circulaire  ministerielle,  du  8 octobre  1843,  a 
transmis  aux  ingénieurs  un  modèle  des  clauses  à insérer 
dans  les  projets  des  caliiers  des  charges  des  concessions 
de  mines  : nous  n’avons  pas  à nous  occuper,  pour  le 
moment,  de  ces  clauses,  qui  seront  exauiinécs  dans  le 
cliapitre  : Des  Devoirs  des  Concessionnaires.  Disons  seu- 
lement qu’il  y a,  dans  ce  modèle,  un  article  ainsi 
conçu  (1)  : 

« A«t.  b.  — ( Arlicles  prescrivant  l’cxt-rulion  immédiate  des  Ira- 
M vaux,  pour  l’cxplnilatinn  cl  la  reconnaissance  des  gîtes  concédés, 
» de  travaux  d'art  préparatoires  on  nécessaires  à l’aménagement  des 
» mines  ou  le  mode  de  continuation  des  travaux  déjà  en  activité.  ) » 

L’ingénieur  des  miues  doit  ainsi,  dans  son  rapport, 
exposer  et  motiver  les  clauses  qu’il  proposera  d’insérer 
à l’article  B du  cahier  des  cliargcs. 

En  résumé,  le  rapport  de  ringcnicur  ordinaire  des 
mines,  sur  une  demande  en  concession,  embrasse  dans 
la  pratique  les  points  suivants  ; 


(!)  AmaleM  des  Mines,  4'  série,  I.  IV,  p.  832. 
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Rédaction  des  cahiers  des  charges  afférents  à ccs 


1*  Exposition  de  l’instruclion  locale  avec  analyse  des 
pièces  du  dossier; 

2”  Description  géologique  du  gîte  minéral  et  des  tra- 
vaux de  recherches  exécutés; 

3“  Le  gîie  minéral  est-il  susceptible  d’étre  concédé? 

4°  Peut-on  y instituer  plusieurs  concessions,  et  quelles 
seront  les  limites  et  étendues  de  ccs  concessions? 

5“  Travaux  d’art  particuliers  au  mode  d’exploitation  à 
prescrire  aux  futurs  concessionnaires; 

6°  Examen  des  titres  et  facultés  des  demandeurs; 
discussions  des  oppositions  ; à qui  convient-il  d’accorder 
les  concessions  proposées? 

7“  Examen  des  indemnités  à fixer  au  profit  des  pro- 
priétaires du  sol  et  inventeurs  ; 

8' 

concessions. 

L’ingénieur  ordinaire  transmet  sou  rapport,  avec  Am  jr  imir#. 
tontes  les  pièces  du  dossier,  à l’ingénieur  eu  chef,  qui  ‘ ‘ 

doit  donner  son  avis  motivé  à la  suite  (article  23  du 
décret  du  18  novembre  1810),  et  faire  parvenir  le  tout 
au  préfet. 

«s'il  y a disrnsaion,  dit  rinstraclion  dn  3 aoiil  1810,  entre  les  Amérrmi'rl >lu 
» propriétaires  du  terrain  et  le  demandeur  en  concession,  relative-  lû're^éir 'a'* m'i^ ' 
» ment  aux  indemnités  autorisées  par  les  articles  c cl  .12  de  la  loi , ou 
» réclamation  de  sa  part,  à l’égard  des  reJcvanccs  proposées  par 
> l'ingénieur  des  mines , ees  objets  seront  soumis  à l’avis  du  Conseil 
* de  préfecture.  » 

Les  Conseils  de  préfecture,  comme  on  voit,  ne  sont 
pas  appelés  à donner  nécessairement  leur  avis  sur  les 
demandes  en  concession  de  mines;  il  ne  le  sont  que  dans 
un  cas  particulier,  et,  dans  ce  cas,  leur  avis  doit  se 
borner  à l’examen  des  redevances  à attribuer  aux  pro- 
priétaires du  sol , sans  qu’ils  aient  à émettre  aucun  avis 
sur  l’opportunité  de  la  concession  ou  le  choix  du  con- 
cessionnaire. 

«Le  préfet,  dit  l’inalmciion  du  5 août  1810,  sur  le  tu  de  la  Am liu piSfci. 

B demande,  des  plana  qu'il  doit  viser,  des  certificats  qui  constatent 
« l'cxéculion  des  formalités  prescrites,  tic  l’aris  des  autorités  locales. 
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» (le  celui  (le  rin^cnieur  «les  mines,  des  oppositions,  de  l avis  du 
» Conseil  de  préfecture,  s'il  y a lieu,  clapn's  avoir  pris  des  infurina* 
M lions  sur  les  droits  cl  facuilcs  des  demandeurs,  ùor.ne  son  opinion 
» sur  le  tout  cl  la  transmet  au  ministre  de  rinterieu;,  avec  toutes  les 
» pièces.  » 

L’article  27  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte  que  l’avis 
du  préfet  doit  être  rendu,  au  plus  tard,  dans  le  mois 
qui  suit  l’expiration  du  delai  d’afliches. 

Cette  disposition  toute  reglementaire  de  la  loi  a eu 
pour  but  de  porter  remède  aux  lenteurs  qu'entrainc 
l’instruction  des  demandes  en  concession  de  mines,  et 
l’on  peut  voir,  par  la  discussion  de  la  loi  de  1810,  que 
Ilcgnaud  de  Saiut-.lean-d’Angely  a plusieurs  fois  motivé 
celte  disposition  et  insisté  pour  son  maintien. 

Malheureusement,  dans  la  pratique,  il  est  rare  qu’il 
n’y  ait  pas  de  retards  : l’un  des  plus  fréquents,  et  que 
les  demandeurs  ne  peuvent  imputer  (ju’à  eux-mêmes, 
tient  à ce  qu’à  l’expiration  du  délai  d’aflielie»,  il  n’a 
été  fait  que  des  travaux  de  rcclicrches  insignifiants  et  ne 
sullisant  pas  pour  qu’on  puisse  décider  si  le  gile  est  sus- 
ceptible d’être  concédé;  mais  eba(|uc  administration  a 
aussi  qiiekiuefois  la  responsabilité  d’un  retard,  et  les 
maires  principalement  négligeai  souvent  de  Iraiismctlrc 
les  certilieats  d’aflicbes  à répotpic  voulue. 

Lorsque  le  dossier  d’une  demande  en  concession  est 
parvenu  au  ministère,  il  s’ouvre  une  nouvelle  période 
de  l’instruction,  dont  le  mode  est  réglé,  en  principe,  |iar 
l’article  28  de  la  loi,  ainsi  conçu  : 

• Il  sera  définitivement  statué  sur  la  demande  en  concession,  par  un 
» décret  impérial  délibéré  en  Conseil  d’Èlal. 

» Jusqu'à  rémission  du  déerel,  toute  opposition  sera  admissible 
» devant  le  minislrc  de  rinléricur  ou  le  secrétaire  du  Conseil  d’État  : 
» dans  ce  dernier  cas,  clic  aura  lieu  par  une  requête  sifçnée  et  pre- 
» senlëc  par  un  avocat  au  Conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour  tes 
U ofTaires  contentieuses,  cl,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  noliftée  au\ 
» parties  intéressées.  ^ 

» Si  l'opposition  e.sl  motivée  sur  la  propriété  de  la  ir  ne  acquise  par 
» concession  ou  autrement,  les  parties  seront  rcnvojées  devant  les 
» tribunaux  cl  Cours,  w 
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Dans  la  pratique,  voici  comment  les  clioscs  se  passent  : 

liCS  op|)osaiits  aux  demanileurs  peuvent  adresser 
directement  au  ministre  leurs  oppositions,  mémoires, 
observations  signés  par  eux  avec  pièces  à l’appui;  ils 
peuvent  aussi  choisir  un  avocat  au  Conseil,  cliargé  de 
présenter  ces  pièces  au  secrétariat  du  Conseil  d’Ctal, 
sous  forme  de  re(iuète  signée  par  ceux-ci;  mais,  dans 
ce  dernier  cas  môme,  toutes  t.;s  pièces  sont  renvoyées 
au  ministre  pour  lui  être  soumises  avant  d’ôtre  exami- 
nées par  le  Conseil. 

L’auteur  du  savant  ouvrage  sur  le  droit  adminis- 
tratif, M.  Cotelle,  très  au  courant  de  l’instruction  des 
demandes  en  concession  devant  l’Administration  supé- 
rieure, s’exprime  de  la  sorte  (I)  : 

> AnjoanTImi , le  Comité  des  travaux  publics  du  Conseil  d'État 
» cnlcnü  qu'il  ne  doit  ëmcUrc  d’avis  que  sur  les  propositions  et 
a les  projets  de  décisions  que  le  ministre  aura  déjà  médités;  et  ce 
» Comité  renvoie  an  ministre  les  Mémoires  qui  lui  sont  soumis , 
» omÛ9o  tnedio , par  les  avocats;  d’où  il  suit  qu^cn  réalité,  c'est 
» devant  l’Admiaistration  ellc-mcme  qu'il  est  opportun  de  sc 
» constituer.  » 

Ce  pourvoi  par  n .piôtc  devant  le  Conseil  d’Ktat , qui 
est  la  forme  admise  pour  les  affaires  contentieuses , peut 
paraître  extraordinaire  pour  uue  obtention  de  conces- 
sion, laquelle  n’est  pas  de  nature  contentieuse;  la  re- 
marque en  fut  faite  par  le  comte  Defermout  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  (2),  mais  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d’Angely  répondit  que  cette  forme  serait  également 
suivie  dans  les  affaires  de  mines,  quand  la  loi  l’aurait 
ordonné , et  le  Conseil  adopta  cette  manière  de  voir. 

Ix  ministre,  après  avoir  ainsi  reçu  tous  les  Mémoires 
des  opposants  ou  demandeurs , les  fait  joindre  au  dossier 


(1)  Couru  de  Oroil  administratif  apptiiiué  aux  travaux  publics, 

l.ll.p.  «fi. 

(î)  Locré , p.  lie,  scaorc  ilu  il  juin  iSOil. 
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gûiiéral,  qui  est  examiné  dans  les  bureaux.  Si  ce  dossier 
est  régulier,  il  le  transmet  à l’Inspecteur  général, 
membre  du  Conseil  des  Mines,  chargé  de  la  division 
minéralogique  qui  comprend  la  mine  en  question. 

L’Inspecteur  général  fait  un  examen  complet  de  l’af- 
faire; il  juge  les  rapports  de  l’ingénieur  ordinaire  et 
. l’avis  motivé  de  l’ingénieur  en  chef;  il  propose,  soit  l’ad- 

mission, soit  le  rejet  ou  la  modification  des  demandes 
en  concession , et  consigne  toutes  ses  observations  dans 
un  rapport  qui  est  lu  en  Conseil  des  Mines. 

Iæs  rapports  de  l’ingénieur  ordinaire  et  de  l’ingénieur 
eu  chef  sont  aussi  lus  en  Conseil  des  Mines,  et  la  discus- 
sion s’engage  dans  ce  Conseil  sur  le  fonds  de  l’affaire, 
sur  la  forme  de  l’instruction  et  toutes  les  questions  rela- 
tives à la  concession  demandée. 

Ixirsque  le  Conseil  trouve  que  l'instruction  est  com- 
plète et  régulière,  et  qu’il  se  juge  suffisamment  éclairé, 
il  émet  son  avis  motivé,  qui  est  transmis  au  ministre 
des  travaux  publics  avec  le  dossier. 

.n^i'!rEÛi  ^ projet  de  décret  de  concession  est  préparé  par  le 
ministre  et  transmis  au  Conseil  d’État,  où  il  est  soumis 
d’abord  à l’examen  particulier  du  Comité  des  travaux 
publics. 

Remarquons  ici  que  le  projet  de  décret  de  concession 
n’est  point  préparé  par  le  Comité  du  contentieux,  attendu 
qu’une  concession  est  un  acte  de  haute  administration 
mais  non  point  un  acte  de  nature  contentieuse,  et  que  le 
gouvernement,  lorsqu’il  concède  une  mine,  examine  et 
apprécie  îles  titres,  mais  ne  juge  pas  des  droits. 

M.  Cohîlle  fait  observer  à cet  égard  que  l’avis  du 
(’.omité  ne  lie  pas  encore  la  religion  du  ministre;  mais, 
dans  tous  les  cas,  avant  d’étre  sanctionné  par  le  chef  du 
gouvernement , le  projet  de  décret  doit  avoir  été  déli- 
béré en  Conseil  d’État  (art.  5);  ce  n’est  qu’en  Conseil 
d’Ktat  qu’il  peut  être  définitivement  statué  sur  le  dé- 
cret de  concession  (art.  28).  C’est  donc  à ce  Conseil» 
réuni  en  assemblée  générale  et  administrative,  qu’il 
appartient  de  statuer  d'une  manière  décisive  sur  les 
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concessions  de  mines  à instituer;  aussi  doit-on  reniar- 
c]ucr  que  tous  les  actes  de  concession  portent,  dans 
leur  texte,  cette  clause  solennelle  : Le  Conseil  d'État 
entendu. 

Nous  venons  d’exposer  les  diverses  périodes  de  Tins-  d«  o|.p«.iiK,n» 
truction  ordinaire  d’une  demande  en  concession  lorsqu’il 
ne  se  présente  aucune  circonstance  exceptionnelle  qui  en 
vienne  entraver  la  marche;  il  y a pourtant  deux  circon- 
stances de  ce  genre  qui  méritent  un  examen  tout  parti- 
culier, en  raison  de  leur  importance  et  en  raison  surtout 
de  ce  qu’elles  surgissent  presque  toujours  à propos  des 
demandes  en  concession  : nous  voulons  parler  des  oppo- 
sitions et  demandes  en  concurrence. 

Selon  qu’elles  surgissent  pendant  les  quatre  mois  d’af- 
liches  ou  après  ce  délai , les  oppositions  et  demandes  en 
concurrence  sont  instruites  d’une  manière  différente  : 
pour  les  premières , le  mode  d'instruction  est  réglé  par 
l’article  20  de  la  loi , ainsi  conçu  : 


« I.e»  demandes  en  concnrrcnce  cl  les  oppositions  qui  y seront  Oppouiioueide- 
» formées,  seront  admises  par  le  préfet  jnsnn’au  dernier  jour  du 

, » I s is  1 ^ r«fK*  <urveriur« 

U quatrième  mois,  a compter  de  la  date  de  lafliclic:  elles  seront  p«udanl  les  quatre 
» nolilircs  par  actes  extra-judiciaires  à la  préfecture  du  département,  '' 

» où  elles  seront  enregistrées  sur  le  registre  indiqué  à l'article  22. 

» Iæs  oppositions  seront  notifiées  aux  parties  intéressées;  et  le  rc- 
» gistre  sera  ourert  à tous  ceux  qui  en  demanderont  eommnni- 
« cation.  > 


Une  chose  qui  frappe  dans  la  rédaction  de  cet  article , 
c’est  la  mention  cumulative,  et,  en  quelque  sorte,  assi- 
milative,  qui  y est  faite  des  oppositions  et  des  demandes 
en  concurrence  pour  les  formes  de  l’instruction;  et,  en 
effet,  tout  demandeur  en  concurrence  est  un  opposant 
au  demandeur  primitif,  qui  sollicite,  en  outre,  que  la 
concession  lui  soit  faite  particulièrement;  il  n’est  donc 
pas  étonnant  que  la  loi  exige,  dans  les  deux  cas,  les 
. mêmes  formalités. 

Au  r&ste,  les  doutes  qui  pourraient  s’élever  sur  l’ap- 
plication pratique  de  l’article  2G  sont  levés  par  la  circu- 
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laire  du  ministre  de  l’intérieur  du  3 novembre  1812, 
laquelle  est  ainsi  conçue  (I)  : 

« La  loi  du  21  avril  ISIO  ordonne  ( art.  2t)  qae  les  demandes  en 
» concession  seront  pabliccs  cl  aflicliécs  pendant  quatre  mois. 

■ Conformément  à l'arliclc  26 , les  oppositions  à ces  demandes  sont 
» admises  devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  quatrième  mois 
O à compter  de  la  date  de  l'afiiclic. 

U D’après  le  même  article,  les  demandes  en  coneurrcnce  sont 
Il  admises , notiriées  et  enregistrées  de  la  même  m.'iuièrc  et  dans  le 
» même  délai  que  les  oppositions. 

• Nulle  part  la  loi  n’a  prescrit  que  les  oppositions  fussent  afncliécs 
» ni  publiées;  il  ne  s’est  élevé  aucun  doute , à ce  sujet,  delà  part 
» des  fonctionnaires  chargés  de  la  faire  exécuter. 

U 11  n’en  est  pas  de  même  des  demandes  en  concurrence. 

» Elles  ont  donné  lieu  à la  question  de  savoir  si  elles  doivent  être 
n soumises  aux  formalités  de  publications  et  afiiclics. 

» f/ne  demaruh  en  concurrence  n’esl  qunne  opposition  ix  fa  demande 
n primitive,  cl  le  législateur  lui  a imprimé  ce  caractère  en  la  men- 
« tionnant  cumulativement,  dans  l’article  28,  avec  les  oppositions. 

U En  elTct , si  celle  demande  avait  lieu  à la  (in  do  quatrième  mois 
a et  qu'elle  ddt  être  affichée  pendant  quatre  mois,  l’instruction  $c 
U prolongerait  jusqu’au  huitième  mois;  si  à cette  époque  il  se  pre- 
» sentait  on  nouveau  concurrent,  sa  réclamation  reporterait  l’in- 
» slruetion  au  douzième  mois , et  alors  il  n’y  aurait  pas  de  raison  de 
a voir  le  terme  de  ces  rchirdcincnts  administratifs, 

a Le  législateur  n’a  pu  avoir  l’intention  d’exposer  l’Administration 
a à on  semblable  résultat. 

a II  a donc  évidemment  assimilé  les  demandes  en  concurrence  aux 
a oppositions,  pour  lesquelles  il  n’a  pas  exigé  la  publication  et  l’af- 
a fiche,  mais  qui  doivent  être  notifiées  aux  parties, 
a C’est  dans  ce  sens  que  la  loi  doit  être  exécutée, 
a Les  demandes  en  concurrence  devant  être  mises,  comme  les 
a oppositions,  sous  les  yeux  de  l’autorité  supérieure,  examinées  par 
» elle  et  discutées,  s’il  y a lieu,  en  Conseil  d’Etat,  les  demandeurs  en 
a concurrence  ont  la  certitude  d'obtenir  justice  sans  qu'ils  aient  droit 
a de  réclamer  ht  formalité  d’affiche  et  de  publication,  formalité 
a inutile  en  elle -même,  non  prescrite  par  la  loi,  et  qui  n'aurait 
a d'autre  effet  que  d’éterniser  tes  affaires,  a 


(I)  Ciicu/nircj du  ministre  de  rinténeur,  t.  tl,  p,  408. 
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l.es  principes  de  la  circulaire  citée  ont  été  conlirmés 
de  nouveau  par  une  circulaire  du  ministre  des  travaux 
publics,  du  30  mai  1843  (1).  Il  reste  donc  établi  qu’une 
première  demande  en  concession  étant  soumise  aux 
nflicbcs,  les  oppositions  et  les  demandes  en  concur- 
rence relatives  au  même  périmètre  que  la  première,  qui 
surviennent  pendant  les  quatre  mois  de  publications, 
ne  sont  point  aflichées. 

Iji  publicité  de  ces  dernières  résulte  de  l'inscription 
sur  le  registre  spécial  tenu  à la  préfecture  et  ouvert  à 
tout  le  monde,  ce  qui  permet  aux  propriétaires  du 
sol  déjà  mis  en  éveil  par  l’affiche,  de  faire  telles  récla- 
mations ou  observations  qu’ils  jugent  convenables,  au 
sujet  de  ces  oppositions  ou  demandes  en  concurrence; 
d’autre  part , le  demandeur  primitif  recevant  une  noti- 
licution  directe  par  acte  extra-judiciaire,  est,  pour  sa 
part , suffisamment  averti. 

Dans  ces  circonstances,  l’instruction  locale  est  con- 
sommée, et  toutes  les  formalités  légales  sont  remplies  en 
ce  qui  touche  les  opposants  et  demandeurs  en  concur- 
rence qui  ont  agi  dans  le  délai  d’affiches.  Leurs  récla- 
mations sont  discutées  en  Conseil  d’Ltat  en  meme  temps 
que  la  demande  primitive  qui  a été  seule  affichée,  et 
il  peut  arriver,  suivant  les  cas,  que  le  demandeur  en 
concurrence  obtienne  la  concession  de  la  mine  par 
préférence  an  demandeur  primitif,  bien  que  sa  de- 
mande n’ait  été  ni  publiée  ni  affichée;  cela  résulte  du 
droit  de  préférence,  consacré  par  l’article  IG  de  la  loi, 
lK)ur  le  gouvernement,  et  qui  lui  permet  de  clioisir  entre 
tous  les  demandeurs  qui  ont  satisfait  aux  formalités 
légales. 

Il  arrive  quelquefois,  dans  la  pratique,  qu’une  même 
affiche  sert  à plusieurs  demandes  en  concession , et  voici 
comment  ; 


(i)  Annales  des  Mines,  série  , 1. 111 , p.  950. 
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Un  premier  demandeur  sollieite  la  concession  d’une 
mine  pour  un  certain  périmètre;  l’Administration,  avant 
de  procéder  aux  affiches,  ordonne  que  la  pétition  soit 
régularisée  s’il  y a lieu , et  elle  fait  vérifier  par  l’ingé- 
nieur des  mines  si  l’existence  certaine  de  la  mine  est 
constatée;  pendant  ce  temps,  un  second,  un  troisième 
demandeur  surviennent  et  demandent  la  concession  de 
la  même  mine  avec  le  même  périmètre  ou  des  périmètres 
empiétant  en  partie  les  uns  sur  les  autres.  Dans  ce  cas, 
lorsqu’on  affiche  la  pétition  du  premier  demandeur,  on 
affiche  dans  le  même  placard  ccUcs  des  deux  autres,  en 
y mentionnant  l’ordre  de  date  des  diverses  demandes, 
qui  reste  toujours  constaté  d’ailleurs  par  l’inscription 
au  registre  de  la  préfecture.  Cette  manière  d’opérer,  qui 
se  justifie  d’ellc-mème,  est  indiquée,  du  reste,  dans  les 
termes  suivants  par  la  circulaire  du  30  mai  1843  (I)  : 

« Rien  ne  fait  dVilleurs  obstacle  à ce  que  diverses  demandes  soient 
a portées  à la  connaissance  da  public,  par  le  moyen  d’afTiches 
i.  simultanées  et  collectives,  lorsqu’aucune  d’elles  n’a  encore  été 
» l’objet  d'un  arrête  qui  en  prescrive  la  publication.  » 

Lorsqu’une  demande  en  concurrence  survient  pendant’ 
le  délai  de  quatre  mois,  et  qu’elle  porte  à la  fois  sur  le  pé- 
rimètre mentionné  dans  l’afficlie  et  sur  des  terrains  non 
encore  demandés,  y a- t-il  lieu  à l’afficher  nécessairement ‘ê 

Iæ  réponse  à cette  question  dépend  des  circonstances; 
on  ne  peut  pas  dire  oui  d’une  manière  générale,  car, 
sans  cela,  il  dépendrait  des  demandeurs  en  concurrence 
d’éterniser  l’instruction  des  affaires , en  sollicitant  suc- 
cessivement des  périmètres  peu  différents  les  uns  des 
autres,  et  dans  lesquels  ils  comprendraient,  à chaque 
fois,  quelques  hectares  de  terrain  non  encore  demandés; 
le  but  formel  de  la  loi  de  1810  serait  éludé,  et  l’on  tom- 
berait dans  l’écueil  signalé  par  la  circulaire  du  3 no- 
vembre 1812. 

En  pareille  circonstance,  l’ingénieur  des  mines  rechcr- 


(I)  ./nnu/cj  des  Mmes,  .1'  série,  l.  III,  p.  «30. 
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chera  premièrement  si  le  gite  minéral  existe  d’une  ma- 
nière certaine  dans  les  terrains  que  le  demandeur  en 
eoucurrcncc  sollicite  ca  dehors  du  périmètre  indiqué  par 
le  demandeur  primitif.  Si  ces  terrains  sont  stériles,  la 
demande  en  concurrence  sera  traitée  comme  si  elle  ne 
s’appliquait  qu’au  périmètre  sollicité  j)ar  le  premier  de- 
mandeur; elle  ne  sera  pas  soumise  aux  affiches,  et 
l’inscription  sur  le  registre  de  la  préfecture  suffira  avec 
les  notifications  pour  la  publicité  légale. 

Si  la  mine  existe  dans  IPs  terrains  demandés  en  dehors 
du  périmètre  primitif,  il  y aura  toujours  lieu  de  con- 
sulter l’Administration  supérieure  : l’ingéuieur  des  mines 
exposera  si  le  gîte  minéral  de  ces  terrains  se  relie  avec 
ceux  du  premier  périmètre , s’il  doit  être  compris  dans 
la  concession  qui  sera  instituée  pour  le  gite  du  périmètre 
primitif,  ou  s’il  doit  donner  lieu  à une  concession  sé- 
parée. L’Administration  supérieure  prononcera  suivant 
les  cas  et  ordonnera,  ou  bien  de  faire  afficher  la  pétition 
du  demandeur  en  concurrence  pour  la  faire  joindre  au 
dos.sicr  primitif,  ou  bien  de  faire  scinder  en  deux  cette 
demande  et  de  réclamer  du  demandeur  deux  pétitions 
distinctes,  dont  l’une,  relative  au  périmètre  primitif, 
sera  simplement  inscrite  sur  le  registre  de  la  préfecture 
et  notifiée  aux  parties,  tandis  que  l’autre,  relative  au 
gite  nouveau,  sera  soumise  à une  affiche  spéciale  se 
rapportant  à une  instruction  distincte,  et  ne  mettant  pas 
ob.stacle  à ce  que  l’instruction  primitive  suive  son  cours. 

Occupon.s-nous  maintenant  des  opjiositions  et  demandes 
en  concurrence  tardives,  c’est-à-dire  survenues  après  les 
quatre  mois  d’affiches. 

Premièrement,  ces  oppositions  ou  demandes  en  con- 
currence ne  doivent  pas  être  admises  par  le  préfet;  c’est 
ce  qui  résulte  des  articles  20  et  27  de  la  loi,  et  ce  qui  est 
dit  d’une  manière  explicite  dans  l’article  f"  de  l’arrêté 
du  ministre  de  l’intérieur,  eu  date  du  27  octobre  1812(1): 


II)  Ciicalaires  du  miuistre  de  l’iiiUTicur,  l.  U,  p.  405. 
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« A«t.  fn.  — Toutes  oppositions  ou  demandes  en  coneurrenfe 
» formées  contre  une  demande  en  concession  nouvelle,  et  nolifiécs 
U dans  les  formes  prescrites  par  l'article  de  la  loi  du  â I avril  IBlu, 
U à la  préfecture  d’un  département,  après  le  dernier  jour  du  qua- 

* trième  mois  do  rafficlic  de  cette  demande,  ne  pourront  être 

• admises  par  le  préfet  pour  faire  partie  de  l’instruction  d’après 
Il  laquelle  il  statuera  sur  la  demande  en  eoncession  , conformément  à 
■ l’article  de  la  même  loi,  comme  si  ces  oppositions  on  demandes 
» en  concurrence  n’avaient  point  eu  lieu.  > 

Tas  oppositions  tardives  sont  admissibles  jusqu’à  ce 
que  l’acte  de  concession  soit  rendu,  soit  devant  le 
ministre,  soit  devant  le  secrétaire-général  du  Conseil 
d’Ktat  : cela  est  dit  explicitement  à l’article  28  de  la  loi, 
et  cela  a été  toujours  également  appliqué  pour  les  de- 
mandes en  concurrence,  bien  que  l’article  28  ne  fasse 
pas  mention  de  celles-ci. 

En  appliquant  ainsi  la  loi,  l’Administration  estime 
que  la  priorité , dans  la  formation  des  demandes  en  con- 
cession, est  un  titre,  mais  non  pas  un  droit;  elle  juge 
que  le  gouvernement,  exerçant  son  droit  de  préférence 
dans  l’intérêt  de  l’iudustrie  minérale,  doit  pouvoir 
choisir  parmi  le  plus  grand  nombre  possible  de  con- 
currents, et  ne  doit  pas  exclure  péremptoirement  les 
demandeurs  sérieux  qui  n’avaient  pas  songé  d’abord  à 
SC  mettre  sur  les  rangs,  et  qui  ont  attendu  pour  cela  les 
résultats  d’une  découverte  par  eux  faite  d’une  nouvelle 
couche  ou  d’un  nouveau  filon.  Cette  manière  d’agir  est 
tout-à-fait  conforme  à l’esprit  de  la  loi,  qui  a voulu 
développer  l’industrie  mmérale  par  des  encouragements 
donnés  aux  demandeurs  eu  concession  ; si  donc  une  de- 
mande en  concurrence  tardive  est  adressée  au  préfet, 
cet  administrateur  doit  la  transmettre  aussitAt  au  mi- 
nistre, comme  il  est  dit  à l’article  2 de  l’arrêté  ministériel 
du  ‘27  octobre  1812  (I). 

« Art.  3.  — Le  préfctauqacl  ces  oppositions  ou  demandes  tardives 


(l)  Circulaire»  du  ministre  de  l'iulérieur,  t.  Il,  p.  tü'i 
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* aaroni  éliS  no(ilicc<i , Im  Iransmrllra , néanmoins  séparcmi>nt  au 
» minisirr,  avoc  un  .arrêté  roiistalant  1rs  motifs  pour  Irsqucls  rlirs 
» n'auront  pas  été  comprises  et  clisrutées  dans  t’inslruetion  prin- 
u ripale  sur  la  demande  en  eoncession , et  son  avis  sur  le  mérite  de 
« ces  oppositions.  » 

Celle  assimilalion  pour  rinslruelion  des  demandes 
en  concurrence  el  des  opposilioiis  lardives  a élé  solen- 
nellement proclamée  par  le  Conseil  d’Ctat  dans  la  séance 
du  3 mai  1837  (I).  Le  Couseil  d’Ktat  reconnait  qu’une 
demande  eu  concurrence  tardive  peut  toujours  être 
accueillie  par  le  gouvernement,  qui  surscoit  à la  conces- 
sion, s’il  le  juge  convenable;  le  demandeur  tardif  peut 
donc  obtenir,  en  certains  cas,  la  concession  par  ])iéfé- 
rence  au  pétitionnaire  primitif;  mais  alors,  ajoute  le 
Conseil  d’Ltat,  il  est  indispensable  de  soumettre  la 
pt'tition  du  nouveau  venu  à une  instruction  complète; 
or,  comme  cette  pétition  tardive  n’est  plus  admis- 
sible devant  le  préfet  pour  être  inscrite  sur  le  riîgislre 
spécial,  comme  les  demandes  en  concurrence  faites  dans 
les  délais,  il  faut  nécessairement  soumettre  aux  afiiebes 
la  nouvelle  pétition. 

Il  résulte  de  cette  interprétation  du  Conseil  d’IUat 
que,  malgré  la  latitude  c.onvenable  laissée  à l’Adminis- 
tration  pour  le  choix  du  concessionnaire  entre  les  divers 
concurrents,  aucune  concession  de  mine  ne  peut  être 
accordée  sans  que  la  pétition  du  demandeur  ait  reçu  la 
publicité  voulue  par  la  loi,  publicité  qui  peut  varier 
dans  sa  forme,  ainsi  qu’il  a été  dit,  suivant  que  1a 
demande  en  concurrence  est  faite  pendant  ou  après  les 
délais  d’aflicbes,  mais  qui  est  toujours  la  publicité  légale. 

I.ors  de  la  discussion  de  la  loi  des  mines,  la  Commis- 
sion du  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du  17  mars  1810, 
supprima  de  l’article  28  de  la  loi  ces  mots  : Ou  demandes 
en  concurrence,  en  motivant  cette  suppression  sur  les 


(l)  Ànnaltt  des  Minci,  i'  série,  t.  XI,  p.  GGI. 
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inconvénients  qu’il  y aurait  d’admettre  une  demande  en 
concurrence  qui  n’aurait  pas  été  assujétic  aux  formalités 
prescrites  par  les  articles  qui  précèdent  (I). 

L’avis  du  Conseil  d’Ltat,  du  3 mai  1837,  respecte  nu 
fond  rintention  du  législateur,  iiuiscjuc,  tout  en  admet- 
tant les  demandes  tardives,  il  reconnaît  qu’il  faudra 
toujours,  avant  de  statuer  sur  ces  nouvelles  demandes , 
procéder  aux  formalités  prc.scrites  par  la  loi. 

Ajoutons,  comme  le  fait  justement  observer  .M.  Cotelle, 
que  le  Conseil  d’ État  de  1810,  en  adoptant  la  suppres- 
sion proposée  par  la  Commission  dans  la  rédaction  de 
l’article  28,  n'entendit  pas,  pour  cela,  exclure  péremp- 
toirement les  demandes  tardives;  et,  en  effet,  Cambacérès 
disait,  à ce  sujet,  dans  la  .séance  du  21  mars  1810  (2): 

« On  peat  rotranolicr  «le  l’arliclc  la  disposition  qni  poric  que  la 
» ilcmamlc  en  coniurrencc  pourra  être  porlée  ilcranl  le  Conseil 
» d’Elal,  sans  cepeinlant  qu’on  puisse  induire  de  ce  relranelicmenl, 
» que  s'il  arriv.ait  une  demande  en  roneurrence,  lorsque  l’ulTairc 
K serait  en  disrussion  , elle  ddt  être  ceartêc  comme  tardive.  » 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  précède  qu’il  y 
aura  lieu  de  recommencer  indéfiniment  les  formalités 
d’affiches  au  gré  des  prétendants  et  à chaque  pétition 
tardive,  car  alors  l’instruction  des  demandes  en  conces- 
sion serait  interminable.  Le  gouvernement,  juge  des 
divers  concurrents  pourra  toujours  statuer  sur  une  de- 
mande en  concession  régulièrement  instruite,  nonobstant 
de  nouvelles  demandes  tardives,  lorsqu’il  reconnaitra 
que  toutes  les  conditions  désirables  se  trouvent  déj«à 
réunies  pour  que  la  mine  soit  concédée  ; c'est  ce  qui  a 
été  reconnu  par  le  Conseil  d'État  dans  son  avis  du  3 
mai  1837,  déjè  mentionné. 

Cet  avis  établissant  une  règle  précieuse  à connaître 
pour  l'instruction  des  oppositions  et  demandes  en  con- 


(1)  Lorri-,  p.  553. 

(2)  Locro,  p.  Î71. 
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currencc  tardives,  nous  croyons  devoir  l’insérer  ici  (I)  ; 

« Con.vil  il'Élal,  qai,  sur  le  renvoi  ordonné  par  H.  le  ministre 
m du  commerce,  a prit  connaissance  d’un  rapport  adressé  par  VI.  le 
Direrleur  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines,  sur  la  ques- 
■ lion  de  savoir  : 

a Si  les  demandes  en  concurrence  pour  des  concessions  de  mines 
a sont,  comme  les  oppositions,  admissibles  après  l'expiration  du  délai 
a des  afliclics,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  concession, 
a Vu  la  loi  du  21  avril  tSIO  , et  notamment  les  articles  !0  et  28  ; 
a lars  instructions  ministérielles  du  S août  1810  et  du  S no- 
vembre 1812; 

a L'arrélé  du  ministre  de  l’intérieur  du  27  octobre  1812  ; 
a Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  I8t0,  qui 
a fixent  un  délai  pour  l’admission  des  oppositions  et  des  demandes 
a en  concurrence , et  qui  autorisent  l'Administration  à statuer  à 
a l’expiration  du  délai , n’ont  pas  pour  objet  de  conférer  nécessaire- 
a ment  un  droit  exrlusif  aux  demandeurs  qui  sc  sont  pourvus  dans 
a 1rs  délais,  et  ne  font  pas  obstacle  à ce  que  l'Administration  , lors- 
a qu’elle  le  juge  ronrormeà  l'inlérét  public,  surscoic  à la  concession. 

a Que  toutefois  le  gouvernement  ne  peut  statuer  sur  aucune 
a nouvelle  demande  en  concession,  que  lorsqu'il  a été  satisfait  com- 
a plétcmrnt  à son  égard  aux  formalités  prescrites  par  le  titre  rr  de  la 
a loi  du  21  avril  t8IO; 
a Est  d’avis  : 

a |o  Que  lorsque  les  demandes  en  concession  de  mines  ont  été 
a inlroduitcs  conformément  aux  régies  prescrites  par  la  loi  du  21 
a avril  1810,  le  gouvernement  peut  accorder  la  concession  nonob- 
a slant  une  nouvelle  demande  qui  serait  présentée  après  les  delais 
a déterminés  par  la  loi; 

a 2v  Que  le  gouvernement  peut  toujours  aussi,  si  des  demandes 
a en  concurrence  sont  présentées  après  les  délais,  et  s’il  le  juge 
a convenable,  surseoir  à la  concession; 

a S»  Que,  dans  ce  cas,  avant  de  statuer  sur  les  nouvelles  de- 
a mandes,  il  est  indispensable  de  procéder  à une  instruction  com- 
a plète,  conformement  aux  prescriptions  du  titre  rv  de  la  loi  du 
a 21  avril  1810.  a • 


(I)  Atmalttdet  Minet,  série,  t.  XI,  p.  86t. 


208 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


I.r<  diffimhéA 
fwntlantn  aiir  la 
la  «ir- 
fan*  nVmpAch4*nl 
|ta«  (|«t#  l«  gtm?er> 
iMMneiit  |i<iiMi*  in»- 
lilui*r  uii«  cunccs- 
»ton . 


CHAPITRE  IV. 


QUESTIOr  S DIVEHSE.S  REIATIA  ES  V L’i^STITI  TIO>  DES 
COAT.ESSIOAS.  — lATERPRETATlOX.  — IlECOl  TIS. 


D’après  l’article  Ifi  de  la  loi  de  1810,  le  gouvernement 
est  le  juge  unique  des  motifs  ou  considérations  d’après 
lesquelles  la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers 
demandeurs,  qu’ils  soient  propriétaires  de  la  surface, 
inventeurs  ou  autres. 

Le  gouvernement  juge  également,  dans  l'intérêt  de  la 
chose  publique,  du  moment  où  il  est  opportun  de  con- 
céder une  mine. 

Les  diflicultés  qui  peuvent  surgir  entre  les  divers  de- 
mandeurs en  concession  ne  sauraient  donc  faire  obstacle 
à ce  que  le  gouvernement  puisse  instituer  la  concession 
lorsqu'il  le  juge  opportun  cl  convenable,  eu  passant 
outre  aux  questions  de  propriété  de  la  surface,  qu’il 
appartient  aux  tribunaux  de  décider. 

D'après  l’article  G de  la  loi,  le  gouvernement  règle 
d’une  manière  abstraite  le  droit  des  propriétaires  du  sol 
sur  le  produit  de  la  mine,  sans  qu’il  lui  soit  nécessaire 
de  vérilier  leurs  lilres  de  propriété;  c’est  aux  tribunaux 
qu’appartient  ce  soin , et  celui-là  percevra  rindemnilé 
posée  en  principe  par  les  articles  G et  42  et  stipulée  par 
l’acte  de  concession,  qui  aura  été  déclaré  par  les  tribu- 
naux légitime  propriétaire  du  sol. 

Au  lieu  de  cela , si  le  gouvernement  ne  pouvait  insti- 
tuer des  concessious  que  lorsqu’il  n’existe  aucun  procès 
sur  la  propriété  des  terrains  compris  dans  les  périmètres 
sollicités , comme  ces  périmètres  comprcniieut  quelquefois 
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une  étendue  considérable,  10,  l;>,  20  kiluinètres  carrés 
et  davantage,  il  serait  impossible,  en  fait,  la  plupart 
du  temps,  d’instituer  des  concessions  de  mines. 

I>a  doctrine  que  nous  émettons  sur  la  compétence  du 
gouvernement  en  pareil  cas,  a acquis  l’autorité  de  la 
chose  jugée  par  l’ordounance  du  24  mai  1833 , rendue 
dans  les  circonstances  suivantes  (H  : 

Les  mines  de  lignite  de  Pcirui  et  la  Taurellc  (Var) 
étaient  demandées  en  concession  par  la  Compagnie  CbA- 
tcauneuf,  d’une  part,  et  par  les  sieurs  Cacbart  et  con- 
sorts , d’autre  part. 

Compagnie  Cbàtcauneur  contesta  pendant  l’instance 
à la  Compagnie  Cacbart  la  validité  de  deux  ventes  de 
terrains  compris  dans  le  périmètre  sollicité,  et  qui  lui 
avaient  été  consentis  par  le  sieur  Simien,  associé  du 
sicnr  Cbàteauueuf. 

Ix;  tribunal  de  première  instance  de  Draguignan, 
devant  qui  la  cause  fut  portée,  se  déclara  incompétent 
d’après  ce  motif  qu’il  appartenait  à l’Administration 
d'apprécier  les  actes  produits  devant  elle,  sous  tous  les 
rapports  de  la  préférence  qu’ils  pouvaient  donner  pour 
l’obtention  de  la  concession. 

I.a  Cour  royale  d’Aix  confirma  le  jugement  du  tribunal 
de  Draguignan,  en  réservant  tous  les  droits  des  proprié 
taires  de  la  surface. 

Le  10  septembre  1831 , M.  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  qui  avait  été  sollicité  par  la  Com- 
pagnie Chàteauncuf  pour  se  prononcer  sur  la  validité 
des  actes  contestés , a ordonné  qu’il  serait  passé  outre  à 
la  concession. 

Compagnie  Chàtcauneuf  s’est  pourvue  devant  le 
Conseil  d’Ltat  contre  cette  décision , en  demandant  un 
règlement  de  juges , et  la  Compagnie  Cacbart  est  inter- 
venue dans  l’instance  imur  en  demander  le  maintien. 


(I)  Delochc,  t.  III,  p.  S90,  et  De  Cbcppc,  Amiale$  rfr»  Afmrt, 
J*  série,  t.  IV,  p.  52S  et  B«8. 
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IjC  21  mai  1833,  une  ordonnance  a été  rendue  dans 
les  termes  suivants  : 

« Sur  le  ponrroi  contre  la  dérision  de  notre  ministre  du  eommcrce 
» et  des  travaux  publies,  du  10  septembre  1831  : 

> Considérant  qu’aux  termes  de  la  loi  du  l^l  avril  1810,  il  est  defi- 
» nitirrincnt  statué  par  nous,  en  notre  Conseil  d'État,  sur  les  de- 
» mandes  en  conression  de  mines,  cl  que  la  dérision  attaquée  n'est 
» qu’un  acte  d'instruelion  administrative  qui  ne  peut  nous  être 
» déféré  par  la  voie  contentieuse. 

» Sur  la  demande  en  règlement  de  juges  : 

» Considérant  que  la  Cour  d'Aix  n’a  déclaré  son  incompétence  que 
» sur  les  questions  dont  l'appréciation  appartient  à l'autorité  admi- 
a nisirative,  cl  a réservé  tous  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface; 

e Que  par  la  dérision  attaquée , notre  ministre  du  cominerrc  et 
» des  travaux  publics  s'est  abstenu  de  prononcer  sur  la  question  de 
U propriété  de  ladite  surface; 

a Que  dés  lors  il  n’y  a pas  conflit  négatif,  et  qu'il  n’y  a pas  lieu 
» de  procéder  à un  règlement  de  juges. 

» ?(otre  Conseil  d'État  entendu  , 

» Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

a Art.  1".  — La  requête  des  sieurs  Chàtcauncof  et  Compagnie  est 
» rejetée » 

Le  gouvernement  qui  a seul  le  pouvoir  d’instituer  les 
concessions  de  mines,  a seul  aussi  le  droit  de  déterminer 
l’étendue  des  terrains  concédés.  (Art.  2ü  de  la  loi.) 

I.a  seule  chose  nécessaire  pour  qu’un  terrain  puisse 
être  compris  dans  une  coucession,  c’est  que  les  nlliclies 
et  publications  aient  eu  lieu,  en  ce  qui  concerne  le  ter- 
rain, aiiu  que  les  propriétaires  du  sol  aicut  pu  faire 
telles  observations  ou  oppositions  qu’ils  ont  jugées 
convenables. 

Ix:  gouvernement,  lorsqu’il  ri-gle  la  contenance  et  la 
forme  d’un  périmètre  à concéder,  se  détermine  d’après 
l’étendue  et  les  ramilicatious  du  gite;  or,  il  arrive  sou- 
vent, lorsque  plusieurs  concurrents  sont  en  présence, 
qu’ils  sollicitent  des  périmètres  très-irréguliers  déformé, 
et  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  disposition  des 
gîtes  minéraux;  c’est  au  gouvernement  qu’il  appartient 
alors  de  modifier  ces  périmètres , conformément  à l’allure 
et  à la  puissance  des  gîtes,  de  manière  que  chaque  péri- 
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rnttrc  conc(5d(5  pris  isolement  embrasse  une  mine  utile- 
ment exploitable.  On  comprend  dès  lors  qu’il  puisse 
arriver  qu’un  des  demandeurs  obtienne  la  concession 
d’une  portion  de  terrain  sollicitée  par  son  concurrent, 
et  réciproquement;  le  gouvernement,  qui  opère  ces 
modifications  dans  l’intérêt  d’une  bonne  distribution  de 
la  riebesse  publique,  a toujours  le  droit  de  le  faire,  en 
se  soumettant  à cette  unique  restriction , de  ne  concéder 
que  les  terrains  pour  lesquels  une  demande,  au  moins, 
a été  publiée  et  affichée. 

L’ordonnance  du  8 janvier  1834  nous  offre  une  appli- 
cation de  ce  principe  (I)  ; cette  ordonnance  a accordé 
nu  sieur  de  Castellanne  une  concession  de  lignite,  dési- 
gnée sous  le  nom  de  I>a  Cadière  (bis),  embrassant  une 
portion  de  terrain  qui  n’était  pas  comprise  dans  la  de- 
mande afiiebée  dudit  Castellanne,  mais  qui  l’était  dans 
la  demande  affichée  du  sieur  Bazin , son  concurrent. 

Les  partisans  du  droit  exagéré  des  propriétaires  du 
sol  attaqueront  peut-être  cette  ordonnance  et  diront  que 
les  propriétaires  n’ont  pas  été  suffisamment  entendus; 
ils  diront  que  tel  propriétaire  qui  n’avait  pas  fait  oppo- 
sition à la  demande  du  sieur  Bazin,  parce  qu’il  avait  fait 
des  conventions  avec  celui-ci , se  serait  peut-être  porté 
opposant,  si  ce  terrain  avait  été  demandé  publiquement 
par  le  sieur  Castellanne. 

Cette  circonstance  ne  saurait  être  un  obstacle  à l’action 
du  gouvernement  et  à son  droit  : en  effet , c’est  au  gou- 
vernement seul  qu’il  appartient  dé  régler,  par  l’acte 
de  concession,  les  droits  des  propriétaires  sur  les  pro- 
duits des  mines  (art.  G et  42);  il  peut  donc  le  faire 
nonobstant  toutes  conventions  antérieures  entre  les  pro- 
prietaires et  les  demandeurs,  comme  en  l’absence  de 
pareilles  conventions.  Ce  principe  de  haute  administra- 
tion a plusieurs  fois  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée. 


(I)  Annalca  dca  Mines,  ïe  série,  t.  VI,  p.  530,  et  De  Clieppe, 
Annales  des  Mines , 5»  série , 1.  VIII , p.  5J7. 
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comme  il  sera  dit  plus  tard , et  l’ordonnance  du  8 janvier 
1834  est  en  pleine  harmonie  avec  les  conséquences  qu’il 
entraîne. 

Au  sujet  de  In  teneur  des  actes  de  concession,  l’in- 
struction ministérielle  du  3 août  1810  s’exprime  de  la 
manière  suivante  : 

« I.C  (U'eret  de  concession  énonce  les  prénoms,  noms,  qualités  et 
U domicile  du  concessionnaire  ou  des  concessionuaircs,  la  nature  et 
» la  situation  de  l’objet  concédé;  il  désigne  les  limites  de  la  con- 
» cession  accordée  ; exprime  son  étendue  en  kilomètres  carrés , fixe 
>■  les  indemnités  à payer  envers  qui  de  droit;  il  détermine  le  mode 
a d'cxploilation  qui  devra  être  suivi  par  le  concessionnaire,  et 
» notamment  les  galeries  d'écoulement  et  autres  grands  moyens 
» d'épuisement,  d'aérage  on  d'extraction  des  minerais,  qui  devront 
a être  exécutés  pour  l'exploitation  la  plus  économique;  les  autres 
a conditions  dépendantes  des  circonstances  locales,  et  à l'exécution 
a desquelles  le  concessionnaire  se  serait  soumis;  enfin  l’obligation 
a d'acquitter  les  redevances  générales  aux  termes  de  la  loi  : il 
a indique  l'époque  à partir  de  laquelle  la  redevance  proportionnelle 
a commencera  à être  percevable  pour  l'objet  concédé , et  l’obligation 
a aussi  d'acquitter  envers  les  propriétaires  de  la  surfaee  ou  à l’égard 
a des  inventeurs,  les  indemnités  qui  seront  fixées  ou  qui  seraient  dues 
a aux  termes  des  articles  G , .13,  SI  , G3  , 55,  et  15 , ai , aS  et  16. 

a Un  plan  de  la  concession  reste  joint  à la  minute  du  décret. 

B S'il  y avait  des  cliangcmcnts  à opérer,  en  vertu  du  décret,  sur  les 
a plans  fournis,  ces  cliangcmenls  seraient  exécutés  sous  la  survcil- 
a lance  de  l’Administration  générale  des  Mines,  et  les  plans  seraient, 
a à cet  égard , certifiés  par  le  clicf  de  l'Administration  et  visés  par  le 
a ministre  de  l’intérieur,  a 

Le  8 octobre  1813  (1),  une  circulaire  ministérielle  a 
transmis  aux  préfets  un  modèle  de  projet  d’ordonnance 
de  concession,  avec  cahier  des  charges,  qui  satisfait  à 
toutes  les  prescriptions  de  l’instruction  du  3 août,  et  se 
conforme  aux  differents  actes  intervenus  depuis  la  légis- 
lation de  1810.  I/analyse  de  ce  document  sera  faite, 
quand  nous  traiterons  des  devoirs  des  concessionnaires 
vis-à-vis  du  gouvernement. 


(I)  Annales  des  Mines,  le  série,  t.  IV,  p.  850. 
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Le  décret  de  concession  est  d’abord  inséré  au  Bulletin 
des  IjOîs;  en  outre,  d’après  les  termes  de  riustruetiou 
du  3 août,  il  est  adressé  par  le  ministre  au  préfet  du 
département  qui  le  notifie,  sans  délai,  au  concession- 
naire, et  qui  en  ordonne  les  |)ul)licatiuns  et  ailiclies  dans 
les  communes  sur  lesquelles  s’étend  la  concession. 

loi  de  1791  portait  dans  son  texte  un  arrêté 
spécial,  relatif  aux  publications  et  ailiches  des  actes  de 
concession. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  13.  — LorMjac  le*  concessions  on  permissions  auronl  clé 
■ accordées,  elles  seront  de  même  rendues  publiques  par  afficlies 
a et  proclamations,  à la  diligence  du  procureur-syndic  du  dépar- 
a temcnL  a 

On  comprend  dînt  lors  que  pour  uuc  concession 
rendue  sous  l’empire  de  la  loi  de  1791,  alors  que  le 
décret  de  concession  n’avait  pas  été  affiché  dans  une 
commune  où  s’étendait  la  mine,  il  ait  pu  intervenir  une 
décision  du  gouvernement  qui  ait  déclaré  le  décret 
comme  non  avenu,  relativement  aux  mines  situées  dans 
cette  commune.  C’est  ainsi  que  l’ordonnance  du  13  mai 
1818  a annulé  l’acte  de  concession  du  1”  juillet  1809, 
relatif  aux  mines  de  bouille,  concédées  à la  Compagnie 
Fcry  - I.acombe , dans  les  communes  de  Gardaunc , 
Peynier,  Fuveau  et  Mimet,  en  ce  qui  touche  la  commune 
de  Mimet,  où  les  sieurs  et  dame  Liotard  s’étaient  portés 
opposants  et  où  le  décret  de  concession  n’avait  pas  été 
affiché  (l). 

loi  du  21  avril  1810  ne  contient  aucune  dis]X)sitiou 
analogue  à l’article  12  de  la  loi  de  1791  : les  termes  de 
l’instruction  du  3 août  1810  relatifs  à la  publicité  à don- 
ner aux  actes  de  concession  ont  paru  faire  croire  que  les 
dispositions  de  cet  article  sont  toujours  en  vigueur;  quoi 
qu’il  en  soit,  M.  Cotelle  fait  observer  avec  raison  que 


(I)  Sirey,  JaritpruJenec  du  Comeil d'Élal,  t IV,  p.  îîO. 
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l’instruction  du  3 août  trouve  ailleurs  que  dans  la  loi 
(le  179!  un  fondement  suffisant,  savoir  : dans  l’avis  du 
Conseil  d’Ktat  du  25  prairial  an  xiii,  concernant  les  for- 
malites au  moyen  desquelles  un  acte  du  gouvernement 
devient  obligatoire,  soit  qu’il  concerne  l’intérêt  général 
ou  l’intérêt  local  ou  privé  (1). 

Au  sujet  de  la  publicité  à donner  aux  actes  de  conces- 
sion, le  projet  d’ordonnance  joint  à la  circulaire  du  8 
octobre  1813  contient  un  article  ainsi  conçu  (2)  : 

« Art.  h.  — Ea  présente  ordonnance  sera  puliliée  et  affiebée  aux 

» frais  (la  concessionnaire,  dans  I....  commune  de....  sar  1 quelle 

U s’étend  la  concession.  » 

Il  importe  donc  à tout  nouveau  concessionnaire  de 
retjuérir  au  besoin,  de  la  préfecture,  les  aflicbes  et  pu- 
blications mentionnées  à l’article  M,  parce  que,  faute  de 
cette  formalité  d’alUchcs  et  publications,  des  oppositions 
pourraient  surgir. 

. Quant  à ce  qui  est  des  notifications  du  décret  de  con- 
cession aux  parties  intéressées,  elles  ne  sont  ordonnées 
ni  par  la  loi  de  1810  ni  par  les  instructions  survenues 
depuis;  il  n’en  est  pas  question  dans  le  texte  des  actes 
de  concession;  nous  sommes  donc  fondés  à penser 
qu'elles  ne  sont  pas  nécessaires. 

i).viv.n  ïiimi-  Souvent  le  gouvernement  rejetant  les  diverses  de- 

fiixlr.Thvedcclaroiil  « • i'*  ».  r ‘a  • «.  n »a  • ' i 

«jti'il  ti*y  • lieu  mandes  qui  lui  sont  faites  au  sujet  dun  gîte  miucral, 

a t’Uiivv»»iuu  ■ ' 1 9't  f 1*  ' 

déclare  qu  il  n y a pas  lieu  a concession. 

Ainsi,  deux  décisions  ministérielles  déjà  citées,  en 
date  des  2 février  1834  (baron  de  Be/)  (3)  et  21 
septembre  183G  (Bourgnon  de  Layrc)  (4),  ont  déclaré 
non  avenues  deux  demandes  en  concession  qui  avaient 
subi  l’instruction  locale,  par  ce  motif  que  l’existciice 
d’un  gîte  minéral  concessible  n’était  pas  démontrée. 


(1)  Colclliî , Cours  (le  Droit  administratif,  t.  11,  p.  121. 

(2)  Annales  des  Afines,  A'  série,  t.  IV,  p.  8Î0. 

^3)  Annales  des  Mines,  5'  série,  t.  V,  p.  680. 

(1)  Annales  des  Mines,  i*  série,  t.  X,  p.  016, 
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Le  demandeur  en  concession  n’a-t-ii  aucun  recours 
contre  une  pareille  decision  rendue  par  le  minisUe? 

L’article  28  de  la  loi  de  1810  dit  qu’il  sera  définilive- 
ment  statué  sur  la  demande  en  concession  par  un  décret 
impérial  rendu  en  Conseil  d’Ktat. 

De  là  il  résulte  que  le  pouvoir  qui  rejette  déünitive- 
ment  une  demande  en  concession  ne  saurait  être  autre 
que  celui  qui  a qualité  pour  instituer  la  concession  : une 
décision  ministérielle  ne  saurait  donc  statuer  déiiuitivc- 
ment  sur  le  rejet  d’une  demande  de  ce  genre  ; il  faut 
pour  cela  un  décret  rendu  en  Conseil  d’Ktat. 

l*ar  quelle  voie  sera  attaquable  une  décision  ministé- 
rielle de  cette  nature’?  Bien  que  la  délivrance  d’une  con- 
cession soit  un  acte  de  nature  essentiellement  gracieuse, 
nous  pensons  avec  M.  Cotelle  que,  comme  il  s’agit  ici 
de  l’exécution  d’un  article  positif  de  la  loi,  le  recours 
devra  être  formé  dans  la  voie  contentieuse. 

« C’est  ainsi,  dit  l’auteur  du  Cours  de  Droit  adminis- 

• tratif,  qu’en  matière  de  dons  et  legs  faits  aux  communes 

• et  aux  hospices  et  autres  établissements  légalement 

• reconnus,  le  Code  civil,  portant  que  le  gouverment 
> délibère  sur  l'autorisation  dont  ces  établissements 
» auraient  bien  pu  accepter  la  libéralité,  le  Conseil 

• d’État  a annulé  une  décision  du  ministre  de  l’intérieur 
•>  portant  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à autoriser  un  hospice 

• à réclamer  l’objet  donné  (I).  » 

Nous  avons  vu  précédemment  par  l’ordonnance  du 
21  mai  1833  (Chàteauneuf)  (2),  qu’une  décision  ministé- 
rielle portant  qu’il  serait  passé  outre  à la  concession 
d’une  mine,  nonobstant  opposition,  ne  peut  pas  être 
déférée  au  Conseil  d’État  par  la  voie  contentieuse,  fx* 
principe  n’a  rien  de  contradictoire  avec  celui  que  nous 
émettons  au  sujet  d’une  décision  ministérielle  portant 


(1)  Cotrllc,  Cour»  de  Drail  admimêlralif,  I.  Il,  p.  <03. 

(2)  Itinales  de$  Mines,  5'  S^ric,  I.  IV,  p.  568,  cl  Dclocbc,  sé  ■ 
rie,  I.  III  , p.  2»0. 
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rejet  délinitif  d’une  demande  en  concession  : en  eflet, 
dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’un  acte  d’instruction 
administrative  qui  ne  statue  pas  sur  la  question  définitive 
de  concession,  et  donne  seulement  un  libre  cours  à l’in- 
struction de  l’affaire,  tandis  que  dans  le  second,  il 
s’agit  d’nnc  décision  qui  conclut  au  rejet  d’une  demande 
et  semble  clore  l’affaire,  alors  qu’un  décret  délibéré  en 
Conseil  d’État  peut  seul  statuer  déiinitivcment  sur  une 
question  de  ce  genre. 

Un  décret  de  concession  est  un  acte  de  haute  adminis- 
tration dont  l’interprétation  appartient  au  gouvernement 
en  vertu  de  ce  principe  de  droit  : Ejm  est  interprelari , 
aijus  condere  legem. 

Rappelons,  à ce  sujet,  que  la  loi  du  24  août  1790 
(art.  13,  t.  II)  a interdit  aux  juges,  à peine  de  forfai- 
ture, de  troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit  les 
opérations  des  Corps  administratifs;  plus  tard , la  loi  du 
10  fructidor  an  xiii  a particulièrement  interdit  aux  tri- 
bunaux de  connaître  des  actes  administratifs  et  d’en 
empêcher  l’exécution  d’une  manière  générale,  et  si  de- 
puis lors,  dans  les  questions  étrangères  aux  mines,  les 
lois  du  8 mars  1810  et  du  7 juillet  1833  ont  accordé  aux 
tribunaux  un  droit  de  contrôle  sur  les  formalités  préala- 
bles à l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  il 
faut  bien  remarquer  qu’un  pareil  contrôle  n’a  pas  été 
introduit  dans  la  loi  sur  les  mines. 

Enfin,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  le  principe 
de  la  compétence  exclusive  du  Conseil  d’Etat  a été  pro- 
cMiné  d’une  manière  solennelle  par  la  Cour  de  cassation , 
dans  un  arrêt  du  28  janvier  1833  reudu  au  sujet  de  l’af- 
faire l’armenticr,  et  qui  a cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Resançon,  du  28  mars  1831  (1). 

Cet  arrêt  a déclaré  que  l’ordonnance  du  25  août  1825, 
relative  au  .sel  gemme  et  délibérée  en  Conseil  d’Etat, 
alors  même  qu’elle  n’aurait  pas  été  précédée  des  forma- 


(I)  Siroy,  55-1,  p.  ïi5. 
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lités  prescrites  par  la  loi  de  1810,  n’en  aurait  pas  moins 
(5té  rendue  par  une  autorité  compétente,  et  que,  par 
suite,  elle  était  attaquable’ seulement  devant  le  Conseil 
d’Ctat,  puisqu’il  ne  s’agissait  pas  d’une  question  de  la 
compétence  des  tribunaux. 

Cette  incompétence  des  tribunaux  pour  statuer  sur  les 
concessions  de  minas  ne  date  pas  seulement  de  la  loi  de 
1810;  elle  existait  antérieurement  à cette  loi,  et  l’on  en 
voit  une  preuve  dans  le  décret  du  31  janvier  180G  , 
lequel  annule  le  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  du 
département  de  la  Roër  au  sujet  de  la  mine  d’Inbreilb  (1). 

Bien  antérieurement  à ce  décret , le  tribunal  de  cassa- 
tion avait  proclamé  l’incompétence  des  tribunaux  pour 
attaquer  ou  interpréter  les  actes  de  concession , par  un 
arrêt  du  14  nivôse  an  ii,  rendu  dans  les  circonstances 
suivantes  (2): 

L’Administration  centrale  du  département  de  la 
Corrèze,  par  arrêté  du  23  nivôse  an  vi,  avait  concédé  au 
sieur  Masaux  l’exploitation  des  mines  de  bouille  de  La 
Piaux  et  Janoney  pour  cinquante  ans.  I-orsque  cet  arrêt 
fut  soumis  à la  sanction  du  gouvernement,  le  sieur 
Treicli-I^plènc,  qui  exploitait  antérieurement  la  mine 
de  La  Barouillèrc,  y forma  opposition;  mais  le  gouver- 
nement passa  outre  à cette  opposition.  La  question 
ayant  été  soumise  aux  tribunaux , le  tribunal  d’appel  de 
Limoges,  par  deux  jugements  des  22  ventôse  et  28  ger- 
minal an  IX,  fit  défense  de  troubler  le  sieur  Treich- 
Laplène  dans  la  possession  de  la  mine  qu'il  exploitait 
avant  la  décision  administrative  du  23  nivôse  au  vi. 

Pourvoi  en  cassation  ; arrêt  ; 

« Considérant,  ditl'arrct,  que  celle  contestation  était  esscnliclle- 
n ment  .administrative , pnisqu’cllc  avait  pour  but  de  renverser  la 
» possession  et  la  jouissance  qui  dérivaient  de  l'arrété  de  l'Adminis- 
• Iration  centrale,  du  23  ventôse  an  vi.  Que,  lors  du  jugement  sur  le 


(1)  Sirey,  0-2-205. 

(2)  Sirey,  3-2-200,  et  Dalloz,  A.  V“  Mises. 
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* fonds , Treicli-Laplène  a été  réellement  maintenu  dans  le  droit  et 

> possession  où  il  était  avant  le  troulile  de  jouir  de  toutes  les  mines 
» de  La  Rarouillèrc;  qu'il  a clé  fait  défense  aux  demandeurs  en  ras- 

> sation  de  troubler  Treicli-Laplène  dans  eette  possession;  qu'il 
« est  évident,  sous  ces  rapports,  que  le  tribunal  d'appel  no  s'est  pas 
X borné  à prononcer  sur  la  propriété  ; qu'il  a violé  par  Là  les  lois  sus- 
U énoncées  (21  août  t790  et  12  juillet  1791  ),  et  s'est  mis  en  opposi- 

* tion  avec  l'arrété  de  l'Administration  centrale  du  25  ventôse  an  vi , 
X tandis  qu’il  aurait  dû  se  borner  à se  déclarer  compétent  sur  le 
U droit  de  propriété,  sauf  aux  parties  à se  pourvoir,  après  que  le  droit 
X de  propriété  aurait  été  fixé,  pardevant  l'Administration  supérieure, 
X pour  être  statué  ainsi  qu’il  appartiendrait  ; 

X Casse,  etc 

Avant  comme  après  la  loi  de  1810,  il  a donc  été  re- 
connu en  principe  que  l’interprétation  des  actes  de  con- 
ccs.sioii  est  de  compétence  administrative;  nous  citerons 
ullérieurement  plusieurs  applications  de  ce  principe  au 
sujet  de  divers  points  de  doctrine  interprétative  en 
matière  de  concession  de  mines.  Quant  au  principe  même 
de  la  compétcticc , on  en  trouve  une  confirmation  remar- 
quable dans  l’ordonnance  du  30  décembre  I8i3,  portant 
approbation  d’un  arrêté  de  conllit  pris  par  le  préfet  du 
Kord,  en  tant  qu’il  revendique  pour  l’autorité  admi- 
nistrative l’interprétation  de  divers  actes  relatifs  à la 
concession  des  mines  de  houille  de  Vieux-Condé  (I). 

Cette  ordonnance  déclare  non  avenu  un  jugement  du 
tribunal  de  Valenciennes  devant  qui  la  Compagnie 
d’An/.in  avait  porté  le  débat,  et  qui  avait  rejeté,  à la 
date  du  4 août  1812,  le  déclinatoire  projiosé  par  le 
préfet. 

Disons  enfin  que  la  compétence  du  Conseil  d’État 
pour  interpréter  les  actes  de  concession  s’étend  aussi 
aux  anciens  arrêts  du  Conseil;  ou  peut  citer  à l’appui  le 
décret  du  13  septembre  1848,  relatif  aux  mines  de 


(I)  .tnna/cs  des. Itittci,  in  série,  l.  IV,  p.  751,  cl  Lebon,  2' série, 
l.  MIL 
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houille  de  Vieux-Condé  (1).  Par  ce  décret,  le  Conseil 
d’État  a donné  directement,  par  la  \oic  coiitenticuBc , 
l’interprctation  des  arrêts  du  Conseil  des  H octobre  17  VJ 
et  il  avril  1751 , et  du  decret  des  2i-3l  mars  18(Kj,  alors 
qu’il  y avait  contestation  entre  la  Compagnie  d’Auziii  et 
divers  demandeurs  en  concession  sur  le  sens  et  la  portée 
de  ces  actes  administratifs. 

Le  renvoi  devant  les  tribunaux  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  un  seul  cas  ; c’est  celui  ou  l’opposition  est  fondée 
sur  une  question  de  la  propriété  de  la  mine  acquise  par 
concession  ou  autrement. 

C’est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l’article  28  de  la  loi 
de  1810.  Ces  mots  : Ou  autrement^  dit  M.  Cotelle,  doi- 
vent s’entendre  d’une  cession  qui  aurait  déjà  été  faite 
par  un  concessionnaire,  ou  de  l’acquisition  de  la  mine 
faite  conformément  aux  règles  du  droit  civil  (2). 

Cette  exception  de  compétence,  fondée  sur  le  texte  de 
la  loi  des  mines  elle-même,  a été  proclamée  dans  les 
considérants  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  2 i 
décembre  1835  (Parmentier)  (3). 

D’un  autre  côté,  si  l’on  se  rapporte  à la  discussion  de 
la  loi  de  1810,  ou  voit  que  cette  disposition  exception- 
nelle de  compétence  fut  jointe  à l’article  28  par  la  Com- 
mission du  Corps  législatif  dans  la  séance  du  17  mars 
1810  (4),  par  ce  motif  que  les  mines  devenant  une  pro- 
priété doivent,  comme  toutes  les  autres,  être  réglées 
par  le  droit  commun. 

Mais  dans  quelle  forme  doit  se  faire,  dans  ce  cas  par-  , Oip.»ii.,inn.„. 
ticulier,  le  renvoi  des  parties  devant  les  tribunaux  et  prîété  lie  la  uiiue. 
Cours?  Quel  que  soit  le  motif  des  oppositions  tardives 


())  Lclion  et  Cauté,  1818,  p.  583,  et  Annale»  de»  Mine»,  4'  série, 
t.  XIV,  p.  5Ï8. 

(2)  Go  tel  le.  Cour»  de  Droit  adminialratif  applique  oux  travaux 
public» , t.  II,  p.  159. 

(3)  Sirey  et  DcTillciicavc,  50- 1 -128. 

(I)  Locré,  p.  355. 
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OU  formées  en  temps  utile,  il  importe  à l'Administration 
supérieure  de  les  connaître  et  d’étre  mise  à portée  d'en 
apprécier  le  mérite,  ainsi  que  l’influence  qu’elles  peuvent 
avoir  sur  la  décision  à intervenir;  c’est  donc  l’Adminis- 
tration sujM-ricure  qui  doit  statuer  sur  ce  renvoi  et  l’or- 
donner, s’il  y a lieu , comme  il  est  dit  à l’article  4 de 
l’arrêté  ministériel  du  27  octobre  1812  (1). 

« Akt.  1.  — Tontes  les  fois  qu’une  opposition  à une  demande  en 
» concession , notifiée  à la  préfecture  dans  le  délai  prescrit  en  l'article 
» SG  de  la  loi,  sera  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  acquise  à 
a l’opposant  par  concession  on  autrement,  et  qu’ainsi  la  connaissance 
N sera  susceptible  d'en  appartenir  aux  tribunaux,  d’apres  Icsdispo- 
» silions  de  l'art.  SS  de  la  loi,  le  préfet  ne  pourra  en  ordonner  le  ren- 

> voi  de  son  propre  mouvement,  mais  il  exprimera  son  avis  sur  la 
» nature  de  celte  opposition,  par  un  arrêté  particulier  et  préparatoire, 
» qu'il  transmettra,  avec  l'opposition  et  les  pièces  .à  l’appui,  an 
» ministre  de  l’inlérienr,  lequel  statuera  sur  le  renvoi  aux  tribu- 
>>  naux,  s'il  y a lieu.  » 

Si  une  opposition  fondée  sur  la  propriété  de  la  initie 
n’était  formée  qu’après  le  décret  de  concession,  serait- 
elle  directement  admissible  devant  les  tribunaux'?  La 
Cour  de  cassation  est,  à cet  égard,  d’un  avis  anirniatif, 
car  les  considérants  de  son  arrêt  précité,  du  2't  décembre 
IS.l."),  rendu  dans  l’affaire  Parmentier,  sont  ainsi  conçus: 

« Attendu  qu’aux  termes  de  l'article  28  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
U les  oppositions  aux  ordonnances  de  concession  de  mines  doivent 

> être  portées  en  Conseil  d’Élat;  qu’il  n’y  a d’exception  à cette  régte 
» de  compétence  que  pour  te  cas  où  l’opposition  serait  fondée  sur 
U une  question  de  la  propriété  de  1a  mine  anlericuremcnt  acquise 
» par  concession  du  fonds  ou  autrement , etc.  s 

On  voit  par  là  que  la  Cour  de  cassation  étend  l’excep- 
tion de  l’article  28  aux  opposilions  aux  ordonnances  en 
concession;  et  pourtant,  il  faut  bien  le  dire,  les  opposi- 
tions dont  il  est  question  à l’article  28  de  la  loi  de  1810, 
sont  dos  oppositions  antérieures  au  décret  ou  à l’ordon- 


(I)  Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  t.  II,  p.  1U3. 
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nancc  de  concession , c’est-à-dire  de  simples  oppositions 
à des  demandes  en  concession.  C’est  ce  qui  résulte  évi 
demment  du  texte  même  de  cet  article,  ainsi  conçu  : 

« Il  sera  dénnilÎTcmcnt  sUlué  sur  la  tlcniandc  en  concession,  par 
» un  discret  impérial  délibéré  en  Conseil  d'Élal. 

» Jusqu’à  Vcmisêion  du  décret,  toute  opposition  sera  admissible 
» devant  le  ministre  de  l’intérieur  ou  le  secrétairc-frénéral  du  Conseil 
» d’État  : dans  ce  dernier  cas,  elle  aura  lieu  par  une  requête  signée 
» et  présentée  par  un  avocat  an  Conseil , comme  il  est  pratiqué  pour 
s les  affaires  contentieuses;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  notifiée 
k aux  parties  intéressées. 

» Si  Voppotilion  est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  acquise  par 
» concession  ou  autrement,  les  parties  seront  renvoyées  devant  les 
» tribunaux  et  Cours.  » 

Il  résulte,  comme  on  voit,  du  texte  de  l’article  que 
le.s  oppositions  dont  il  y c.st  question  sont  .seulement 
celles  qui  sont  soulevées  avant  l’émission  du  décret; 
nous  pensons  donc  que  l’article  28  n'autorise  pas  à porter 
directement  devant  les  tribunaux  les  oppositions  excep- 
tionnelles à des  décrets  de  concession,  fondées  sur  la 
propriété  de  la  mine;  et,  d’autre  part,  en  vertu  du  prin- 
cipe de  droit  précité  qui  domine  toute  la  question , 
comme  c’est  le  Conseil  d’iitat  qui  crée  les  concessions, 
nous  estimons  que  les  oppositions  à des  actes  de  conces- 
sion fondées  sur  la  propriété  de  la  mine  doivent  lui 
être  déférées , comme  les  autres  oppositions  admissibles 
au  contentieux  et  dont  il  sera  question  plus  tard. 

L’opposition  étant  ainsi  soumise  au  Conseil  d’État, 
nous  ne  doutons  pas  que  le  Conseil,  dans  le  but  de 
rendre  homma|:;c  à l’esprit  de  l’article  28,  ne  renvoie, 
s’il  y a lieu,  les  parties  devant  les  tribunaux  dans  le 
cas  d’une  opposition  réellement  fondée  sur  la  propriété 
de  la  mine. 

La  présente  discussion  porte  seulement,  comme  on 
voit,  sur  la  forme  du  renvoi  devant  les  tribunaux.  Avant 
réraissioD  du  décret,  c’est  le  ministre  qui  prononce  le 
renvoi;  mais  après  cet  acte,  nous  pensons  que  c’est  le 
Conseil  d’État  qui  peut  seul  le  prononcer  s'il  y a lieu. 
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A l’appui  de  notre  opinion,  nous  citerons  l’ordonnance 
du  21  février  1814,  rendu  dans  l’alTairc  Deschujtcuer, 
Hcslrc  contre  Marimont,  etc.  (1). 

T/articlc  4 de  l’ordonnance  renvoie  les  parties  devant 
les  trihnnaux  pour  être  statué  entre  ellas,  conformément 
à l’article  28  de  la  loi,  sur  la  propriété  du  bois  de 
B jully  et  des  sept  bonniers  de  terrain  qui  étaient  en 
litige  avant  les  quatre  décrets  du  G octobre  1810  relatifs 
aux  mines  des  Sociétés  de  Marimont,  Sarclonchamp , 
lloussu  et  la  Hestre. 

t'B  de  Dans  quelle  forme  le  recours  pour  réformation  peut-il 

enncf^Aion  n‘p*l  • i-  * •»  nV'*  * • » * i 

!«..  .m  .rf  d.  na-  avoïc  licu  OU  Couscil  d Ltat , au  sujet  d un  decret  de 

tun»  «'(lulentieuce.  • n -r*  . i • • o 

concession  ! hst-ee  par  la  voie  contentieuse  : Lst-ce  par 
la  voie  dite  gracieuse?  Pour  répondre  à cette  question , 
il  y a lieu  de  se  reporter  à la  nature  même  des  actes  de 
concession. 


Lorsque  le  gouvernement  institue  une  concession  et 
qu’il  exerce,  par  des  motifs  d’intérét  général,  le  droit 
de  préférence  qu’il  possède  seul  d’après  la  loi  de  1810, 
il  ne  donne  pas  satisfaction  à un  droit  absolu  du  deman- 
deur; la  loi  de  1810  ne  reconnaît  aux  demandeurs  en 
concession  que  de  simples  titres.  La  concession  étant 
ainsi  de  la  part  du  gouvernement  un  acte  de  propre 
mouvement,  un  acte  administratif  de  juridiction  gra- 
cieuse, il  s'en  suit  que  la  voie  contentieuse  n’est  pas 
recevable  pour  attaquer  en  réformation  un  décret  de 
concession,  lorsque  les  formalités  définies  par  les  articles 
22  à 27  de  la  loi  ont  été  observées.  Ajoutons  a l’appui 
de  ce  principe  important  que  les  oppositions  faites  dans 
1 1 forme  définie  par  ces  articles  épuisent  tous  les  droits 
des  opposants,  jiropriétaires  du  sol  ou  autres. 
ty-K  omreMioii.  La  j urisprudcnce  fournit  de  nombreuses  applications 
romp!iMrme.u  dc  cc  pruicipc,  incliquecs , pour  la  plupart,  dans  le 
célèbre  ouvrage  de  .M.  dc  Cormenin  sur  le  droit  admi- 
nistratif.  îVous  citerons  ces  exemples  avec  développe- 


(I)  Sirey,  1 1-2-S31. 
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ment,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  proré- 
durc  administrative,  mais  en  raison  des  solutions  impor- 
tantes qu'ils  renferment,  de  questions  diverses  relatives 
au  droit  des  mines. 

Disons  d’abord  qu’un  propriétaire  du  sol  est  impuis-  J.i 

* ' ^ • pr«»priftairp  du  »ol 

sant  à attaquer  un  acte  de  concession  rendu  après  FaC~  & alttiqnrr  un  Nrto 

* ^ de  iVimwHiin  n*n* 

complissemeiit  des  formalites  legales.  Le  principe  existait  du  lian»  U*«  fonitcB 
sous  l’empire  de  la  loi  de  171J1  comme  il  existe  aujour- 
d’hui sous  celui  de  la  loi  de  1810;  ou  peut  citer,  comme 
exemples  à l’appui,  les  trois  décrets  du  11  août  1808, 
du  4 mars  1800  et  du  4 août  1811.  Dans  le  premier,  les 
sieurs  Boussiers  et  consorts,  propriétaires  et  anciens 
exploitants  sont  déboutés  de  leurs  recours  au  conten- 
tieux contre  le  décret  du  25  prairial  an  xiii , qui  avait 
concédé  au  sieur  Cberbonnier  des  mines  de  bouille 
situées  dans  le  département  de  Maine-et-Loire  (I). 

Dans  le  second , le  Conseil  d'État  rejette  la  requête 
des  sieurs  David  et  consorts  contre  le  décret  du  4 juillet 
1806,  qui  avait  accordé  la  concession  des  mines  de  I,a 
Motte  et  d’Availlon  au  sieur  Giroud  (2).  Le  décret  du  4 
juillet  1806  avait  été  rendu  après  l’accomplissement  des 
formalités  légales,  et  la  requête  des  réclamants,  qui 
étaient  propriétaires  du  sol  et  anciens  extracteurs,  fut 
repoussée  comme  tardive.  De  meme,  le  décret  du  4 
août  181 1 a rejeté  le  recours  au  contentieux  formé  par  le 
sieur  Benoit,  représentant  du  sieur  l'ricbet,  propriétaire 
du  sol  et  ancien  exploitant  contre  le  décret  du  2 nivùse 
an  XIV,  qui  avait  régulièrement  accordé  au  sieur  Aubert  la 
concession  des  mines  de  lignite  du  Pont-Saint-Esprit  (3). 

Ces  exemples  sont  remarquables  en  ce  qu’ils  montrent 
que  même  sous  la  loi  de  1701  , alors  qu’un  droit  de 
préférence  était  réservé  au  propriétaire  du  sol,  celui-ci 
ne  pouvait  pas  arguer  de  ce  droit  pour  attaquer  tardive- 


(1)  Sirey,  Juriwjmtdenct  du  Comeîl  (VÊtat^  f.  I,  p.  AHU, 

(2)  Sirey,  Jurlaprudeuce  du  Conteil  d'Etat,  t.  I , p.  262. 

(3)  Sirey,  Jurk-prudencc  du  Comeil  d^Eiat,  t.  I,  p.  520. 
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mont  un  acte  de  concession  rendu  après  l’accomplisse- 
ment des  formalités  légales. 

Dans  la  législation  actuelle , la  question  ne  saurait  faire 
doute  en  présence  de  l’article  17,  ainsi  conçu  : 

« r.’aclc  de  concession  fait  après  l’accompIIsscmcnt  des  formalités 
» prescrites,  pnrge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les  droits 
n des  propriétaires  de  la  surface  cl  des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayant- 
u droit , cliacun  dans  leur  ordre , apres  qu’ils  ont  été  entendus  ou 
» appelés  légalement,  ainsi  qu’il  sera  ci-aprés  réglé.  » 

Le  propriétaire  du  sol  qui  aurait  fait  des  arrangements 
particuliers  avec  un  demandeur  en  concession , pour  la 
redevance  tréfoncière  qui  lui  est  due  sur  les  produits 
de  la  mine,  ne  peut  pas,  après  qu’il  a été  rendu  un 
acte  de  concession  réglant  cette  redevance,  recourir  en 
Conseil  d’Ltat  contre  l’acte  de  concession , afin  d’obtenir 
l’exécution  des  conventions  antérieures.  C’est  ce  qui  a 
été  décidé  par  l’ordounance  du  24  janvier  1840  portant 
rejet  d’un  pourvoi  des  sieurs  Fulchiron , Flactiat  et  autres 
propriétaires  de  la  surface  contre  l’ordonnance  du  13 
janvier  1842,  qui  avait  institué  régulièrement  la  conces- 
sion des  mines  de  houille  de  La  Pérounière  (I). 

Un  ancien  exploitant  ne  peut  pas  attaquer  par  la  voie 
contentieuse  une  coiiccssion  de  mines  faite  après  instruc- 
tion contradictoire  et  accomplissement  des  formalités 
légales  ; ainsi , rordounanec  du  20  août  1818  a rejeté  le 
pourvoi  formé  au  contentieux  par  la  dame  Lurat,  née 
Vitalis,  contre  rordounanec  du  17  septembre  1817,  qui 
avait  concédé  les  mines  de  lignite  de  Gardannc  à la 
Compagnie  Costc  et  de  Castellannc  et  réglé  les  droits 
respectifs  d’aitciciis  exploitants,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait le  sieur  Vitalis  (2;. 

>’ous  verrons  plus  tard  que  la  dame  Vitalis-Lurat 


(1)  I.cbon  cl  de  la  Bouliniére,  18)6,  p.  19  cl  Ànnale»  dea  Minet, 
1'  série,  1.  IX,  p.  CSC. 

(2)  Sirey,  Juriiprudence  thi  Conteil  d'Etat,  t.  IV,  p.  110,  et  Sirey, 
C.  cass.,  20-1-77. 
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ayant  formé  ultérieurement  une  requête  par  la  Toie 
'gracieuse , obtint  satisfaction  par  ordonnance  du  23 
août  1820  (1). 

Au  sujet  de  cette  ordonnance  du  26  août  1818,  le 
célèbre  jurisconsulte  Sirey  pose  la  question  suivante 
(t.  XX-I-77): 

« Est-ce  bien  un  droit  réel  que  celui  que  l’Administration  peut 
» méconnaître  à son  gré?....  Est-ce  bien  un  droit,  ce  qu’on  ne  peut 
» obtenir  que  par  grâce?  h 

Il  y a lien  de  répondre  à cette  question  que,  d’après 
le.s  termes  de  la  loi  de  1810,  et  dans  l’esprit  qui  domine 
toute  cette  loi,  les  demandeurs  en  concession,  quels 
qu’ils  soient,  proprietaires,  inventeurs  ou  autres,  n’ont 
pas  des  droits,  mais  de  simples  titres,  pour  obtenir  des 
concessions  de  mines.  Ces  titres  dilTcretits,  c’est  le  gou- 
vernement qui  les  apprécie  en  tant  que  i>ouvoir  gracieux, 
et  lorsqu’il  a institué  ainsi,  après  comparaison  de  ces 
divers  titres,  une  concession  de  mines  précédée  des  for- 
malités légales,  sa  décision  ne  saurait  être  attaquée  par 
la  voie  contentieuse;  c’est  donc  très- justement  et  confor- 
mément à ec  principe  que  l’ordounance  du  20  août  1818 
a été  rendue  en  ce  sens. 

Quant  à ce  que  le  jurisconsulte  Sirey  appelle  de  la 
justice  discrétionnaire  (2),  les  faits  répondent  à cette 
attaque  sans  motifs,  et  les  décisions  du  Conseil  d’Ktat 
attestent  que  ce  Corps  éminent  a toujours  rempli  les 
importantes  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  par  la  loi  de 
1810  avec  une  impartialité  et  une  hauteur  de  vues  qui 
sont  une  des  gloires  de  la  France. 

Un  ancien  concessionnaire,  dont  la  déchéance  a été  im  «». 
prononcée  régulièrement,  ne  peut  pas  attaquer  par  la 
voie  contentieuse  une  concession  instituée  depuis,  après 

lion  ooavcUe 


(I)  Sirey,  Jitrieprudence  du  Conteil  d'État,  t.  V,  p.  452,  et  Sirey, 
C.  cass.,  21-2-25.  ’ 

(*)  Sirey,  20-1-77. 
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accomplissement  des  formalilés  légales  : c'est  ce  qu’a 
décidé  l’ordonnance  du  10  août  1825,  rendue  dans  les 
circonstances  suivantes  (1)  : 

Le  15  mai  1787,  le  sieur  ïliomassiu  de  Pejniers  avait 
obtenu  la  concession,  pour  vingt  ans,  des  mines  de 
houille  de  Tretz  et  Peyuiers;  le  terme  devait  expirer  le 
15  mai  1807,  et  le  sieur  de  Peyuiers  en  demanda  la  pro- 
rogation; mais  le  28  janvier  1807,  un  arrêté  préfectoral 
déclara  que  le  sieur  de  Peyniers  avait  encouru  la  dé- 
chéance pour  n’avoir  fait  aucun  travail  aux  mines  de 
Tretz.  Diverses  demandes  en  concession  furent  formées 
et  instruites  contradictoirement,  dans  les  formes  légales, 
après  quoi  survinrent  plusieurs  décrets  en  date  du  1'" 
juillet  1809,  qui  concédèreut  les  mines  de  Tretz  et  de 
Peyniers  aux  Compagnies  Bouquicr,  de  Castellaue  et 
autres;  c’est  contre  ces  décrets  que  se  sont  pourvus, 
en  1821,  par  la  voie  contentieuse,  les  sieurs  Forbin 
d’Oppède  et  Villeneuve  de  Beauregard,  représentants 
du  sieur  de  Peyniers,  et  leur  pourvoi  a été  rejeté  par 
l’ordonnance  du  10  août  1825. 

Lorsqu’un  tiers  prétend  avoir  été  omis  par  erreur 
dans  un  acte  de  concession , le  recours  eu  rectification 
ne  peut  pas  être  formé  par  la  voie  contentieuse,  suit  par 
lui  ou  par  scs  héritiers. 

Le  24  novembre  182i,  une  ordonuance  institua  la 
concession  des  mines  de  bouille  de  La  Béraudière  (Loire) 
en  faveur  des  sieurs  Bayou , Larderet  et  consorts.  Peu 
de  temps  avant  l’ordonnance,  les  personnes  sus-nom- 
mées firent  un  traité  d’association  avec  le  sieur  Peyrct: 
Pacte  de  Société  fut  transmis  à la  préfecture , mais  il  ne 
parvint  pas  à temps  au  Conseil  d’Ktat,  et  le  nom  du 
sieur  Peyret  ne  fut  pas  compris  au  nombre  des  titulaires 
désignés  par  l’ordonuance. 

Le  sieur  Peyret  mourut  sans  réclamer.  En  1834,  ses 
héritiers  se  spnt  pourvus  en  Conseil  d’État  par  la  voie 


())  Macarel,  t.  VU,  p.  *10. 
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contentieuse,  eu  demandant  à être  déclarés  co-titulaircs 
de  la  concession  instituée  le  24  novembre  1824. 

Le  20  juillet  1830,  une  ordonnance  a rejeté  la  requête 
des  héritiers  Peyret,  comme  n’étant  pas  de  nature  à être 
présentée  au  gouvernement  par  la  voie  contentieuse  (I). 

Les  concessionnaires,  de  même  que  les  tiers,  sont 
impuissants  à attaquer  par  la  voie  contentieuse  telle  ou 
telle  disposition  du  cahier  des  charges  joint  à un  acte 
de  concession;  si  donc  une  décision  ministérielle  n’a  fait 
qu’appliquer  une  disiwsition  de  ce  cahier  des  char"es 
les  concessionnaires  ne  sont  pas  recevables  à attaquer 
cette  décision  par  la  voie  contentieuse  : c’est  ce  qui  a été 
décidé  par  l’ordonnance  du  IG  novembre  1850,  rendue 
dans  les  circonstances  suivantes  (2)  : 

L’ordonnance  du  22  août  1843,  qui  a concédé  les 
mines  de  fer  de  Veyras,  porte  qu’après  avoir  a.ssuré 
lapprovisionnement  des  deux  hauts  fourneaux  de 
rilormc,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  fournir 
autant  que  faire  se  pourra,  à la  consommation  des 
usines  établies  dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale, 
^^ormément  à cette  disposition,  et  sur  la  demandé 
d affouage  formée  par  le  sieur  Genissieu,  propriétaire 
du  haut  fourneau  de  Givors,  un  arrêté  ministériel,  du 
14  juin  1847,  a décidé  que  les  concessionnaires  des 
mines  de  Veyras,  une  fois  les  besoins  des  liants  four- 
neaux de  l’Horme  satisfaits,  devraient  livrer  au  sieur 
Genissieu  telle  quantité  de  minorai  qui  serait  déter- 
minée  par  le  préfet  de  l’Ardèche  sur  le  rapport  des 
ingénieurs. 

Les  coucessiounaires  de  Veyras  s’étant  pourvus  au 
contentieux  contre  cette  décision,  l’ordonnance  du  16 
novembre  1830  a considéré  l’arrêté  ministériel  comme 


(0  Beanconsin,  2»  série,  t.  VI.  p.  302,  Annale,  de.  Mine,,  S« 
série,  t.  X,  p.  601. 

(■2)  Leboa  et  Cautc,  1850,  p.  825,  Annale,  de.  Mine,  4«  série. 
I.  XVIII,  p.  503,  et  Derillcncurc , 1851,  2-218. 
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n'ayant  fait  qu’appliquer  l’article  17  du  cabier  des 
charges  de  la  concession  de  Veyras,  et  a rejeté  la  re- 
quête de  la  Compagnie  de  l’Horme  substituée  aux 
droits  et  obligations  des  concessionnaires  primitifs, 
comme  n’étant  pas  recevable  par  la  voie  contentieuse. 

L’acte  de  concession,  avons-nous  dit,  rendu  après  ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  légales,  purge,  aux 
termes  de  l’article  1 7,  tous  les  droits  des  propriétaires 
ou  inventeurs;  il  épuise  tous  les  droits  des  opposants; 
par  contre,  il  suit  de  là  que  si  les  formalités  légales 
n’ont  pas  été  remplies , les  tiers  i>euvent  éti  e admis  à 
réclamer  contre  l’acte  de  concession  par  la  voie  conten- 
tieuse, devant  le  Conseil  d’État , qui  rend  alors  un  véri- 
table jttÿc/nenL 

Comme  application  de  ce  principe,  on  peut  citer  l’or- 
donnance du  13  mai  1818,  rendue  dans  l’afTaire  Liotard 
contre  Ferry-Lacombe  (1).  Un  décret  du  juillet  1809 
avait  concédé  à la  Compagnie  l’erry-Lacombe  les  mines 
de  houille  situées  dans  les  communes  de  Gardanues, 
Peynier,  Fuveau  et  Mimet  : les  proclamations  et  publi- 
cations prescrites  par  les  articles  il  et  12  de  la  loi  du  28 
juillet  1791  ne  furent  point  faites  dans  la  commune  de 
Mimet;  les  sieurs  et  dame  Liotard  ayant  formé  une 
requête  par  la  voie  contentieuse , en  ce  qui  concernait 
les  mines  de  la  commune  de  Mimet,  furent  reçus  oppo- 
sants par  l’ordonnance  du  13  mai  1818,  qui  déclara  le 
décret  du  1"  juillet  1809  non  avenu,  relativement  aux 
mines  de  houille  situées  dans  la  commune  de  Mimet, 
sauf  aux  parties  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour 
l’exploitation  desdites  mines. 

Ajoutons  ici,  à titre  de  renseignement,  et  pour  mon- 
trer qu’une  opposition  motivée  et  faite  dans  les  formes 
contre  un  acte  de  concession  peut  donner  satisfaclioa 
complète  aux  titres  de  l’opposant,  que,  plus  tard,  une 


(I)  Sirey,  Jurirprudence  Ju  Coiueil d’Etat,  I.  IV,  p.  S20. 
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ordonnance  du  I"  août  1821  a concédé  au  sieur  et  à la 
dame  Liotard,  anciens  exploitants,  les  mines  de  bouille 
situées  dans  la  commune  de  Mimct  (I). 

L’opposition  par  voie  contentieuse  est  encore  admis- 
sible, sauf  renvoi,  s’il  y a lieu,  devant  les  tribunaux, 
lorsqu’une  concession  de  mines  contenant  délimitation 
de  concessions  anciennes  porte  atteinte  aux  droits  acquis 
à des  concessionnaires  qui  n’ont  pas  été  entendus  lors  de 
CCS  délimitations. 

Ain-si,  par  un  décret  du  21  février  1814  déjà  cité,  la 
Société  de  Hestre,  qui  se  trouvait  devenue  proprié- 
taire incommutablc  de  sa  concession  ancienne , en  vertu 
de  l’article  51  de  la  loi  du  21  avril  1810,  fut  reçue 
opposante  aux  quatre  décrets  du  6 octobre  1810,  les- 
quels avaient  assigné  de  nouvelles  limites  aux  quatre 
concessions  de  La  Hestre,  de  Marimont,  de  Sareloncbamp 
et  de  Houssu , et  avaient  été  rendus  sans  que  la  Société 
de  I^a  Hestre  eût  été  entendue. 

L’article  !•'  du  décret  porte  que  les  parties  sont  re- 
mises au  même  état  où  clics  étaient  auparavant;  l’art.  2 
réintègre  la  Société  de  La  Hestre  dans  les  portions  de  ter- 
rains dont  elle  avait  été  dépossédée  par  les  quatre  décrets 
de  1810;  l’article  3 porte  que  la  Compagnie  de  Marimont 
paiera  une  indemnité  à la  Compagnie  de  La  Hestre  pour 
les  extractions  opérées  sur  ces  terrains,  et  renvoie  les 
parties  devant  les  tribunaux  i>our  le  règlement  de  l’in- 
demnité (2). 

Si  la  voie  contentieuse  est  interdite  pour  le  recours 
en  réformation  des  actes  de  concession  institués  après 
accomplis-sement  des  formalités  légales,  il  n’en  est  pas 
de  même  de  la  voie  gracieuse,  et  le  tiers  qui  se  croit 
lésé,  peut,  dans  ce  cas,  adresser  une  requête  directe  au 
chef  du  gouvernement;  l’affaire  est  instruite  alors  sui- 
vant la  forme  tracée  par  l’article  40  du  décret  du  22 


(1)  Dallctin  tltê  l.uis,  7«  série,  I.  XllI,  n»  181. 

(2)  Sirey,  11-2-331. 
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juillet  1800,  concernant  la  procédure  du  Conseil  d’État, 
lequel  est  ainsi  conçu  ; 

■ Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  srs  droits  ou  sa  propriété 

> par  l’ctTct  d’une  décision  de  notre  Conseil  d'Etat  rendue  en  matière 
« lion  contentieuse,  clic  pourra  nous  présenter  une  requête  pour, 
» sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait,  être  l'afTaire  rcnvojéc,  s’il  y 

> a lieu,  soit  à une  section  du  Conseil  d’Elal , soit  à une  Commission.  » 

En  voici  un  exemple  cité  par  M.  Cotcllc  ; 

La  dame  Lurat,  née  Vitalis,  avait  inutilement  formé, 
le  13  décembre  1817,  une  opposition  au  contentieux 
contre  la  concession  de  lignite  de  Gardanne  (Bouclies- 
du-Bliônc),  instituée  régulièrement  le  17  septembre 
1817,  en  faveur  de  la  Compagnie  Coste  et  Castellane. 
Son  pourvoi  au  contentieux  fut  rejeté  par  l’ordonnance 
du  26  août  1818. 

La  dame  Lurat  adressa  plus  tard  une  requête  au 
gardc-des-sceaux , non  plus  par  opposition , mais  par 
voie  de  révision  et  dans  les  formes  prescrites  par  le 
règlement  du  Conseil  d’Etat  du  22  juillet  1806;  il  est 
alors  intervenu  une  ordonnance  du  ‘23  août  1820  qui, 
interprétant  et  réformant  l’ordonnance  du  17  septembre 
1817,  a rapporté  l’article  8 decelltMn,  qui  fixait  l’indem- 
nité due  aux  héritiers  du  sieur  Vitalis,  ancien  exploi- 
tant, à la  somme  de  deux  mille  sept  cents  francs,  et  a 
déclaré  que  les  art.  6 et  7 de  la  môme  ordonnance  leur 
étaient  applicables  (1). 

Ces  articles  6 et  7 accordaient  aux  anciens  exploitants 
le  remboursement  de  leurs  puits,  galeries  et  chemins 
qui  seraient  reconnus  utiles  à l’exploitation , suivant 
l’estimation  qui  en  serait  faite  par  experts,  et,  en  outre, 
une  indemnité  basée  sur  les  produits  de  cette  exploi- 
tation. 

Au  pouvoir  administratif  appartient  d’interpréter  les 
actes  de  concession;  en  conséquence,  outre  les  recours 


(t)  Sirey,  Jaritprudcncc  du  Contât  it  iitat , I.  V,  p.  1-îI,  cl  Sirey, 
C.  rass.,'t-  X.VI , 2-i5. 
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au  gouvernement  pour  rdformaliou  d’un  acte  de  conces- 
sion, il  peut  y avoir  les  demandes  en  interprétation  de 
cet  acte. 

L’interprétation  d’un  acte  de  concession  par  le  Conseil 
d’État  est  un  véritable  jugement;  aussi  pensons- nous 
avec  M.  Cotelle  qu’une  interprétation  de  concession  est 
généralement  de  matière  contentieuse  (I). 

Dans  quel  cas  peut-on  ouvrir  un  recours  en  Conseil 
d’État  pour  interprétation  de  concession?  A cet  égard , 
l'ordonnance  du  3 mai  1839  a posé  en  principe  qu’il  n’y 
a pas  lieu  à statuer,  par  la  voie  contentieuse,  sur  une 
demande  d’interprétation  de  concession,  lorsqu’il  n’existe 
aucune  décision  administrative  ou  judiciaire  qui  ait 
donné  ouverture  à ce  recours  en  Conseil  d’Ktat.  Cette 
ordonnance  a été  rendue  dans  les  circonstances  sui- 
vantes : une  demande  en  concession  de  mines  de  bouille 
était  formée  en  1833  pour  le  gîte  des  Mocquets  situé  au 
voisinage  de  la  concession  de  Chapellc-sous-Dun 
(Sa6ne-et-Loirc),  accordée  aux  sieurs  Teissier  etde  Vil- 
laine  par  décret  du  20  novembre  1809;  ceux-ci  ont  formé 
une  demande  en  concurrence  pour  le  même  gîte , et  ils 
se  sont  pourvus  en  Conseil  d’État  pour  faire  déclarer  que 
le  gîte  des  Mocquets,  quoiqu’en  dehors  des  limites  indi- 
quées dans  leur  acte  de  concession,  devait  leur  appar- 
tenir comme  étant  compris  dans  le  périmètre  indiqué 
sur  les  plans  de  surface  joints  audit  décret  : le  décret  de 
1809  ayant  été  rendu  régulièrement,  le  Conseil  des 
Mines  émit  l’avis  que  la  voie  contentieuse  n’était  pas 
admissible;  le  ministre  conclut  à rejeter  la  demande  des 
requérants,  et  le  pourvoi  fut  rejeté  par  l’ordonnance 
sus-mentionnée  rendue  sur  le  rapport  du  Comité  de 
législation  et  de  justice  administrative  (2). 


(<)  Colellc  , t.  II  , p.  131. 

(i)  I.cbon  , 2'  série , I.  I\ , p.  2C 1 , e(  jtnnalet  des  Mines , Ze  série, 
I.  W,  p.  726. 
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Le  recours  en  interprétation  de  concession  peut  sc 
compliquer  d’uue  demande  au  pouvoir  gracieux.  Nous 
en  trouvons  un  exemple  dans  l’afTaire  Yitalis-Lurat 
souvent  citée  dans  les  traités  de  droit  des  mines. 

Le  .sieur  Vitalis,  aneien  exploitant  d’une  mine  de 
lignite  des  environs  d’Aix,  avait  formé  et  signé  une 
demande  en  eoncession  conjointement  avec  les  sieurs 
Joseph  Daniel,  l’erry-Ijaeornhe,  Joseph  Dubreuil  et  Com- 
pagnie. Le  1°'  juillet  1809  un  déeret  intervint,  qui 
coneédait  ees  mines  aux  sieurs  Daniel,  Ferry-Lacombe, 
Joseph  Daniel  et  Compagnie. 

Le  sieur  Vitalis  était  décédé  avant  le  l"  juillet  1809; 
après  son  décès,  la  dame  de  Lurat  née  Vitalis  pré- 
santa  une  requête  au  Conseil  d’État  tendant  à ce  qu’il 
fût  déclaré  que  le  sieur  Vitalis,  sou  oncle,  dont  le  gou- 
vernement ignorait  la  mort  lors  de  la  coneession,  était 
l’un  des  concessionnaires  compris  dans  l’expression  gé- 
nérique : El  Compagnie. 

Là  était  la  question  contentieuse,  et  il  appartenait  au 
Conseil  d’État,  agissant  comme  pouvoir  juridique,  de 
reconnaître  qu'il  y avait  eu  erreur  dans  la  désignation 
des  titulaires  de  la  concession,  puisqu’on  avait  omis  d’y 
faire  figurer  le  nom  du  sieur  Joseph  Vitalis,  l’un  des 
codemandeurs. 

Mais,  en  même  temps,  la  dame  de  Lurat,  se  portant 
comme  héritière  du  sieur  Vitalis,  demandait  que  quoique 
celui-ci  fût  décédé  avant  l’acte  de  eoncession,  elle  pût 
hériter  de  sa  part  dans  la  mine  concédée  le  1'^  juillet 
1809  : ici  était  la  demande  au  pouvoir  gracieux,  laquelle 
soulevait  la  question  de  savoir  si  les  héritiers  d’un 
demandeur  décédé  avant  l’acte  de  concession  d'une  mine 
peuvent  hériter  de  celle-ci. 

D’après  les  principes  de  la  loi  de  1810, ‘le  gouverne- 
ment reconnaît  des  titres  et  non  des  droits  absolus  aux 
demandeurs  en  concession.  La  concession  étant  ainsi  un 
acte  de  munilicence  gratuite,  il  y a lieu,  dans  le  cas  de 
décès  d’un  deuiandcur,  d’appli((ucr  les  règles  de  drdt 
commun  qui  se  rapportent  aux  actes  à titre  gratuit. 
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Le  dcmandcor  n’a  pu  transmettre  à ses  héritiers  que 
les  litres  qu’il  avait , lors  de  sa  mort , à l’obtention  de  la 
concession,  mais  n’ont  point  la  concession  qu’il  n’avait 
pas  encore,  ni  des  droits  à celle-ci,  puisqu’il  n’y  a pas 
de  droits  absolus  en  cette  matière.  Disons  encore  que, 
parmi  les  titres  du  demandeur,  il  y en  a qui  lui  sont 
personnels  et  ne  sauraient  se  transmettre;  de  ce  genre 
sont  les  facultés  industrielles  et  les  garanties  de  capacité 
qui  assurent  que  le  demandeur  exploitera  convenable- 
ment le  gîte  minéral;  la  fortune  même,  qui  offrait  une 
garantie  suffisante  lorsqu’elle  était  réunie  entre  les  mains 
du  demandeur  primitif,  pourra  être  iusuffîsante  après 
avoir  été  divisée  entre  les  héritiers. 

Il  y aura  donc  lieu,  de  la  part  du  gouvernement,  de 
juger  la  position  des  héritiers  du  demandeur,  d’examiner 
leurs  titres  personnels  et  ceux  qui  leur  ont  été  transmis 
par  le  demandeur,  et  de  décider  enfin  s'il  convient,  dans 
l’intérêt  général,  de  leur  accorder  la  concession.  Or,  un 
pareil  acte  du  gouvernement  est  essentiellement  un  acte 
de  pouvoir  gracieux. 

Dans  certaines  circonstances , la  demande  formée  par 
les  héritiers  du  demandeur  pourra  être  accueillie  par  le 
pouvoir  gracieux , mais  c’est  là  une  exception , et  la  règle 
générale  n’en  est  pas  moins  qu’en  principe,  la  concession 
faite  à un  demandeur  qui  vient  à décéder  avant  l’acte  de 
concession,  est,  à l’égard  de  ses  héritiers,  comme  non 
avenue. 

L’affaire  Vitalis  nous  fournit  un  exemple  de  cette 
exception  dans  le  décret  du  14  février  1813  (1). 

« Considérant,  (lit  le  décret,  qu'il  est  constant  que  le  sicnrJosrpli 
» Tilalis  était  l’un  des  copétitionnaircs , et  que  l’intention  de  l’Admi- 
» nistration  a été  qn’it  fut  compris  au  nombre  des  concessionnaires 
« pour  une  part  que  notre  décret  n'a  point  réglée,  et  qni  dépend  des 

> conditions  faites  entre  les  pétitionnaires,  ou  des  intérêts  acquis 

> qu'ib  apportaient  dans  la  Société.  ■ 


(1)  Sirey,  Jurttprutlcncc  du  Conseil  iTÉlal,  l.  II , p.  277. 
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Ce  considérant  tranche  la  question  contentieuse  que 
nous  avous  fait  ressortir  plus  haut.  « 

Quant  au  dispositif  du  decret,  il  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  — Le  sieur  Joseph  Vit.Tlis,  et  à ton  défaut  te>  ayant- 
» cause,  sont  compris  au  nombre  des  concessionnaires  auxquels 
» nous  avons  arcordé  l’exploitation  des  mines  de  houille  désignées 
R dans  nuire  décret  impérial  du  t"  juillet  1809.  » 

Ces  mots  de  l’article  1"  : Et  à défaut  .tes  ayant-cause , 
sont  une  decision  du  pouvoir  gracieux. 

Le  décret  du  14  février  1813  contient  doue  implicite- 
ment deux  décisions  distinctes , et  comme  l’une  de  ces 
décisions  était  interprétative  et  contentieuse  par  sa  na- 
ture, cela  explique  comment  ce  décret  a été  rendu  au 
contentieux. 

Le  principe  général  qu’une  concession  faite  nominati- 
vement à un  demandeur  décédé  avant  l’acte  de  conces- 
sion doit  être  considérée  comme  non  avenue,  a été 
appliqué  par  l’ordonuance  du  IG  janvier  1840  (1).  Cette 
ordonnance  en  a rapporté  une  autre  du  15  octobre  1830, 
qui  avait  concédé  les  mines  de  bouille  de  La  Tabaricre 
(Vendée)  au  sieur  Robert  de  Grandville,  décédé  avant 
cette  époque;  de  plus,  une  autre  ordonnance  de  la 
même  date,  16  janvier  1840,  a fait  concession  de  ces 
mines  aux  sieurs  Mailhos  et  Cousin  (2). 

Au  sujet  des  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter, 
dans  la  pratique,  en  matière  d’interprétation  de  conces- 
sion, nous  citerons  les  exemples  suivants  qui  fournis- 
sent des  précédents  précieux  à connaître. 

Le  marquis  d’Osmond , acquéreur  d’une  ancienne  con- 
cession faite  au  duc  de  Charost,  le  11  juin  17G7,  pour 
les  mines  de  houille  de  Roche-la-Morlière  et  Firminy 
(Loire),  obtint  plus  tard  la  conces.«ion  délinitive  de  ces 
mines  par  ordonnance  du  19  octobre  1814.  Antérieure- 


(1)  .innalesdcs  Minet,  I.  XVII,  série,  p.  701. 

(2)  Annales  des  Minet,  I.  XVII,  5'  série,  p.  702. 
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ment  à l’ordonnance,  le  marquis  d’Osmond  s’était  adjoint 
comme  associés  les  sieurs  Ling  et  consorts  ; mais  l’ordou- 
nancc  de  1814  ne  portait  comme  titulaire  que  le  seul 
marquis  d’Osmond;  seulement,  deux  articles  de  cette 
ordonnance,  les  articles  6 et  7,  faisaient  mention  d’associés 
du  marquis  d’Osmond,  à propos  de  justification  de  facul- 
tés pécuniaires  et  de  diverses  charges  de  la  concession. 

Plus  tard,  les  sieurs  Ling  et  consorts  ont  intenté  une 
action  contre  le  sieur  Baude,  représentant  du  marquis 
d’Osmond , soutenant  que  d’après  les  articles  G et  7 de 
l’ordonnance  ils  devraient  être  reconnus  pour  cotitulaircs 
de  la  concession. 

L’affaire  fut  portée  devant  le  tribunal  de  Saint-Étienne, 
puis  devant  la  Cour  de  Lyon,  qui  renvoya  les  parties 
devant  le  Conseil  d’État  pour  interprétation  de  l’ordon- 
nance , ce  qui  est  une  consécration  à citer  des  principes 
exposés  précédemment. 

L’ordonnance  dû  11  février  1829  a déclaré  que  l’acte 
de  concession  du  19  octobre  1814  n’avait  point  statué 
sur  les  droits  qui  peuvent  résulter  des  conventions  pri- 
vées entre  le  marquis  d’Osmond  et  ses  divers  associés, 
et  elle  a renvoyé  à cet  égard  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux; de  plus,  elle  a rejeté  la  requête  des  sieurs 
Baude  et  çonsorts , en  ce  qui  concernait  leur  prétention  à 
être  déclarés  cotitulaircs  d’une  concession  accordée  au 
marquis  d’Osmond  par  une  ordonnance  régulièrement 
rendue  après  rejet  de  toute  opposition , et  qui  conférait 
nécessairement  an  marquis  d'Osmond  la  propriété  in- 
commutable  de  la  mine  (1). 

On  voit  dans  cette  ordonnance  une  démarcation  bien 
nette  de  la  limite  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire: 
l’un  interprète  le  texte  et  les  effets  de  l’acte  de  conces- 
sion; l’autre  juge  les  droits  des  associés  quelconques,  tels 
que  ces  droits  peuvent  résulter  d’actes  privés. 


(l)  .Macarel  et  Dcloclic , I.  XI,  p.  U,  cl  Sirey,  20-J-216. 
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Ia  disposition  d’un  décret  portant  qu’il  est  fait  con- 
cession de  mines  existantes  dans  les  propriétés  des  deman- 
deurs, doit  être  interprétée  dans  un  sens  restrictif  ; c’est 
ce  qui  a été  décidé  dans  l’espèce  suivante  (1). 

L’article  I''  du  décret  du  !"  juillet  1809  avait  concédé 
pour  cinquante  ans  au  sieur  de  Castellane  et  à la  dame 
de  Cabre  les  mines  de  bouille  existantes  dans  leurs  pro- 
priétés situées  partie  commune  de  Bclcodèue,  partie 
commune  de  Gréasque , sur  une  étendue  de  surface  de 
10  kilomètres,  ladite  concession  limitée  suivant  les  indi- 
cations et  bornes  spécifiées  à l’article  2 (2). 

3Iais  dans  ce  périmètre  défini  par  l’article  2 se  trou- 
vaient des  terrains  appartenant  à des  tiers,  et  entre 
autres  un  terrain  appartenant  aux  héritiers  Coulomb, 
où  celui-ci  avait  antérieurement  exploité  une  mine  ap- 
pelée Rendegaire.  En  1814,  les  héritiers  Coulomb  inten- 
tÎTont  un  procès  au  sieur  de  Castellane  et  à la  dame 
de  Cabre,  soutenant  que  la  mine  Aol  Rendegaire , située 
dans  un  terrain  leur  appartenant,  ne  pouvait  pas  être 
comprise  dans  la  concession  de  Gréasque  et  Bclcodèue 
limitée  aux  propriétés  desdits  Castellane  et  dame  de 
Cabre. 

Le  tribunal  envoya  les  parties  se  pourvoir  devant 
l’autorité  compétente  pour  l’interprétation  de  l’acte  de 
concession  du  1"  juillet  1809. 

Une  requête  fut  engagée  au  Conseil  d’État,  et  une 
ordonnance  du  13  mai  1818  renvoya,  avant  faire  droit, 
les  parties  devant  les  tribunaux,  pour  faire  juger  la  pro- 
priété résultant  du  partage  de  la  succession  Coulomb, 
tous  droits  et  moyens  réservés. 

• ConsiilcranI,  dit  l’ordonnance,  que  les  bcriticra  Conlomb  Ton- 
■I  dent  leurs  prétentions  sur  nn  droit  de  propriété  résiill.int  d’un 
» parlajçc  de  surcession,  que  la  connaissance  du  droit  ronicsié  p.ir 
» le  sicurde  Castellane  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 


(1)  De  Clicppc,  Annalct  do  Minet,  î'  série,  t.  XV,  p.  650. 

(2)  liuUetin  do  Lois  , M série,  t.  XI , n“  211. 
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« et  qu'il  n’y  a pas  lieu  par  conséquent  à statuer  par  nous,  quant  à 

> présent,  en  notre  Conseil,  sur  les  fius  de  la  présente  requête, 

• etc. , (I).  ■ 

Plusieurs  des  héritiers  Coulomb  firent  des  arrange- 
ments amiables  avec  le  sieur  de  Castellanc,  et  une 
ordonnance  du  27  décembre  1820,  donnant  acte  de  ces 
transactions,  déclara  éteinte  l’instance  réservée  par  l’or- 
donnance du  13  mai  1818. 

Plus  tard,  quatre  des  béritiers  Coulomb,  qui  n’avaient 
pas  fait  de  désistement  formel , reprirent  l’instance  judi- 
ciaire ouverte  par  l’ordonnance  de  1818,  et  un  jugement 
du  tribunal  de  Marseille,  du  15  janvier  1834,  se  décla- 
rant incompétent  sur  la  question  d’interprétation  de 
concession,  ordonna  la  vérification  et  l’estimation  par 
experts  des  propriétés  des  béritiers  Conlomb. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix,  du  9 juin,  confirma  ce 
jugement. 

IjS  sieur  de  Castcllane  et  la  dame  de  Cabre  présentè- 
rent alors  une  requête  au  Conseil  d’État,  par  la  voie 
contentieuse,  tendant  à obtenir  la  jouissance  du  ])éri- 
inètre  concédé  et  défini  par  le  decret  du  1'"  juillet  1809. 

C’est  dans  cette  circonstance  qu’est  intervenue  l’ordon- 
nance interprétative  du  25  avril  1839,  ainsi  conçue  (2): 

« Considérant  que  l'article  da  décret  du  I"  juillet  1SOO,  renda 
» sous  l'empire  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  n'a  eoncédé  au  sieur  de 
^ Castcllane  et  à la  dame  de  Cabre  que  le  droit  d'exploiter  les  mines 

• de  liouille  existantes  dans  celles  de  leurs  propriclés  qui  étaient 
« situées  dans  le  périmètre  tracé  par  l'article  2; 

* Que  les  questions  relatives  au  droit  de  propriété  ont  été  ren- 
a Toyées  aux  tribunaux  par  l'ordonnance  du  1 3 mai  I SI  8,  cl  résolues 
» par  les  jugements  et  arrêts  ci-dessus  visés,  lesquels  ont  reconnu 

> en  faveur  des  défendeurs  des  droits  de  copropriété  sur  la  mine  de 
a Rendcgairc  et  autres,  situées,  à l’époque  de  la  concession,  sur 

• des  propriétés  appartenant  aux  héritiers  Coulomb,  dans  l’enccinte 
a du  susdit  périmètre. 


(I)  Sirey,  JurUprudence  du  Conseil  cTElal , t.  rV,p.3l7. 

- (2)  Lebon,  2<  série,  t.  IV,  p.  2X0,  et-dnnalet  des  Minet,  Sr  série, 
t.  XV,  p.  718. 
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> Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

» Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I)  Ait  t ».  — Les  mines  situées  dans  le  périmètre  tracé  par  l'article 
K 2 du  décret  du  i»  juillet  tS09,  mais  sur  des  propriétés  autres  que 
« celles  du  sieur  de  Castellanc  et  de  la  dame  de  Galère,  ne  font 
U point  partie  de  la  concession  à eux  accordée  par  ledit  décret,  u 

Une  autre  ordonnance  du  IG  août  I8U  , interprétative 
du  même  décret  du  1"  juillet  1809,  et  rendue  sur  la 
requête  introduite  par  la  dame  Vitalis-Lurat,  a maiuteuu 
les  mêmes  conclusions  que  ci-dessus  (1). 

Le  pértmètre  d’une  concession  est  défini  par  les  limites 
énoncées  dans  le  texte  du  décret;  de  plus,  un  plan  de 
surface  est  joint  à l’acte  de  concession,  qui  ligure  le  pé- 
timètre  défini  par  le  texte  ; or,  par  suite  d’une  erreur 
topographique,  il  peut  arriver  qu’on  ait  figuré  sur  ce 
plan,  à l’intérieur  de  l’enceinte  de  la  concession,  un 
hameau  qui  se  trouve,  en  réalité,  au-delà  de  cette  en- 
ceinte, telle  qu’elle  est  déterminée  par  le  décret;  dans  ce 
cas,  c’est  au  texte  de  l’acte  de  concession  qu’il  faut  se 
reporter,  et  le  hameau  doit  être  déclaré  hors  de  la 
concession. 

L’ordonnance  du  7 mars  1841  nous  fournit  un  exemple 
de  cette  interprétation  (2)  : 

Le  hameau  des  Mocquets,  qui  recouvre  un  gîte  houiller, 
se  trouve  porté  par  erreur  à l’intérieur  du  plan  joint  au 
décret  du  20  novembre  1809,  qui  a concédé  les  mines 
de  houille  de  I.A  Chapelle-sous-Dun  (Saône-et-Ix)irc)  (3). 

Les  sieurs  llruyas  et  Gay,  qui  exécutaient  des  recher- 
ches aux  Mocquets,  ont  demandé  ce  gîte  en  concession, 
et  les  sieurs  Teissier  et  de  Villaine,  propriétaires  de  la 
concession  de  La  Chapellc-sous-I)nu,  ont  demandé,  de 
leur  côté,  la  réunion  de  ce  gîte  à leur  concession. 


(I)  Lebon,  2'  série,  1.  XI,  p.  iJOi  et  Annalcê  des  .1/mc»,  S' 
série,  t.  ,\X,  p.  C92. 

(3)  De  Cheppe,  AtmaUt  Jet  Minet,  1'  série,  t.  I,  p.  7fil. 

(î)  Bulletin  Jet  Loit,  série,  t.  XI , n“  257. 
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Pendant  l’instruction,  les  sieurs  Teissier  et  de  Vil- 
lainc  se  sont  pourvus  en  Conseil  d’État  par  la  voie  con- 
tentieuse pour  faire  interpréter  leur  acte  de  concession  ; 
mais  ce  iwurvoi  a été  rejeté  comme  il  a été  dit  plus  haut, 
attendu  qu’il  n’était  ouvert  sur  aucune  décision  admi- 
nistrative ou  judiciaire  (1).  (Ordonnance  du  3 mai  183'J.) 

Les  sieurs  Teissier  et  de  Villaine  ont  alors  inteuté  un 
procès  au  sieurs  Bruyas  et  Gay  à raison  des  dommages 
causés  par  leurs  travaux  de  recherches  aux  Mocquets  ; 
mais  il  y avait  là  une  question  d’interprétation  de  con- 
cession qui  est  toute  du  ressort  de  l’autorité  administra- 
tive, et  le  tribunal  de  Charolles  s’est  déclaré  incompé- 
tent par  jugement  du  21  no^embre  1839,  lequel  a été 
confirmé,  le  15  février  1840,  par  la  Cour  de  Dijon. 

Ce  dernier  arrêt  n’ayant  pas  été  suivi  de  pourvoi , est 
devenu  déQnitif. 

D’un  autre  côté,  l’instruction  des  demandes  en  con- 
cession du  gitc  des  Mocquets  a suivi  son  cours  devant 
l’autorité  administrative,  et  elle  a été  close  par  l’ordon- 
nance du  7 mars  1841  (2).  Cette  ordonnance  a,  d’une 
part,  interprété  le  décret  de  1809,  en  spéciliaut  que  le 
terrain  des  Mocquets  ne  se  trouve  pas  compris  dans  les 
limites  de  la  concession  de  La  Chapelle-sous-Dun,  telles 
que  ce  décret  les  a fixées  ; et , d’autre  part,  elle  a institué 
en  faveur  des  sieurs  Bruyas  et  Gay  la  concession  nouvelle 
des  Moequets. 

Nous  avons  rendu  compte  précédemment,  au  sujet  du 
classement  des  substances  miuérales,  de  la  discussion 
soulevée  au  sujet  de  savoir  si  la  concession  d’asphalte  de 
Seyssel  faite  en  l’an  v au  sieur  Secrétan , comprenait  le 
caleairc  bitumineux  de  la  surface  du  sol  : il  y avait  là 
une  question  d’interprétation  qui  devait  revenir  à l’auto- 
rité administrative  ; aussi  le  renvoi  devant  l’ Administra- 


it ) Lebon  , 2*  s^ric , I.  IX , p.  2C1. 

(2)  Annaltt  ifei  Mines,  5«  série,  t.  XIX,  p.  7C3. 
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tion  a-t-il  été  ordonué  par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
19  juillet  1839. 

L’ordonnance  du  19  juillet  1843  (1)  a décidé  l’ailirina- 
tive  sur  la  question  d’interprétation  soulevée. 

L’omission  faite,  dans  un  acte  de  concession,  de  la 
désignation  des  diverses  communes  sur  lesquelles  porte 
le  périmètre,  n'invalide  pas  les  droits  des  concession- 
naires, alors  que  ce  périmètre  est  explicitement  déûni 
d’ailleurs  par  le  texte  même  de  l’acte  de  concession. 

L’ordonnance  du  31  janvier  1845,  citée  et  commentée 
par  M.  de  Cheppe,  nous  fournit  une  application  de 
cette  doctrine  ; voici  dans  quelles  circonstances  elle  a été 
rendue  (2)  : 

L’ordonnance  du  17  septembre  1817  a concédé  aux 
sieurs  de  Castellannc  et  Coste  (art.  1")  les  mines  de 
houille  de  Gardannc  (Bouchcs-du-Rbônc)  comprenant 
une  surface  de  29  kilomètres  carrés,  52  hectares. 

Aux  termes  de  l’article  2 de  la  même  ordonnance,  la 
concession  est  limitée  par  des  lignes  précises  qui  com- 
prennent une  surface  exactement  concordante  avec  celle 
indiquée  par  l’article  1"^;  mais,  dans  cet  article,  comme 
dans  le  précédent,  on  a omis  de  désigner  nominative- 
ment les  communes  de  Bouc,  Simianc  et  Mimet  sur  les- 
quelles porte  la  concession. 

Le  sieur  de  l'oresta,  propriétaire  dans  la  commune 
de  Mimet,  se  fonda  sur  cette  omission  pour  demander 
la  concession  de  la  mine  de  houille  de  Mimet,  eu  jan- 
vier 1840. 

L’Administration  ne  donna  pas  suite  à cette  demande 
comme  se  rapportant  à un  périmètre  déjà  concédé. 

Le  sieur  de  Foresta  s’est  adressé  alors  au  tribunal  de 
Marseille,  qui  s’est  déclaré  incompétent  par  jugement  du 


(1)  Lebon,  2'  série,  t.  XIII,  p.  S77,  cl  AnnaUt  det  Mttut,  4' 
série,  t.  IV,  p.  706. 

(2)  Lebon,  année  ISIS,  p.  47,  et  Amnlet  dei  A/ines,  4«  série, 
l.  VII,  p.  554. 
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:22  février  1842,  et  le  demandeur  s’est  pourvu  en  Conseil 
tTKtat. 

liCs  formalités  d’aflBches  avaient  eu  lieu  dans  les  com- 
munes de  Bouc , Simiane  et  3Iimct;  ainsi , l’on  ne  pouvait 
pas  ai^uer  de  l’exemple  déjà  cité  de  l’ordonuauce  du  1.1 
mai  1818,  qui  a annulé  le  décret  du  l"' juillet  18(HJ 
relatif  aux  mines  de  houille  couccdccs  à la  Compagnie 
Ferry -Lacombe,  en  ce  qui  touche  1a  commune  de 
Mimet  ou  les  affiches  et  publications  n’avaient  pas  eu 
lieu. 

L’ordonnance  du  17  septembre  1817  a concédé  un 
certain  périmètre  pour  houille,  sans  restriction  aucune; 
on  ne  pouvait  donc  pas  invociuer  non  plus  l’antécédent 
de  l’ordonnance  du  25  avril  1830,  qui  a interprété  dans 
un  MHS  restrictif  la  concession  faite  le  l"  juillet  1809 
au  sieur  de  Castcllanne  et  à la  dame  de  Cabre  des  mines 
de  houille  exislanles  dans  leurs  propriétés,  situées  partie 
commune  de  Bclcodène,  partie  commune  de  Gréasque 
(Bouches-du-Rhône).  ^ 

^ L’ensemble  des  actes  administratifs  qui  ont  précédé 
1 ordonnance  de  1817,  prouve  que  toutes  les  mines  de 
houille  situées  dans  le  périmètre  déflni  par  l’article  2 de 
l’ordonnance,  devaient  faire  partie  de  la  concession 
instituée  par  colle-ci;  de  plus,  il  résultait  dans  l’espèce 
qne,  par  procès-verbal  du  19  décembre  1817,  dressé 
en  exécution  d’un  arrêté  du  préfet,  les  concessionnaires 
avaient  été  effectivement  mis  en  possession  des  mines 
de  honille  comprises  dans  la  partie  de  la  commune  de 
Mimet,  sur  laquelle  porte  leur  périmètre. 

C’est  par  ces  considérations  que  l’ordonnance  du  31 
janvier  1845  a rejeté  le  pourvoi  du  sieur  de  Foresta. 

Un  ancien  concessionnaire  de  raines  n’est  pas  fondé  à un 
réclamer  le  pnx  de  sa  concession,  lorsqu’il  a été  indem- 
nisé  par  les  nouveaux  titulaires,  conformément  aux 
actes  de  concession  ou  ordonnances  interprétatives  i;; 

intervenus  ; c’est  ce  qui  a été  décidé  par  l'ordonnance 
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(lu  20  juillet  1832,  rendue  dans  les  eirconstancc!' 
suivantes  (I)  : 

En  1766,  l’abbé  Vitalis  avait  acejuis  de  l’oratoire  de 
Marseille  les  mines  de  bouille  de  Camp-Jusion , mojen- 
nant  9,000  francs  en  rentes  4 p.  ”/»  : en  l’an  viii,  il  se 
libéra  entre  les  mains  de  l’État , représentant  des 
Oratoriens,  par  le  paiement  d’une  somme  de  5,400 
francs. 

Au  1'^  juillet  1809,  il  intervint  un  décret  qui  concédait 
une  partie  de  ces  mines  à la  Compagnie  Eerry-Lacombe, 
et  comme  le  sieur  Vitalis  était  l’un  des  copétitionnaires, 
bien  qu’il  ne  fût  pas  nommé  parmi  les  cotitulaires  de 
la  concession,  un  décret  interprétatif  déjà  cité,  du  14 
février  1813,  reconnut  la  dame  Lurat-Vitalis  comme 
comprise  au  nombre  des  concessionnaires  (2). 

Une  autre  partie  des  mines  ayant  appartenu  a l’ablH‘ 
Vitalis  fut  comprise  dans  la  concession  faite  aux  sieurs 
CiOstc  et  de  Castellanne  par  l’ordonnance  du  17  sep- 
tembre 1817  : les  articles  6 et  7 de  l’ordonnance  enjoi- 
gnaicut  aux  anciens  exploitants  de  payer  les  puits,  gale- 
ries et  ouvrages  d’art  utiles  à l’exploitation,  ainsi  qu’une 
indemnité  proportionnelle  aux  revenus  de  la  mine.  L’ar- 
ticle 8 ordonnait  de  payer  la  somme  de  2,700  francs  aux 
béritiers  Vitalis,  soit  la  moitié  du  prix  versé  par  le  sieur 
Vitalis  dans  la  caisse  de  l’État. 

Il  y eut  réclamation  des  deux  cc^tés  : une  première 
requête  au  contentieux  de  la  dame  Lurat-Vitalis  fut  dé- 
clarée non  valable  par  ordonnance  du  26  août  1818  (3); 
une  requête  en  révision  ayant  été  formée  auprès  du 
garde-dcs-sceaux  par  la  dame  Lurat-Vitalis,  il  intervint 
alors  l’ordonnance  du  23  août  1820,  qui  admit  la  dame 
Lurat-Vitalis  aux  bénéfices  des  articles  6 et  7 de  l’ordon- 


(1)  Dclochc,  l.  II , 2*  scric , p.  404. 

(2)  Sirey,  Juritprudence  du  Conseil  d'Etat^  1.  Il,  p.  277. 

(3)  Sirey,  JurtKi>rutlence  du  Conseil  d'Etat  y !.  IV,  p.  440. 
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nancc  du  1/  seplembrs  1817,  et  rapporta  l’article  8 de 
ladite  ordonnance  (1). 

lout  se  trouvait  dès  lors  consomme,  et  la  dame  Lural- 
V italis  ayant  réclamé  une  somme  de  9,000  francs  pour 
prix  de  l’ancienne  concession  de  l’abbé  Vitalis,  l’ordon- 
nance du  20juillct  1832  rejeta  sa  requête,  attendu  qu’elle 
se  trouvait  cnüèrement  indemnisée  par  les  dispositions 
des  décrets  des  1"  juillet  1809  , 14  février  1813  17  sep- 
tembre 1817  et  23  août  1820  de  l’acquisition  faite  en 
1766  par  l’abbé  Vitalis  (2  . 


(I)  Sirey,  JurûpruJence  du  Conseil  d’Etat,  t.  V,  p.  is*. 
(2;  Deloche,  2«  série,  I.  II,  p.  ioi. 
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CHAPITRE  V. 


DEVOIRS  DES  CO:VCESSIO>KAIRES  VIS-A-VIS  DES  PROPRIE- 
TAIRES DU  SOL.  — DROITS  DES  PROPRIETAIRES  DE  LA 

SURPACE. 

L’acte  de  concession  d’une  mine  crée  une  propriété 
nouvelle,  incomimitable  et  transmissible  comme  les  au- 
tres biens;  il  devient  ainsi,  pour  le  titulaire,  une  source 
de  droits  nouveaux  qui  convergent  tous  vers  l’exploitation 
du  gitc  concédé;  mais  il  lui  impose  en  même  temps  divers 
devoirs  ou  charges  qui  dérivent  tant  de  l'acte  de  conces- 
sion en  lui-même  que  des  lois  et  règlements  sur  les  mines. 

Les  devoirs  ou  obligations  des  concessionnaires  sont  de 
quatre  sortes  : devoirs  vLs-à-vis  des  proprietaires  du  sol, 
devoirs  vis-à-vis  des  inventeurs  et  explorateurs,  devoirs 
vis-à-vis  du  gouvernement,  devoirs  vis-à-vis  des  ouvTiers. 

Occupons-nous  d’abord  des  obUgations  des  concession- 
naires vis-à-vis  des  propriétaires  du  sol , lesquelles  con- 
stituent par  contre  les  droits  de  ces  derniers. 

Dans  la  législation  des  mines  en  vigueur  depuis  1810, 
les  concessionnaires  sont  assujétis  à payer  aux  proprié- 
taires du  sol  deux  sortes  d’indemnités  ; l’une  est  une  re- 
devance annuelle  qui  purge  les  droits  du  propriétaire  sur 
le  produit  de  la  mine  concédée;  l’autre  se  rapporte  aux 
dégâts  de  la  surface  et  occujiatious  de  terrains  résultant  de 
l’exploitation  : la  première  a son  principe  dans  les  arti- 
cles 6 et  42  de  la  loi , ainsi  conçus  : 

« Art.  6.  — Cet  acte  (l’acte  de  roncession)  règle  les  droits  des 
n propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  conredees. 

» Art.  Ai.  — Le  droit  attribue  par  l'article  C de  la  présente  loi, 
■ aux  propriétaires  de  la  surface,  sera  réglé  à une  somme  dcterini- 
* née  par  l’acle  de  concession.  ■ 
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La  deuxième  est  réglée  par  les  articles  43  et  44 , qui 
seront  commentés  plus  tard.  , 

Occupons-nous  de  la  redevance  annuelle  due  au  pro-  Reil^vBore  do* 
priétaire  du  sol.  Et  d’abord,  qu'est-ce  que  cette  rcde-  Sâîlüï™.“"*  ~ 
vance?  Que  représcnte-t-elle?  Est-elle  le  prix  payé  au 
propriétaire  du  sol  à titre  d’expropriation? 

Non,  répondrons-nous  jiéremptoirement , parce  qu’il 
n’y  a pas  expropriation  en  matière  de  concession  de  mines. 

Dans  notre  législation,  celui  qui  jiossède  la  surface  n'est 
jMLS  propriétaire  et  ne  ixnit  jmls  jouir  de  là  mine  non  encore 
concédé  (pii  se  trouve  dans  son  fonds;  aussi,  avant  la 
concesssiou,  la  propriété  de  la  mine  n’existe  pas. 

Il  n’y  a pas,  disons-nous,  expropriation,  car  toute 
expropriation  présuppose  une  estimation  de  la  chose 
expropriée,  une  expertise;  or,  en  matière  de  ce  genre, 
rien  de  pareil  : le  gouvernement,  qui  a seul  le  pouvoir 
d’instituer  les  concessions,  n’estime  pas  à l'avance  la  valeur 
vénale  des] mines  à concéder;  il  décide,  dans  l’intérêt 
public,  si  tel  gite  est  susceptilile  d’ètre  concédé;  il  juge 
souverainement  si  tel  ou  tel  individu  propriétaire  du  sol , 
inventeur  ou  autre,  doit  être  investi  du  privilège  et 
{leut  le  mieux  en  tirer  parti  dans  l’intérôt  de  tous;  rien 
n’est  donc  plus  opposé  à une  expropriation  qu’une  insti- 
tution de  concession  de  mine. 

Nous  disons,  en  outre,  que  la  propriété  du  sol  n’em- 
porte pas,  dans  la  législation  actuelle,  la  propriété  de  la 
mine  : cela  résulte  explicitement  du  texte  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

Le  gouvernement  seul  crée  et  donne  le  di’oit  d’exploiter 
les  mines  (art.  5); 

Le  gouvernement  i-ègle  à son  gré  le  droit]qu’il  lui  con- 
vient d’attribuer  au  propriétaire  du  sol  sur  les  produits 
des  mines  (art.  6 et  42); 

Le  gouvernement  crée  la  propriété  de  la  mine,  pro- 
priété nouvelle  qui  naît  de  l’acte  de  concession  (art.  1 ). 

IiC  gouvernement  octroie  cette  propriété  de  la  iniiu» 
avec  une  entière  liberté  de  choix , à tout  individu  proprié- 
taire, inventeur  ou  autre  (jui  a rempli  les  formalites  lé- 
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gale» , et  qui  lui  (Mirait  devoir  être  (iréféré  (jar  motif  d'in- 
fêrèt  public  (art.  16). 

Le  gouvernement , en  créant  la  propriété  de  la  mine , 
dégage  et  purçe  celle-ci  de  tous  les  droits  des  propriétaires 
de  la  surface  et  des  inventeurs  ( art.  17  ). 

Ainsi  donc,  quelles  qu’aient  été  les  discussions  qui  ont 
pi-écédé  la  promulgation  de  la  loi  de  1810,  quelle  qu’ait 
été  l’opinion  (icrsonnclle  de  tel  ou  tel  membre  du  Conseil 
d’État,  il  résulte  néeessaircment  du  texte  de  la  loi  : 

l»  Que  la  (iropriété  des  mines  instituée  par  les  actes  de 
concession  est  une  propriété  nouvelle  complètement  et 
nettement  sé()arée  de  la  propriété  du  sol  ; 

2°  Que  le  gouvernement  a le  droit  absolu  d'instituer  la 
propriété  des  mines,  et  de  choisir  les  titulaires  de  la  pro- 
priété ainsi  instituée. 

D’autre  part,  cette  double  doctrine  ressort  nettement  de 
deux  pièces  officielles  qui  sont  comme  les  pièces  angulaires 
de  la  loi  de  1810,  savoir  : l’exposé  des  motifs  dcRegnaud 
de  Saint-Jean-d’Angely  et  le  rapport  du  comte  de  Girardin. 

La  loi  de  1791  avait  déclaré  (art.  1")  que  les  mines  sont 
à la  dis()osition  de  la  nation , et  le  jurisconsulte  Proudhon , 
qui  peuse  que  la  loi  de  1810  n’a  j>as  explicitement  abrogé 
ce  princi(M; , dit  à ce  sujet  : 

< Le  vrai  maître  de  la  mine  est  donc  ici  le  pouvoir  national  exercé 
» par  le  roi,  puisqu'il  n’appartient  qu'à  loi  de  disposer  de  la 
* chose  (I).  > 

Nous  observerons,  à ce  sujet,  que  la  loi  de  1791  avait 
bien  dit,  en  j)rinci()e,  qu’elle  mettait  les  mines  à la  dis- 
jMi.sition  de  la  nation,  mais  elle  ne  l’avait  pas  fait,  car  le 
droit  de  préférence  réservé  en  favettr  dti  propriétaire  du 
sol  annihilait  et  rendait  illusoire  le  droit  de  concession 
conféré  au  gouvernement. 

I>a  loi  de  1810  n’a  (ras  fait  de  déclaration  de  princi()e 
comme  celle  de  1791,  mais  elle  a mis  n'-ellement  et  cflica- 


(l)  l’roudlioii,  Trahi  du  Domaine  Je  Proprlrtc,  I.  II,  p. 
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cernent  les  mines  ù la  disposition  du  gouvernement, 
représentant  suprême  de  l'intérêt  publie , jiar  les  ait.  5 , 
7,  IG  et  17. 

La  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cas.sation , dans 
un  arrêt  du  1"  février  1841 , rendu  dans  l'affaire  Castel- 
lamie  contre  Coulomb  (1),  déclare  ([u'avant  la  concession 
d'une  mine  les  choses  restent  soumises  au  droit  commun , 
suivant  lequel  (art.  552  du  Code  civil)  la  propriété  du 
.sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

Quel  que  soit  notre  resjxîct  pour  les  décisions  de  la 
Cour  suprême,  nous  croyons  devoir  dire  que  cette  décla- 
ration nous  parait  contraire  à l'esprit  de  la  loi  de  1810. 

En  effet,  avant  l'acte  de  conccs.siou,  la  propriété  de 
la  mine  n'existe  pas,  pui.s(pic  c'est  cet  acte  même  qui 
donne  la  propriété  de  la  mine  (art.  7).  Avant  la  conces- 
sion, on  peut  dire  à différents  points  de  vue,  que  la  mine 
appartient  à tous  et  ù ])ersonnc  : à tous,  car  tout  individu 
peut  demander  la  concc.ssion  et  l'obtenir,  s'il  est  agm- 
par  le  gouvenicment  ; à personne,  car  nul  ne  peut  exploiter 
la  mine  avant  la  conces.sion  (art.  5 et  12). 

Comment  concevoir  qu'avant  la  concession  le  proprié- 
taire du  sol  soit  aussi  proprietaire  de  la  mine , alors  que 
ni  lui  ni  personne  ne  peut  en  jouir?  Le  propriétaire  a un 
droit  assuré  sur  les  jiroduits  futurs  de  la  mine  après  la 
concession;  mais  ce  droit,  la  seule  chose  qu'il  possède 
relativement  à la  mine,  il  ne  lui  appartient  même  pas  de 
le  régler  lui-même  : c’est  le  gouvernement  qui  le  règle 
l>ar  l’acte  de  concession  (art.  G et  42),  et  qui  jieut  le 
n'îgler  nonobstant  toute  convention  antérieure  (2). 

L’arrêt  précité  de  la  Coin-dc  cassation  nous  parait  donc 
contraire  à l’esprit  de  la  loi  de  1810,  et  contraire  jiar  cela 


(ï)  Dcvillcncavc  , 1.  XXX\1-1-12I  , cl  AntiaUt  tUê  Mines,  )* 
série , 1.  I,  p.  710. 

(I)  Ordonnance  du  21  j.mvicr  1816  (i'ulchiruii  cl  cunsurU)  cl 
jugcmcnl  du  Tribunal  des  conflils,  du  5 novembre  1831'  (Vinccnl 
cl  consorts). 
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même  aux  disiwsitions  finales  de  l'article  ôü'i  du  Code 
civil,  qui  restreint  le  principe  énoncé  dans  cet  article  et 
le  subordonne  aux  lois  et  l’èglements  sur  les  mines. 

On  dira  peut-être  que , sur  cette  question  de  principe , 
l'avis  énoncé  par  nous  est  celui  des  administrateurs , tandis 
que  l’arrêt  précité  représente  l’ancienne  opinion  des  par- 
lementaires, mais  à cela  l'on  peut  faire  observer,  avec 
M.  de  Cheppe  (I),  que  la  Cour  de  cassation  elle-même  a 
rendu  d’autres  arrêts  où  elle  confirme  l'opinion  que  nous 
avons  énoncée  et  qui  nous  parait  résulter  du  texte  même 
de  la  loi  de  1810. 

Ainsi,  l’arrêt  du  8 août  1839,  rendu  dans  l'alTaire  des 
mines  de  sel  de  Gouhenans  (2) , s'exprime  dans  les  termes 
suivants,  qui  sont  catégoriques  et  formels  : 

* Allendo  que  la  propriété  det  mines  dérive  de  la  concetsion  qui  en 
» eet  faite  par  Fautorlté  publique  ; 

» Que  celte  malièrc  a pour  rè);Ie  les  lois  qui  la  régissent  et  non 
* l’art.  55S  du  Code  civil,  qui  d'ailleurs  renvoie  lui-méme  à ces  lois  ; 

a Qu’il  n’f  a pas  lieu,  it  raison  de  la  concetsion  de  la  mine,  à agir 
» par  expropriation  Contre  le  propriétaire  de  la  surface,  ni  par  con- 
V séquent  à indemnité  préalable  à son  egard  ; 

» Qu'il  ne  lui  est  attribué  par  la  loi  du  21  avril  18 10,  qu’une  rede- 
« vancc  en  argent,  portant  sur  les  produits  de  la  mine  et  qui  est 
a réglée  par  l’administration  ; 

a Qu’aucune  préfércnec  pour  la  concession  n'est  même  attribuée 
a par  cette  loi  au  propriétaire  de  la  surface  ; 

a Qu’au  ras  où  la  concession  est  faite  à son  profit,  elle  crée  pour 
a lui-méme  une  propriété  distincte  et  nouvelle,  sur  laquelle  peuvent 
K être  assises  des  hypothèques  également  distinctes  et  nouvelles  ; 

a Que  toute  exploitation  de  la  mine , avant  d'en  avoir  obtenu  la 
a concession,  est  spécialement  prohibée  sur  son  terrain  au  proprié- 
a taire  de  la  surface,  et  n'est  de  sa  part  qu’un  acte  punissable  de 
a peines  eorrectionnellcs; 

a Qu'il  résulte  clairement  de  tontes  ces  dispositions  de  la  loi  du  21 
a avril  iSIO,  que  la  propriété  de  la  surface  ne  confère  par  cllc-raèmc 


(1)  Annales  des  Minet,  M série,  I.  1 , p.  7J0. 

(2)  DeviHencuve  , t.  .WMX  - 1 - 66'J , et  Annales  det  Mmes, 
série,  t.  t , p.  7tl. 
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a aacun  droit  privatif  et  direct  sur  les  mioes,  et  par  suite  sur  les 
a substances  qui  les  composent.  » 

Assui'ément  jamais  administrateur  ii'a  énoncé  sur  la 
propriété  des  mines , et  sur  sa  séparation  de  la  propriété 
du  sol  ; des  principes  plus  absolus  et  plus  favorables  au 
droit  de  l’Etat  que  ceux  posés  par  la  Cour  de  cassation. 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 janvier  1844, 
rendu  dans  le  procès  de  Castellanne,  conti-e  Michel  et 
consorts,  contient  les  considérants  suivants,  tout-à-fait 
confonncs  à ceux  de  l’arrêt  du  8 août  1 839  : 

< Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  553  du  Code  civil , la  propriété 
a du  sol  n’emporte  la  propriété  du  dessous , que  sauf  les  modifications 
a résultant  des  lois  et  réglements  sur  les  mines  ; 

a Attendu  qu’aux  termes  des  articles  5,  7 et  15  de  la  loi  do  21 
> avril  IStO  , la  propriété  des  mines  ne  résulte  que  d’un  acte  de  con- 
tf  cession  délibéré  en  Conseil  eTEtat  [t).  a 

Enfin,  si  la  redevance  était  le  prix  de  la  propriété 
de  la  mine,  elle  serait  sujette  au  droit  proportionnel 
de  4 p.  •/„ , qui  atteint  toutes  les  mutations  de  propriétés 
immobilières  ; or,  la  Cour  de  cassation  a décidé , le  2G  mai 
183i  (mines  de  Roche  I>a  Morlière  et  Firminy),  que  l’acte 
portant  fixation  de  cette  redevance  n’est  passible  d’aucun 
droit  proportionnel,  soit  de  création  de  rente,  soit  de 
cession  de  droits  immobiliers  (2)  ; un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  8 novembre  1827,  avait  décidé  de 
même,  dans  l’affaire  la  Direction  de  renregistrement 
contre  Paillon  (3). 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  : 

1®  Qu’avant  la  concession,  la  propriété  de  la  mine 
n’existe  pas  encore  et , par  suite , ne  fait  pas  partie  de  la 
propriété  du  sol  ; 

2®  Que  la  redevauce  payée  par  le  concessionnaire  au 


(Il  Dcvilleneuvc,  I.  .\LIV-1-72S,  et  Annales  des  Mines,  l.  V, 
série  , p.  651. 

(2)  Sirey-Devilicnenve,  t.  .XXXIV-l-457. 

(5;  Strcy-Devilleneuve , t.  XXVIlI-1-85. 
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propriétaire  n’est  pas  le  solde  de  la  propriété  de  la  mine. 

Que  re[)résente  donc  cette  redevance?  l)an.s  le  chapi- 
tre de  cet  ouvrage  nous  avons  énoncé  que,  tout  eu 
déniant  au  propriétaire  du  sol  la  propriété  absolue  de  la 
mine,  il  est  juste  et  équitable  de  lui  reconnaître  un  titre 
vague  de  droit  de  tréfonds  sur  les  produits  des  mines 
situées  dans  sa  propriété  ; 

Ce  droit  du  propriétaire  ainsi  restreint  et  limité  par 
l'Etat  a été  reconnu  par  le  célèbre  jurisconsulte  Domat  (I), 
il  a été  consacré  en  principe  par  l’article  552  du  Code 
civil,  et  il  a été  respecté,  formulé,  sanctionné  par  la 
loi  du  21  avril  1810  (articles  G,  17,  18  et  i2);  c’est  ce 
droit  restreint  du  propriétaire,  sur  les  produits  de  la 
mine , qui  est  soldé  et  purgé  par  la  rodevance  annuelle 
payée  par  le  concessionnaire. 

<1. 1.  I/article  G de  la  loi  dit  que  la  redevance  sera  une  portion 

Frtlevaoce.  * * 

des  produits  de  la  mme;  l’art.  42  dit,  d’autre  part,  que 
cette  redevance  sera  une  somme  d’argent  déterminée  par 
l’acte  de  concession.  Quelques  peraounes  ont  vu  dans  cette 
opposition  des  deux  articles , une  contradiction  qui  leur 
parait  un  vice  : nous  pensons  au  contraire  que  la  latitude 
laissée  au  gouvernement  de  régler  cette  redevance  à une 
part  proportionnelle,  on  à une  somme  fixe,  était  une 
nécessité  pratique  résultant  de  la  nature  des  choses , et 
nous  dirons  avec  Proudhon  : « il  n’y  a pas,  et  il  ne  doit 
• pas  y avoir,  sur  la  question  qui  nous  occupe , une  ri*gle 
» invariable  de  décision  (2;.  » 

Développons  cette  opinion  ; 

Enpriiw;i».»i-  ïin  principe  de  bonne  administration , l’intérêt  général 

le  mleTanro  doit  * * ii.*i 

Hre  peu êiou-e.  ctaiit  lié  à la  propnétc  de  1 iiidustne  des  mines,  il  importe 
que  la  redevance  attribuée  au  propriétaire  du  sol  ne  soit 
pas  trop  élevée. 

Une  redevance  trop  forte  serait  une  loui-de  charge 
pour  l’exploitant,  et  augmenterait  sensiblement  le  jirix 


(t)  Drnil  public , livre  1,  litre  ii,  neclian  ii,  t.  .\IX,  [>.  47. 
(B)  ‘J'railc  ilu  Domaine  de  J'ropriélê,  l.  Il , |i.  172. 
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de  revient  des  matières  extraites  : or,  il  est  certaines 
substances  minérales,  la  houille  par  exemple , dont  le  bon 
marche  est  désormais  nécessaire  jiour  la  >ie  industrielle 
et  l’indépendance  politique  des  nations. 

Iæ  gouvcnicment  (jui  est  souverain  pour  réjïlcr  la 
redevance  due  aux  propriétaires  sur  les  mines  qu’il  con- 
i-ède , doit  donc , dans  l’intérêt  de  tous , atténuer  autant 
que  possible  la  redevance  à imposer  sur  les  mines  uoii- 
velles.-Disons  encore  qu’une  redevance  trop  élevée  serait 
une  barrière  dressée  contre  les  entreprises  naissantes  et 
une  entrave  ]X)ur  les  exploitations  en  activité  ; avec  la 
coneurreuce  incessante  que  les  houilles  étrangères  font  aux 
houilles  françaises,  il  importe  à la  prospérité  de  notre  pavs 
que  le  prix  de  revient  de  la  houille  soit  réduit  au  chiffre 
le  plus  bas  possible , ce  qui  limite  forcément  la  redev  ance 
due  au  propriétaire. 

D’autre  part,  il  est  certaines  parties  de  la  l'rancc,  le 
département  de  la  Loire  notamment , où  l’usage  de  l ede- 
vances  importantes  en  faveur  des  propriétaires  du  sol 
a constitué,  pour  ceux-ci,  une  sorte  de  droite acipiis ; 
voici  dans  quelles  circonstances  ces  redevances  se  sont 
constituées  : avant  l’édit  de  1G98,  nul  ne.  pouvait  exploiter, 
en  France,  des  mines  de  houiUe  ou  autres  substances 
minérales,  sans  une  permission  concédée  par  le  souv  erain  ; 
cet  édit,  qui  fut  rapporté  plus  tard  par  l’arrêt  du  Conseil 
de  174-i,  octroyait  aux  propriétaires  du  sol  le  droit 
d’exploiter  librement  la  houille  existante  dans  leur  tre- 
fonds,  de  telle  sorte  que  dans  cet  hitervalle  de  1698 
à 1752,  une.  foule  d'exploitations  s’ouvrirent  en  France 
et  principalement  dans  le  Forez,  aussi  l’on  pût  dire, 
à cette  époque,  ([ue  chaque  propriétaire  du  Forez  devint 
exploitant  de  mine. 

ConsidértHjs  sous  le  lapport  de  l’art  des  mines,  ces 
exploitations  entreprises  sans  .suite  et  dirigées  iiniqncmeut 
sur  les  gites  superficiels,  amenèrent  le  gaspillage  des 
coiiehes  supérieures  et  l’irruption  des  eaux  dans  les 
entrailles  du  bassin  houiller,  à tel  point  qu’aujourd'hui 
eiicoi  e , les  effets  désastreux  de  ces  exploitations  aiicienues 
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opérées  par  les  propriétaires  du  sol  pèsent  lourdement  sur 
l’exploitation  des  mines  du  bassin  de  la  Loire. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe , ces  exploitations 
opérées  par  les  propriétaires  du  sol  devinrent  le  prin- 
cipe 'de  l’état  de  choses  actuel  ; bon  nombre  de  proprié- 
taires ne  voulant  pas  ou  ne  pouvant  pas  exploiter  par  eux- 
mèmes  affermèrent  à des  gens  du  métier  le  droit  d’exploi- 
ter, et  ainsi  s'établit  l'usage  d’une  forte  redevance  au 
propriétaire  du  sol,  sur  les  produits  des  mines  de  houille 
du  Forez. 

En  présence  de  cet  état  de  choses , le  gouvernement , 
dans  les  concessions  houillères  qu’il  a instituées  daas 
la  Loire,  depuis  1810,  a tenu  compte  des  usages  acquis, 
il  a maintenu  au  propriétaire  du  sol  un  droit  propor- 
tionnel sur  les  produits , et  il  a fait  dans  ce  cas  particulier 
l'appUcation  spéciale  de  l’article  6. 

La  loi  de  1810,  elle-même,  nous  fournit,  àl’article  53 , 
un  exemple  frapiiant  de  cette  déférence  pour  les  usages 
établis,  lorsqu'elle  sanctionne  les  conventions  passées 
antérieurement  entre  les  propriétaires  du  sol  et  les 
exploitants  de  mines  ; cet  article  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  5S.  — Quant  aux  exploitants  de  mines  qui  n’ont  pas  exécuté 

> la  loi  de  1791,  et  qui  n’ont  pas  fait  fixer  conformément  à cette  loi 
» les  limites  de  leurs  concessions,  ils  obtiendront  les  concessions  de 
s leurs  exploitations  actuelles  conformément  à la  présente  loi  ; à 
» l’effet  de  quoi  les  limites  de  leurs  concessions  seront  fixées  sur 
» leurs  demandes  on  à la  diligence  des  préfets,  à la  charge  seulement 
« d'exécuter  les  conventions  faites  arec  les  propriétaires  de  la  sur- 
U face,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  6 et  12 

> de  la  présente  loi.  » 

Ainsi  donc , pour  les  anciennes  conces,sions  ou  exploita- 
tions, la  loi  maintenait  l'ellicacitc  des  traités  ]ia.ssés  avec 
les  propriétaires,  en  ce  qui  touche  la  redevance;  d’aprôs 
cela , comme  l'exécution  des  contrats  appartient  aux  tri- 
bunaux , il  était  logique  d'appeler  ceux-ci  à trancher  les 
questions  soulevées  par  le  paiement  de  la  redevance  dans 
ce  cas  jiarticulicr,  c est  ce  que  fait  aussi  l'article  55,  conçu 
dans  les  termes  suixanls  ; 
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« En  cas  d’asages  locanx  oa  d’anciennes  lois  qni  donneraient  lieu 
» à la  decision  de  cas  extraordinaires,  les  cas  qui  se  présenteront 

seront  décidés  par  les  actes  de  concession  ou  par  les  jugements  de 
> nos  Cours  cl  tribunaux , selon  les  droits  résultant  pour  les  parties 
B des  usages  établis , des  prcscriplions  légalement  acquises , ou  des 
B conventions  réciproques,  » 

Hormis  ces  cas  exceittionuels  d'usages  locaux,  et  lorsqu'il 
s'agira  d'une  mine  nouvelle , c’est-à-dire  dans  la  généra- 
lité dre  cas,  il  y aura  lieu  d'ajtiiliquer,  pour  la  fixation 
de  la  redevance,  l’article  42  de  la  loi  et  de  régler,  dans 
l’intérét  public , cette  redevance  à une  rente  modique  de 
10,  15  ou  20  ceutiincs  par  hectare.  En  pareil  cas,  en 
effet , la  redevance  du  tréfonds  est  pour  le  propriétaire 
du  sol , une  sorte  d’épave  souterraine  à laquelle  il  ne  s’at- 
tendait point , et  l’on  ne  blessera  pas  l'équité  en  réglant 
cette  redevance  à un  prix  peu  élevé  ; si  l’on  considère , en 
outre , que  tous  les  dégâts  faits  à la  surface  par  l’exploi- 
tation , ainsi  que  les  occupations  de  terrains  .sont  payés 
au  double  de  leur  valeur,  que  l’exploitation  des  mines 
entraînant  des  constructions  de  bâtiments  et  habitations , 
donne  souvent  une  pliis-v  alue  notable  à des  terrains  pau- 
vres, ou  reconnaîtra  que  tout  concourt  à faire  adopter  un 
chiffre  modique  pour  la  redevance  duc  au  propriétaire  du 
sol  sur  les  mines  concédées. 

Ces  principes  posés,  nous  allons  donner  quelques  exem- 
pies  du  taux  de  ces  redevances,  telles  que  les  actes  de 
concession  les  ont  fixées. 

Ces  exemples  nous  paraissent  destinés  à éclairer  la  ma- 
tière qui  est  complexe  par  sa  nature  et  qui,  par  cela 
même  qu'elle  se  lie  aux  circonstances  locales,  ne  saurait 
être  régie  par  des  règles  fixes. 

En  France,  les  redevances  payées  aux  propriétaires  du 
sol  en  vertu  des  actes  de  concessions  de  mines , se  clas- 
sent en  trois  catégories , savoir  : 

1*  Ou  bien  elles  sont  proportionnelles  aux  produits 
extraits,  conformement  à l’article  6; 

2"  Ou  bien  elles  se  réduisent  à une  rente  fixe , confor- 
mément à l’article  42; 
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3°  Ou  bien  elles  se  composent  de  deux  redevances, 
l'iinc  proportionnelle  et  l’autre  fixe,  ce  qui  satisfait  à la 
fois  aux  deux  articles  6 et  42. 

Voici  (pielques  exemples  de  redevances  proportionnelles 
produit.  MiiTiu  aux  produits  extraits  : 

Houille. 

C’est  dans  le  département  de  la  Loire  surtout  que  les 
redevances  i>a}ées  aux  propriétaires  alteignetit  des  diiffres 
élevés. 

Vingt-deux  concessions  houillères  instituées  dans  le 
département  de  la  Loire  eu  1824,  et  parmi  lesquelles  on 
pt*ut  citer  Ix!  Treuil,  Méon,  Ten'c->'oirc,  Moiitrambert, 

etc contiennent  les  disimsitions  suivantes,  qui  leur 

sont  eomimnies. 

« Pour  les  conches  de  S mètres  de  puissance  et  au-dessus,  à ciel 
ouvert , la  redevance  sera  le  quart  du  produit  brut; 

U Par  puits,  jusqu'à  50  mètres  inclusivement , le  sixième  ; 

» — de  50  à 100  — — le  huitième; 

» — de  100  à 150  — — le  dixième; 

» — dc150âS00  — — le  douzième; 

» — de  200  à 350  — — le  quatorzième; 

>•  — de  350  à SOO  — — le  seizième; 

» et  au-delà  de  300  — — le  vingtième. 

H Ces  fractions  diminueront  d'un  tiers  pour  les  épaisseurs  de  enu- 
« elles  de  deux  à un  mètre,  de  moitié  pour  les  épaisseurs  d’un  à un 
» demi-mètre , et  de  trois  quarts  pour  les  couches  au-dessous  d’un 
!•  demi-mètre. 

V Enfin , tonies  ces  fractions  seront  réduites  d’un  tiers  dans  le  ras 
» où  le  concessionnaire  cmploirait  la  méthode  d’exploitation,  dite 
Il  par  remblais,  néanmoins , celte  rédaction  n’aura  lien  que  dans  le 
X cas  où  si  sera  rcconnn  que  le  remblai  occupera  la  huitième  partie, 
» an  moins,  des  excavations  opérées,  et  que  la  méthode  procurera 
X l’enlèvement  des  cinq  sixièmes  au  moins  de  la  houille  contenue  dans 
» chaque  tranche  de  couche  en  extraction  (I).  » 

Txîs  deux  eoiice.ssions  de  I.a  l’orelière  et  du  Marlim’t , 


j1)  Annales  des  Minet,  1«  série,  t.  X.  p.  37». 
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instituées  eu  1825  dans  le  département  de  la  lA)ire,  con- 
tiennent les  mômes  dispositions  (1;.  11  en  est  de  môme 
des  concessions  de  I-a  Sibertière  (2;,  de  Ikmela  \^3)  et  de 
Saint-Jean  de  Bonnefonds  (4),  institue^  en  1841 , et  de 
celles  de  I>a  Péronnicre  (5)  et  de  I-a  Grand  Croix  (G),  du 
môme  déiwrtement,  qui  se  rapiwrtent  à 18'»2. 

concession  de  La  Calaminicre  (I^ire),  créée  eu 
i849,  stipule  les  mômes  redevances  que  les  précédentes, 
avec  cette  différence  que  la  progression  de  diminution , 
au  lieu  de  s'arrêter  à 300  mètres,  est  poussée  suivant  la 
môme  loi,  jusqu'à  500  mètres  (7). 

Pour  la  concession  du  Plat-dc-Gier  (Tx)ire),  insütuéc 
en  1850  (8),  les  redevances  sont  réglées  comme  précé- 
demment , jusqu'à  350  mètres , et  elles  sont  sensiblement 
diminuées  pour  des  profondeurs  plus  grandes , de  manière 
à ii’ôtre  plusqne  de  1 200*,  1/300",  1 iOO",  1/800'  poul- 
ies quatre  catégories  de  couches  situées  à plus  de  600 
mètres  de  profondeur  : les  mômes  redevances  ont  été 
stipulées  dans  la  concession  de  LaFaverge  (Loire),. ins- 
tituée en  1851  (9). 

Tel  est  le  système  d'après  lequel  les  redevances  dues  aux 
propriétaires  sont  généralement  assises  dans  les  mines  de 
la  Loire.  En  raison  de  l’importance  des  mines  de  ce  bassin, 
nous  avons  cru  devoir 'entrer  dans -quelques  détails  sui 
ces  circonstances  vraiment  exceptionnelles. 

Ajoutons  à ce  sujet,  et  à titre  de  renseignement,  qu’en 
1849,  pour  une  valeur  totale  de  6,463,333  fr.  28  cent,  de 
charbon  extrait  dans  le  bassin  houiller  de  Saint-Etienne, 


())  Armait»  dat  Minet,  1"  .wrie,  t.  X,  p.  552  et  555. 
(2)  Annale»  de»  Mine»,  S'  série,  t.  XIX , p.  778. 

(S)  Annale*  de»  Minet,  5'  série , l.  XIX,  p.  782. 

(4)  Armale*  det  Minet , S'  série  , t.  XIX , p.  784. 

(J)  Annalet  det  Mine* , 4'  série , t.  I , p-  787. 

• (6)  Annalet  de»  Minet , 4«  série , t.  I p.  800. 

(7)  Annale»  det  Mine»  , 4®  série , t.  XV , p.  610. 

(8)  Armale»  dee  Mine»,  4»  série , 1.  XVII , p.  *85. 

(8)  Annalet  de»  Minet , 4«série,  I.  XIX,  p.  <45. 
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la  redevance  payré  aux  propriétaires  s’est  élevée  à 
507,354  fr.  92  cent.,  ce  qxii  correspond  à 7,84  p.  “/,  des 
produits  bruts.  En  1850,  pour  une  valeur  en  charbons 
extraits  de  7,164,534  fr.  '18  cent.,  la  redevance  a été  de 
567,871  fr.  29  cent.,  soit  de  7,92  p.  %,  et  en  1851 , pour 
une  valeur  de  6,139,486  fr.  88  cent.,  la  redevance  a été 
de  582,120  fr.  23  cent.,  soit  de  9,48  p.  (1). 

Dans  le  département  de  l’Aveyron,  les  redevances  ne 
sont  pas  réglées  d’après  le  même  mode  qu’à  Saint-Étienne: 
aiasi,  pour  les  mines  de  houille  d’Aubin  et  Cransac,  con- 
cédées en  1831  (2),  et  pour  celle  de  Megrin,  concédée  en 
1850  (3),  cette  rodevance  est  fixée  à 1 centime  par  hecto- 
Utre  raz  de  bouille,  lorsque  l’extraction  a lieu  à moins  de 
50  mètres  de  profondeur; 

A 1/2  centime,  pour  les  travaux  profonds  de  50  à 100 
mètres  ; 

A 1/4  de  centime,  pour  les  travaux  ayant  une  profon- 
deur supérieure  à 100  mètres. 

Pour  la  mine  de  liouillc  de  I.aeaze  (Aveyron),  concédée 
en  1836,  les  redevances  sont  doubles  des  précédentes  (4). 

T^s  concessions  de  mines  de  houille  de  Teniay  et  de 
Communay  (Isère),  accordées  en  1833,  nous  offrent  un 
autre  exemple  de  redevances  proportionnelles. 

Pour  les  couches  de  2 métras  de  puissance  et  au-dessus , 
la  redevance  est  fixée  : 


A 1/20  du  produit  brnl,  pour  les  prorandenrs  de 
A 1/2i  — — 

A 1/28  — ^ — 

A 1/S2  — ' — 

A l/ïO  — — 

A 1/40  — — 

A 1/48  à une  profondeur  de  plui  de 


0“  à 70" 
70  à 100 
100  à 150 
1 50  â 200 
200  à 250 
250  à 500 
500 


(1)  Ces  clûlTres  noos  ont  été  rommnniqnés  psr  M.  Arnoux  , ingé- 
nieur des  mines  du  sous-arrondissement  de  St-Etienne. 

(2)  dtt  Mintt,  5'  série  , t.  I,  p.  400. 

(I)  AnnaUtiiet  Mines , 4' série,  t.  XVIII,  p.  584. 

(4)  Annales  îles  Mines,  5«  série,  t.  IX,  p.  678. 
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fractions  ci-de.s8us  sont  l'éduites  de  1,4  quand  il 
s’agit  des  couches  de  1“  50  à 2 mètres; 

De  1,2  pour  les  couches  de  l"*  à 1"  50; 

Ët  de  3/4  pour  les  couches  inférieures  à 1 iiictre  de 
puissance  ( I ). 


Fer. 

10  cenliiucs  par  quintal  métrique:  concessions  de  St- 
Chamond  (2),  du  Soleil  et  de  l’Etivalière  (l/iire/,  183 1 '(3). 

7 centimes  par  quintal  métrique  de  minerai  lavé  : con- 
cession de  'NVinckel  (Haut-Rhin),  1831  (4). 

l fr.  25  par  mètre  cube  de  minerai  extrait  : concession 
de  Saulnot  (Haute-Saône),  1831  (5). 

0 fr.  70  par  mètre  cube  de  minerai , à la  commune  de 
Laissey,  propriétaire  de  la  surface , avec  une  garantie  de 
200  fr.  de  rente  minimum  : concession  de  I^aisscv  (Doubs), 
1842  (6). 

Mines  diverses. 

Schistes  carbo-bitumineux  de  Menât  (Puy-de-Dôme), 
1827(7):  1/4  du  produit  pour  l’exploitation  à ciel  ouvert; 
et  pour  l'exploitation  souterraine,  tarif  des  mines  de 
houille  de  Firminy  (Loire). 

Lignite  et  schiste  carbonifère  de  Boutaresse  (Puy-de- 
Dôme),  1839  (8).  Le  tarif  des  redevances  est  le  môme  que 
celui  des  mines  de  houille  concédées  dans  la  Loire  en  1 824 . 

Concession  de  bitume  d’Armentieu,  de  l'Echalassière, 


(1)  JiijiaUi  det  Miiuê , 3'  série,  t.  IV,  p.  5S0  et  56ï, 

(2)  AimaUt  det  Mineê,  série,  t.  Vlll,  p.  131. 

(S)  AnnaUt  det  Minet,  S'  série,  t.  I , p.  19S  et  198. 
(1)  Armalet  det  Minet,  S«  série,  1. 1 , p.  603. 

(5)  AnnaUt  de»  Minet,  Sc  série , t.  I , p.  179. 

(0)  AnnaUt  det  Minet , !•  série  , t.  Il , p.  SOI . 

(7)  AnnaUt  d»t  Minet , 2<  série,  t.  III,  p.  358. 

(8^  AnnaUt  det  Minet,  S«  série  , t.  XVI , p.  751 . 

I.  17 
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de  I^a  BourdetU*  et  de  Pozat  (Landes),  1839 et  1844  (1)  : 9 
centimes  par  quintal  métrique  de  minerai  extrait  propre 
à ùtre  employé. 

Le  mode  de  redevances  lixes  est  celui  qui  est  le  plus 
généralement  employé,  et,  parmi  celles-ci,  les  rede- 
vances de  10  centimes  et  de  5 centimes  par  hectare  sont 
les  plus  usuelles,  sans  comparaison;  il  \ a néanmoins  une 
certaine  variété  dans  les  redevances  fixes,  comme  on  le 
verra  jiar  les  exemples  suivants  : 

3 fr.  par  are  pour  les  propriétaires  des  terrains  sous 
lesquels  il  sera  établi  un  champ  d'exploitation  : concession 
des  salines  de  l'Est  à l'État;  périmètre  demandé  par  la 
Compagnie  Thonnelier  (2). 

5 fr.  par  hectare  : sel  de  Larralde  (Basses-Pyrénées), 
1848  (3). 

1 fr.  par  hectare  : mines  d'alunite  du  Mont-d'Or  (Puy- 
de-Dôme),  1827  (4);  fer  de  Scrvance  (Htc-Saôiie),  1827  (.5), 
et  sources  d'eaux  salées  de  Camarade  (Ariè^e),  1848(0). 

05  cent,  par  hectare  ; fer  d'Ottange  Moselle),  1847  (7), 

50  centimes  par  hectare  : antimoine  de  Chaiimadouv 
(Puy-dc‘-Dômc),  1828  (8).  etc. 

40  centimes  par  hectare  : fer  du  Boulet  (Pyrénées- 
Orientales),  1845  (9). 

.30  cent  par  hectare  ; houille  du  Grand-Moloy  (Saône- 
et-Loire),  1831  (10),  houille  de  Bert  (Allier),  1832  (11). 


(!)  Annalet  dc9  Mincêy  5«  l.  XVI , p.  758  cl  7 IG  , c!  S45ric , 
t.  V,  p.  705  cl  705. 

(â)  lîulleiin  des  Lois^  8«  série,  t.  III , n'*  55, 

(3)  Annales  des  Afinca^  série  , (.  XIV,  p.  557. 

(4)  Annales  desMineSt  série,  t.  IV,  p.  555. 

(5)  Annales  des  Mmes,  2c  série  , l,  III , p,  !87. 

(6)  Annales  des  Aflnes^  4®  série,  t.  XIV,  p.  55o. 

(7)  Annales  des  Mines , U série  , l,  XII , p.  077. 

(8)  Annales  des  Mines,  5«  série,  l.  VI,  p.  404, 

(9)  Annalcsdcs  Minesy  série,  l.  VII,  p.  512. 

(10)  Annalesdea  Minesy  série,  l.  I,p.  501. 

(1 1)  Annales  des  Mines,  3r  série,  l.  Il , p.  GUI. 


Digitized  by  Google 


DEVOIES  VIS-A-VIS  DES  PROI'niÊTAIBES.  259 

25  contimes  par  hectare  : houille  des  Fauches  f Saône- 
et-Loire),  1832  (I),  etc.  ^ 

20  cent,  par  hectare  : antimoine  de  Terraillon  (I>ozère), 
1832  (2);  cuivre  et  fer  des  Mouzaïas  (Algérie),  1840  (3V 
cuivre  et  plomb  du  Caji-Tenez  ( Algérie),  1849  (4),  etc.  * 

15  centimes  par  hectare  : fer  de  la  Caune-des-’causses 
(Aude),  1831  (5),  etc. 

12  ceutimes  1/2  par  hectare  : lignite  de  Calamiac  (Hé- 
rault), 1851  (G). 

12  cent,  par  hectare  : houille  de  nieumorti' Aveyron) 
1832  (7).  '' 

10  centimes  par  hectare  : ce  chiffre  de  redevance  est 
excessivement  usuel,  et  l’on  en  trouve  plus  de  cinquante 
exemples  dans  les  diverses  concessions  instituées  depuis 

1831  à 1851,  pour  les  mines  de  houille,  fer,  plomb  et 
autres  ; houille  de  Livignac-lc-Haut  et  Aubin  ( Aveyron), 

1832  (8);  houille  de  Ragny  (Saône-et-Loire),  1839  (9)-  sel 

de  Grozon  ( J tira  ),  1 8 45  ( 1 0) , etc. , etc.  ' 

rira  ■■ 

6 centimes  par  hectare  : lignite  de  Manosqne-Sud 
(Basses- Alpes),  1831  (12). 

5 centimes  par  hectare  : cette  redevance  est  très- 
fréquente,  comme  celle  de  10  cenümes,  et  l’on  en  trouve 
plus  de  soixante  applications  dans  les  concessions  insti- 


(1)  ÂraiaUailet  Mine»,  Je  série,  I.  III , p.  717. 

(2)  Annale»  de»  Mine»,  »r  série,  t.  III,  p.  727. 

(3)  Annale»  de»  Mine»,  il«  série,  t.  X,  p.  796. 

(I)  Annale»  de»  Mine»,  «e  série,  I.  XV,  p.  OIS. 

(5)  Annale»  de»  Mine» , S«  série,  I.  I,  p.  5 16. 

(6)  Annale»de»  Mine»,  /l'séric,  t.  XIX  , p.  719. 

(7)  Annale»  de»  Mine»,  Sf  série,  f.  III,  p,  7sj. 

(8)  Annale»  de»  Mine»,  à'  série , (.  II , p.  .569. 

(9)  Annale»  de»  Mine»,  S' série,  (.  III,  p.  7îo. 

(1 0)  Annale»  de»  Mine»,  série , t.  VII , p.  555 

(I I)  Annatc»dc»  Mine»,  S«  série , I.  Il,  p.  576. 
(12)  Annale»  de»  Mine»,  série  , 1.  I,  p.  5jj. 
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tuées  depuis  1831  jusqu’à  1851  ; dans  ce  nombre , on  peut 
citer  les  mines  de  houille  dcDoucliy  (Nord),  1832(1); 
d’Odomez  (Nord),  1832  (2);  les  mines  de  fer  de  Veyras 
(Ardèche),  I8i3  (3),  etc.,  etc. 

1 centimes  par  hectare  ; houille  de  Saint-Gennaiii-des- 
Prés  ( Maine-et-Loirc ),  18i6(4),  etc. 

3 centimes  par  hectare  : anthracite  de  Mont-de-Lans 
( Hautes- Alpes),  1818  (5). 

2 cent,  par  hectare  : fer  de  Raiicié  (Ariège),  1833  (G),  etc. 

La  redevance , tout  en  étant  fixe , est  quelquefois  réglée 

à tant  par  hectare , plus  une  rente  annuelle , comme  dans 
les  cas  suivants: 

Lignite  de  Connaux  (Gard),  1831  ; rente  annuelle  de 
1 ,200  fr.  à la  commune  de  Connaux  pour  les  terrains  lui 
appartenant,  plus  5 centhnes  par  hectare  aux  autres 
propriétaires  (7). 

Houille  des  Porrot8(Saôue-ct-Ix)ire),  18.33  ; rente  an- 
nuelle de  500  fr.  aux  hospices  civils  de  Dijon  pour  les 
terrains  leur  appartenant , et  25  centimes  par  hcctai'e  aux 
autres  propriétaires  (8). 

Fer  de  Lagnes (Vaucluse),  1833  ; 5 centimes  par  hectare 
et  rente  de  300  fr.  à la  commune  de  Lagnes  (0). 

Fer  de  Ia  Faufilera  ( Aude  ),  1848  : rente  de  80  fr.  à la 
commune  de  Villerouge,  et  10  centimes  par  hectare  pour 
les  terrains  non  communaux  (10). 

Iæ  redevance  stipulée  en  faveur  des  propriétaires  du  sol 


(1)  Amtalet  det  Afin»,  série  , t.  II , p.  S7S. 

(2)  AmaUê  da  Mina,  S<  série,  t.  III,  p.  715. 

(5)  Annales  de$  Mines,  i’  série,  t.  IV,  p.  710. 
(1)  Annales  des  Mines  , 1<  série , t.  9 , p.  G51. 

(6)  Annales  des  Mines,  t»  série , t.  IV,  p.  171 . 

(6)  Annales  des  Mines,  5'  série,  t.  IV,  p.  572. 

(7)  Annales  des  Mines , 3' série,  t.  I,  p.  561. 

(8)  Annales  des  Mines,  3r  série,  t.  IV, p-  556. 

(9)  Annales  des  Mines,  5r  série , t.  V,  p.  6H8. 

(10)  Annales  des  Mines,  1'  série,  I.  XIV,  p.  627 
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se  compose  quelquefois  de  deux  parties  : l'iiiie  fixe,  l’au- 
tre proportionnelle , comme  dans  les  exemples  suivants  ; 

Houilles,  anthracites , litjnites. 

15  centimes  par  hectare,  plus  une  redevance  de  1/20 
des  rainerais  extraits  à ciel  ouvert,  et  de  1 iO  des  mine- 
rais extraits  par  puits  ou  galeries,  bitume  de  Forcus-Sud 
(Ain),  1841(1). 

10  centimes  par  hectare,  plus  une  redevance  de  1/20, 
1 /40,  ou  de  1/GO  pour  les  profondeurs  de  0 à 100",  de  100 
à 200",  et  celles  supérieures  à 200"  ; anthracites  de  Char- 
bonnière (2),  de  Bully  et  Fragny  (3)  (Loire),  18 i3,  etc. 

10  centimes  par  hectare,  plus  une  redevance  de  1/30, 
1/40  ou  1/50  pour  les  profondeurs  de  0 à 50",  de  50  à 
100™,  et  au-delà  de  100"  : houille  de  Lassouts  (Aveyron), 
1847  (4). 

5 centimes  jjar  hectare , plus  1/50  de  la  valeur  du  pro- 
duit brut  : lignite  de  La  Bruguière  (Tarn),  I8il  (5). 

5 centimes  par  hectare , plus  une  rétribution  propor- 
tionnelle de  1 centime  par  hectolitre  comble  de  houille 
extraite  de  0 à 50™  de  profondeur,  1/2  ccutime  de  50 
à 100",  et  1 /4  de  ccutime  pour  tes  profondeurs  au-dessous 
de  100™  ; conccssion.houillère  de  Madic  (Cantal  ),  1841  (G); 
concession  houillère  de  Champlcix  (Cantal  ),  1842  (7) , etc. 

5 centimes  par  hectare,  plus  I centime  par  quintal 
métrique  de  lignite  extrait  pendant  les  premiers  cinq  ans , 
et  1/iO  du  produit  brut  après  cette  époque  : lignite  de  ta 
Colle  de  Villemus  (Basses- Alpes),  18i5  (8). 


(I)  AmuUeê  dcM  MitUê^  4'  série , l.  VI , p.  655. 
(1)  Atmaltê  det  Minet  ^ 1°  série,  t.  5 p.  904. 

(5)  Aimalet  det  Mines,  4<  série , t.  IV,  p.  099. 
(l)  Annales  det  Minet , 4f  série,  t.  XI , p.  720. 

(6)  Annales  des  Minet , 5'  série , t.  .X.V , p.  709. 

(6)  Annales  des  Minet,  3r  série,  t.  XX,  p.  681 . 

(7)  Annales  det  Minet , 4*!  série , t.  I , p.  820. 

(8)  Annales  des  Mines  , 4'  série , t.  VIII , p.  837. 
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Fer. 

25  centimes  par  hectare,  plus  20  centimes  par  mètre 
cube  de  minerai  : concession  de  Pagney  (Jura),  1850  (I). 

25  centimes  par  ht'ctare , plus  5 centimes  par  quintal 
métrique  de  minerai  : concession  de  La  Cauiiette  (Aude), 
18 15  (2). 

20  centimes  par  hectare , plus  25  centimes  par  mètre 
cube  de  minerai  trié  : concession  de  Thostes  et  Bcaure- 
gard  (Côte-d’Or),  1818  (3). 

20  centimes  par  hectare , plus  20  centimes  par  mètre 
cube  de  minerai  trié  : concession  d’Ongney  (Jura),  181C(1). 

10  centimes  par  hectare,  plus  25  centimes  par  mèti'e 
culie  déminerai  : concession  deFangy  (Jura),  1811  (5). 

10  centimes  jiar  hectare,  plus  20  centimes  par  mètre 
cube  de  minerai  : concession  du  Creux-de-Fée  (Côte-d’Or), 
1851  (G). 

8 centimes  par  hectare,  plus  20  centimes  par  mètre 
cube  de  minerai  : concession  de  L’ariiiole  et  d'Ohueta 
(Corse),  1819  (7). 

5 centimes  par  hectare,  plus  65  centimes  par  quintal 
métrique  de  minerai  propre  à être  traité  : concession  de 
Chaumadoux  (Puy-de-Dôme),  1818(8). 

5 centimes  par  hectare,  plus  25  centimes  par  tonne 
de  minerai  extrait  : concession  de  Pierif-Morte  (Gard), 
1811  (9). 


(I)  Atmalet  dcê  Mhu%,  4'  série,  t.  XVIII , p.  597. 
(1)  JtmaUi  deê  Miiut,  4‘  série,  t.  VIII,  p.  8SC. 
(S)  Aimait»  de»  Minet , 4« série , t.  XIII,  p.  740. 

(4)  Annale»  de»  Mine»,  4°  série,  t.  X.  p.  SC3. 

(5)  Annale»  de»  Mine»,  4*  série,  t.  V,  p.  708. 

(0)  Annale»  de»  Mine»,  4<’ série,  t.  XI.\,  p.  701. 

(7)  Annale»  de»  Mine»,  4<^  série,!.  XV,  p.  G18. 

(8)  Annale»  de»  Mine»,  4' série,  U .XIV,  p.  574. 

(9)  Annale»  de»  Mine»,  série,  t.  .VX,  p.  083. 
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5 centimes  par  hectare , plus  20  centimes  par  tonne  de 
minerai  propre  à être  traité  : concession  de  VcUe-Miul'ro.v 
(lîantc-Saônc),  18'i2(I). 

5 centimes  par  liectare  pour  certains  terrains  et  10 
eentiines  par  tonne  de  mineiai  extrait  pour  d'autres 
terrains  : concession  de  Moyeuvre  (Moselle),  183i  (2). 

5 centimes  par  hectare,  plus  30  centimes  par  mètre 
cube  de  minerai  lavé  : concession  des  Fourgs  (Doubs), 
1812  (3). 

5 centimes  par  hectare,  plus  25  centimes  par  mètre 
cube  de  minerai  trié  : concession  de  Saint-Quentin 
(Isère),  1843  (4). 

Bitumes  plomb,  zinc,  manganèse,  etc. 

30  centimes  par  hectare,  plus  une  redevance  de  1/20 
des  produits  à ciel  ouvert,  et  1,  40  des  produits  extraits 
par  puits  ou  galeries  avec  garantie  d’un  minimum  do 
300  fr.  par  an  à la  commune  de  Corbonod  : bitume 
d’Orbagnoux  (Ain),  1813  (5). 

15  centimes  par  hectare,  plus  1/20  du  minerai  extrait: 
manganèse  des  Espagnes  (lUiône),  1831  (ft). 

1 5 centimes  par  hectare , plus  une  redevance  de  1 /20 
sur  les  produits  extraits  à ciel  ouvert,  et  de  1,10  sur  les 
produits  extraits  par  puits  ou  galeries  : bitume  de  Forens- 
Sud(Ain),  1811  (7). 

10  centimes  par  hectare,  plus  l,/20  des  produits  extraits 
à ciel  ouvert,  et  1/40  des  produits  extraits  par  travaux 


( 1)  Atmaletdet  Mines,  1«  série  , t.  II,  p.  797. 

(2)  Annales  <les  Mines,  5'  série,  l.  Vil , p.  612. 

(3)  Annales  des  Mines,  l»  série,  I.  Il , p.  799. 
(I)  Annales  des  Mines , 4'  série  , I.  III , p.  936. 
(5)  Annales  des  Mines,  4*  série,  t.  IV,  p.  792. 
pi)  Annales  des  Mines,  5'  série,  l.  VI , p.  575. 
(7)  Annales  des  Mines , 4c  série,  I.  VI  , p.  653. 
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souterrains  ; schiste  bitumineux  d’Igornay  (Saône-et- 
Loire),  1841  (I). 

10  centimes  par  hectare,  plus  1/40  du  minerai  extrait: 
manganèse  de  Pouzanque  (Aude),  1830  (2). 

10  centimes  par  liectare,  plus  une  redevance  de  1/25 
sur  les  produits  extraits  à ciel  ouvert,  et  de  1/50  sur  les 
produits  extraits  par  puits  ou  galeries  : bitume  de  Servas 
(Gard),  1844  (3), 

10  centimes  par  heetare,  plus  1/100  de  la  valeur  des- 
minerais  bruts  : plomb  et  zinc  de  La  Croix-de-Pallièrcs 
(Gard),  1848  (4). 

5 centimes  par  hectare,  plus  30  centimes  par  mètre 
cube  de  combustible  : bois  fossile  du  Grand- Denis 
(Doubs),  1842(5). 

5 centimes  par  hectare,  plus  1 centime  par  quintal 
métrique  de  minerai  extrait  : bitume  de  Grenonillès 
(Basses-Alpes),  1848  (6). 

5 centimes  par  hectare,  plus  une  redevance  de  I /30  sur 
les  produits  extraits  à ciel  ouvert,  et  de  1/GO  sur  les 
produits  extraits  par  puits  ou  galeries  : bitume  des 
Plaines  (Basses-Alpes),  1844  (7). 

Ces  exemples  de  redevances  mixtes  ont  de  l’analogie 
avec  la  redevance  établie  en  Belgique  par  la  loi  du  2 
mai  1837,  laquelle  est  de  25  centimes  au  moins  par  hec- 
tare, plus  de  un  à trois  p.  “/„*du  produit  net  en  faveur 
de  tous  les  propriétaires  compris  dans  le  périmètre  de  la 
concession.  Disons  cependant  qu’au  point  de  vue  de 
l’équité  entre  les  divers  propriétaires,  l’avantage  n’est 
pas  du  c<>té  de  la  loi  belge,  qui  attribue  la  même  rede- 


(1)  Amalet  de»  Mint»,  ï'  série , t.  XX , p.  6SC. 
(î)  AtmaUt  dei  Alirus,  3'  série,  t.  XV,  p.  715. 
(S)  Annales  de$  Aïines,  série  , t.  V,  p.  6Q8. 
(1)  Annales  des  Mines,  dr  série,  t.  XIV,  p.  188 

(5)  Annales  des  Mines,  1«  série,  t.  II,  p.  791. 

(6)  Annales  des  Mines,  I'  série,  t.  I,  p.  571. 

(7)  Annales  des  Mines,  le  série,  1.  V,  p.  692. 
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vance  proj)ortionnclle  aux  propriétaire,  que  leurs  tré- 
fonds soient  riches  ou  qu’ils  soient  stériles. 

Quelquefois,  lorsqu’une  raine  s’étend  sur  des  terrains 
communaux  , la  redevance  stipulée  en  faveur  de  la  com- 
mune propriétaire  comprend  le  devoir,  pour  les  conces- 
sionnaires, de  livrer  les  produits  nécessaires  aux  habi- 
tants de  la  commune  à un  prix  fixé  d’avance;  ainsi, 
dans  l’ordonnance  de  concession  de  la  mine  d’anthracite 
de  Pramorel  (Hautes-Alpes),  en  date  du  2G  mars  1831, 
on  lit  ce  qui  suit  (I): 

Le  droit  attribue  aux  proprietaires  do  la  surface,  à l'i^gard  de 
X la  commune  de  Briançon , propriétaire  de  la  totalité  du  sol  concédé, 
M sera  ré)çlé  de  la  manière  suivante  : 

» |o  Le  concessionnaire  paiera  à celle  commune  une  rente  annuelle 

■ de  1 5 francs  ; 

s 2°  Conformément  à l’oITrc  qu’il  en  a faite,  il  livrera  pendant  vingt 
» ans,  aux  liabllans  de  la  commune  de  Briançon,  la  bouille  anthracite 

■ cmplojée  an  cbaulTage  domestique  on  à la  cuisson  de  la  cli.iux  au 

« prix  de  50  centimes  les  100  kilog.,  à prendre  au  lieu  d'extraction;  à 
» l’expiration  de  ce  terme  de  20  ans,  le  prix  de  la  houille  anüiracite 
a sera  réglé  de  1 0 en  10  années  entre  la  commune  et  le  roneession- 
B naire,  de  gré  à gré,  ou  à dire  d’experts  choisis  ou  nommés 
B d’oflicc B 

On  trouve  des  conditions  analogues  dans  les  actes  de 
concession  des  miucs  d’anthracite  de  Saint-Martin-de- 
Quc}rièrcs  (Hautes- Alpes),  1845  (2); 

Anthracite  de  Chabas  (Hautes- Alpes),  1839  (3); 

Anthracite  de  Mont-de-Imis  (Isère),  1840  (4),  etc. 

Mais  il  faut  dire  à cet  égard  que , dans  plusieurs  cas , 
cette  fixation  d’un  maximum,  pour  le  prix  de  vente  aux 
habitants  d’une  commune  désignée,  purge  à la  fois  et  les 
droits  de  redevance  relatifs  aux  terrains  communaux  et 
les  droits  des  usagers. 


(I)  Annalet  Jet  Minet , 5'  série , t.  I,  p.  500. 

(2}  Annalet  Jet  Minet,  S<  série , t.  VII,  p.  S50. 
(5)  Annalet  Jet  Minet,  5'  série,  t.  XVI,  p.  750. 
(1)  Annalet  Jet  Minet , 5'  série , t.  XVIII , p.  SOI . 


Autres  forints  de 
redevance» 
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pn^m'’rind  Quclqucfois  les  droits  des  propriétaires  sont  confondus 
tatm‘ic”r,‘TÎ'oï.“  avec  ceux  des  inventeurs  et  usagers,  et  réglés  ensemble, 
gw  «1  régi»  H.,  ^ l’ordonnance  de  concession  des  mines  de 

bgnite  du  Pin  ( Gard  ) , 5 mars  1 833 , on  lit  ce  qui  suit  (1  ) : 

c Les  droits  résultant  pour  la  commune  du  Pin , tant  de  la  propriété 
« supernrielle  d’une  partie  des  terrains  compris  dans  la  concession , 
K que  de  l’Inrenlion  de  la  mine  et  de  l’exploitation  prorisoirc  qui  a 
> en  lieu  jusqu'à  ce  jour,  sont  purgés  de  la  manière  suivante  : 

» Les  concessionnaires  paieront  annnclleraent  à la  commune  do 
» Pin  une  rente  de  1 ,500  francs. 

» Ils  livreront  aux  habitants  de  ladite  commune , la  houille  pour 
» leur  chauffage  particulier  et  la  chaux  pour  les  constructions  et 
» réparations  de  leurs  habitations,  au  prix,  par  quintal  métrique, 
» de  30  centimes  pour  la  houille , et  50  centimes  pour  la  chaux.  » 

Pour  les  autres  propriétaires , il  est  stipulé  une  rede- 
vance annuelle  de  15  centimes  par  hectare. 

La  concession  de  lignite  du  Mas-de-Carrière  ( Gard  ), 
1849,  fournit  un  autre  exemple  de  redevance  analogue 
au  précédent  (2). 

Quelquefois,  pour  des  mines  exploitées  avant  d’avoir 
•a>wciir«.  (ité  concédées,  l’acte  de  concession  stipule  purement  et 
t«i.iiiciei.Dc..  simplement  l’exécution  des  conventions  antérieures  avec 
les  propriétaires  du  sol  ; ainsi , l’ordounaiicc  de  conces- 
sion des  mines  de  houille  de  Saint-Gervais  (Hérault),  12 
février  1833,  porte  ce  qui  suit  (3)  : 

« Les  concessionnaires  exécuteront  les  conventions  qui  auraient 
, a été  faites  par  eux  ou  par  leur  auteur  avec  les  propriétaires  de  la 

» surface,  ils  satisferont  en  outre,  en  exécution  de  l’article  55  de 
a la  loi  du  31  avril  1810,  aux  droits  résultant  pour  les  propriétaires, 

K ainsi  que  pour  les  autres  habitants  du  pays,  soit  des  usages 
U établis,  suit  des  prescriptions  légalement  acquises,  soit  des  conven- 
i>  tions  réciproques.  » 

On  trouve  d’autres  exemples  analogues  dans  les  actes 
de  concession  des  mines  ; 


(I)  AnnaUt  des  Mines , 3«  série  , t.  IV,  p.  547. 
(ï)  Annnlcs  Jes  Mines , 4'  série , t.  W,  p.  C4C. 
(3)  Annales  des  Mines,  jt  série,  I.  IV,  p.  545. 
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De  fer  de  Masscvaux  (Vosges  et  Haut-Rhin),  1834  (1). 

De  Bitswiiler  (Vosges  et  Haut-Rhin),  1834  (2). 

De  houille  de  Saint-Georgcs-de-Chatclaison  ( Maine-et- 
Loire),  1843  (3). 

De  fer  de  Puymorens  (Pyrénées-Orientales),  1843  (4). 

Houille  et  mines  métalliques  de  Sainte-Marie-au\-3Iines 
(Haut-Rhin),  184!)  (.5). 

Hormis  ces  cas  exceptionnels  d’anciennes  exploitations  An  p,«nn(- 
prévus  par  les  articles  53  et  55  de  la  loi  de  1810,  le  ü*™,'  irdrüîTdê 
gouvernement  a le  droit  de  régler  la  redevance  due  aux 
propriétaires  du  sol  sur  le  produit  des  mines  concédées. 

Ce  droit  est  écrit  textuellement  dans  les  articles  6 et 
17  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

< L’acte  de  concession,  dit  l’article  17,  fait  après  l'accomplissc- 
■>  ment  des  formalités  prescrites,  purge,  en  farenr  du  concession- 
* naire , tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des  inren- 
» leurs,  ou  de  leurs  ayant-droit,  chacun  dans  leur  ordre,  après 
■ qu’ils  ont  etc  entendus  ou  appelés  légalement,  ainsi  qu’il  sera 
X ei-apres  réglé.  » 

La  loi  de  1810,  en  stipulant  au  profit  des  propriétaires 
du  sol  une  redevance  sur  les  raines,  a consacré  pour  eux 
un  droit  qu’ils  n’avaient  point  dans  le  système  législatif 
de  1791  : il  est  vrai  que  la  loi  nouvelle  a supprimé  le 
droit  de  préférence  attribué  aux  propriétaires  par  la  loi 
de  1791 , qui  avait  produit  des  résultats  si  déplorables  ; 
c’est  ce  qui  est  énoncé  dans  les  termes  suivants  par 
Regnaud  de  Saint-Jean-d’Angcly  dans  son  exposé  des 
motifs. 

» Désintéressé  par  la  redevance  à laquelle  il  a droit,  le  proprié- 
» taire  n’a  plus  à la  concession  ce  droit  de  préférence,  l’une  des 
> inconséquences  les  plus  remarquables  de  la  loi  de  1701.  » 


(1)  AmaUt  des  Mine»,  i»  série,  t.  VI , p.  04u. 

(2)  Annale»  de»  Mine»,  3'  série,  t.  VI , p.  51Î. 
(5}  Annale»  de»  Mine»,  le  série,  t.  III,  p.  HUn. 
{t)  Annales  de»  Mines,  1'  série,  t.  IV,  p.  710. 

(3)  Annales  des  Mines , !<■  série , t.  .XVI , p.  57S 
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Jlais  cette  redevance  au  profit  du  propriétaire,  ce 
ii’est  pas  le  propriétaire  qui  doit  la  régler,  c’est  le  gou- 
vernement qui  en  sera  le  modérateur  suprême , comme  le 
disait  le  rapporteur  au  Corps  législatif,  le  comte  de 
Girardin. 

Le  propriétaire  du  sol  a droit  à une  redevance  : les 
articles  6 et  42  en  consacrent  le  principe. 

Le  propriétaire  a le  droit  d’ètre  entendu  dans  toutes 
ses  réclamations  et  oppositions,  aux  termes  de  l’art.  17, 
et  à cet  effet,  les  publications  et  affiches,  ainsi  que  le 
registre  ouvert  à la  préfecture,  lui  fournissent  les  moyens 
de  formuler  ses  réclamations. 

Mais  le  propriétaire , une  fois  qu’il  a été  entendu , ne 
peut  pas  prétendre  à régler  la  redevance  qui  lui  est  due  : 
au  gouvernement  seul  il  appartient  de  fixer  le  chiffre  de 
cette  redevance,  en  vertu  des  articles  G,  17  et  42,  de 
même  qu’à  lui  seul  appartient  le  droit  d’instituer  les 
concessions  et  de  choisir  entre  les  divers  concurrents, 
d’après  les  articles  5,  7 et  IG. 

On  ne  peut  donc  pas  plus  contester  au  gouvernement 
le  droit  de  fixer  la  redevance  due  au  propriétaire  que  le 
droit  d’instituer  les  concessions  et  de  choisir  entre  les 
prétendants  ; ces  deux  droits , écrits  dans  la  loi , décou- 
lent du  même  principe. 

Il  ne  faut  pas  s'étonuer  du  soin  qu'a  pris  le  législateur 
de  mettre  entre  les  mains  du  gouvernement  le  droit  de 
fixer  cette  redevance,  parce  qu'il  s’agissait  ici  d’une 
question  qui  intéresse  essentiellement  l’industrie  miné- 
rale, et  par  suite,  l'intérêt  public.  En  effet,  dans  cette 
création  de  la  propriété  de  la  mine  opérée  par  l’acte  de 
concession , la  redevance  duc  au  propriétaire  n’est  pas  un 
accessoire  qu’on  pùt  laisser  régler  au  gré  des  parties; 
elle  est  une  condition  inhérente  à la  concession , et  devant 
durer  autant  que  celle-ci  ; elle  touclie  à l’essence  même 
de  la  propriété  instituée , et  peut  avoir  sur  l’avenir  de  la 
mine  une  influence  décisive  : trop  forte , elle  sera  une 
entrave  jHiur  le  conccssioimairc , elle  paralysera  ses 
moyeus , et  la  eoncessiou  ne  sera  i>as  viable , ou  bien  les 
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produits  minéraux  ne  pourront  pas  être  livrés  h bas  prix , 
et  l’intérêt  public  en  souiïrira. 

C’est  ici  le  cas  d’établir,  en  principe,  la  grande  diffé- 
renoc  qui  existe  entre  la  redevance  due  au  propriétaire  et 
les  indemnités  pour  dégdts  et  occupations  de  terrains.  Pour 
ces  dernières  indemnités,  dont  l’objet  est  restreint  à un 
intérêt  privé,  on  comprend  qu’elles  puissent  être  réglées 
par  des  conventions  directes  entre  le  propriétaire  et  le 
concessionnaire,  parce  que  ce  dernier  a une  garantie 
contre  l’exigencé  du  propriétaire,  et  qu’il  peut  tou- 
jours, à défaut  d’accord,  en  appeler  aux  tribunaux, 
pour  régler  ces  indemnités,  conformément  aux  art.  43 et 
44;  mais  il  n’en  serait  pas  de  même  de  la  redevance,  si 
le  propriétaire  du  sol  avait  le  droit  d’en  fixer  le  chiffre 
par  une  convention  directe  avec  le  demandeur  en  con- 
cession : lorsqu’une  demande  en  concession  serait  faite , 
les  concurrents  seraient  désarmés  vis-à-vis  de  l’exigence 
du  propriétaire  du  sol;  ils  lui  feraient  des  offres  souvent 
exagérées , et  celui-ci  traiterait  naturellement  avec  le  plus 
offrant  : ce  serait  alors  une  vraie  surenchère , les  pro- 
priétaires du  sol  disposeraient  des  mines  non  concédées 
dans  leurs  tréfonds , et  il  arriverait  en  fait  que  certaines 
redevances  exagérées  équivaudraient  à la  vente  de  la 
mine.  Or,  cela  est  totalement  opposé  à la  loi  de  1810,  à 
son  texte  comme  à son  esprit  : l’acte  de  concession  créant 
la  propriété  de  la  mine,  cette  propriété  n’existe  pas 
avant  la  concession , et  avant  cette  époque,  le  propriétaire 
du  sol,  qui  n'a  aucun  droit  de  préférence,  ne  peut  pas 
vendre  une  propriété  qui  n’existe  point  encore  et  ne  lui 
appartient  pas  ; unb  vente  pareille  serait  donc  nulle  de 
plein  droit. 

Quant  à la  redevance  due  au  propriétaire,  le  principe 
en  est  écrit  dans  la  loi , mais  il  y est  écrit  aussi  que  le 
gouvernement  a seul  le  droit  de  la  régler  ; conséquem- 
ment, toutes  les  conventions  antérieures  à l’acte  de  con- 
cession passées  entre  les  demandeurs  et  les  propriétaires 
sont  essentiellement  conditionnelles;  elles  sont  dominées 
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par  cctto  consécration  importante  ; Si  le  gouvernement 
approuve. 

ftf.  de  Clicppe  fait  observer  avec  raison , à l’appui  de 
ce  principe , qu’une  convention  n’est  valable,  aux  termes 
du  Code  civil  (art.  1108,  1131,  1131),  que  lorsqu’elle 
est  légalement  formée  et  qu’elle  a une  cause  licite;  il 
n’y  a,  d'après  l’article  1128,  que  les  choses  qui  sont 
dans  le  commerce  qui  puissent  être  l'objet  des  conven- 
tions (1).  On  ne  saurait  donc  arguer  du  seul  fait  de 
conventions  antérieures,  qu’elles  doivent  nécessairement 
recevoir  leur  exécution. 

De  1810  à 1842,  le  gouvernement  a usé  d'une  grande 
tolérance  vis-à-vis  des  conventions  au  sujet  de  la  rede- 
vance, antérieures  à l'acte  de  concession  ; mais  cette  tolé- 
rance, qui  n’était  qu’une  abdication  volontaire  d’une 
portion  de  scs  droits,  a produit  des  effets  fâcheux  pour 
l’industrie  minérale,  et  le  pouvoir  administratif  en  est 
justement  revenu  ; un  très-grand  nombre  de  concessions 
de  mines  instituées  dans  cet  intervalle  contiennent  un 
article  ainsi  conçu,  lequel  suit  l’énoncé  des  redevances 
à payer  au  propriétaire  du  sol. 

K Lu  pr^entes  dispositions  seront  appliciblcs  tontes  les  fois  qu’il 
a n’existera  pas,  à ce  snjet , de  conventions  antérieures  entre  les 
a concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la  surface.  S’il  existe  de 
a telles  conventions,  elles  seront  exécutées,  pourvu  tontefois,  qn’ellcs 
a ne  soient  pas  en  opposition  avec  les  régies  qui  seront  prescrites,  en 
a vertu  de  l’acte  de  concession , pour  la  conduite  des  travaux  souter- 
a rains  et  dans  la  vue  d’une  bonne  exploitation.  Dans  le  cas  contraire, 
a Icsdiles  conventions  ne  pourront  donner  lieu,  entre  les  parties 
a intéressées , qu’à  une  action  en  indemnité  (à),  a 

C’était  dans  des  intentions  éminemment  conciliatrices 
que  des  dispositions  de  ce  genre  avaient  été  introduites 


(t)  De.  Chcppc,  Annnlcê  Je§  .Mines  , 4'  série,  1. 1.\,  p.  009. 

(i)  l'oir  par  exemple,  le  c.iliicr  des  charges  des  vingt-deux  ronres- 
sions  instituées  dans  la  Loire  en  t.S94  ; Annales  îles  Mines,  !•«  série, 
t.  \,  p.  370,  et  une  foule  d'antres. 
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dans  les  actes  de  concession , et  l'Administration  croyait 
avoir  suffisamment  garanti  les  intérêts  des  exploitants  par 
la  restriction  finale  : l’expérience  a prouvé  le  contraire. 

En  effet,  lorsque  la  redevance  au  profit  du  proprié- 
taire est  trop  élevée , ee  n’est  pas  seulement  tel  ou  tel 
mode  d’exploitation  qu’elle  entrave,  c’est  l’exploitation 
même  qu’elle  empêche.  Le  concessionnaire  est  souvent 
forcé  par  les  circonstances  de  livrer  scs  produits  à un 
prix  donné,  ou  bien  de  suspendre  son  exploitation: 
ainsi,  pour  la  houille,  par  exemple,  il  est  tel  ou  tel 
bassin  ou  il  fml  produire  le  charbon  à 4 fr.  50  c.  la 
tonne,  pour  pouvoir  le  vendre  : or,  avec  certains  tarifs 
de  redevance,  ceux  de  Saint-Etienne  notamment , le 
droit  du  propriétaire  qui  entre  pour  une  part  notable 
dans  le  prix  de  revient  de  la  houille,  peut  devenir  en 
certains  cas  un  obstacle  absolu  à la  vente. 

D’autre  part , il  est  telle  circonstance  où  un  puits , une 
galerie  d’écoulement  exécutés  à propos  par  le  conces- 
sionnaire pourraient  réduire  le  prix  de  revient  de  la 
houille  de  50  ou  80  centimes  par  tonne;  le  concessionnaire 
exécuterait  ce  travail,  s’il  n’était  pas  obligé  de  desservir 
10  ou  20,000  fr.  par  an  aux  propriétaires  du  sol;  mais, 
en  présence  de  cette  charge,  et  en  raison  de  ce  que  ses 
capitaux  sont  bornés , il  ne  fera  pas  le  travail  d’aména- 
gement et  l’exploitation  restera  languissante;  dans  ce 
cas,  on  ne  pourra  pas  rigoureusement  dire  que  le  chiffre 
élevé  de  la  redevance  est  en  opposition  avec  les  règles  qui 
seront  prescrites  au  concessionnaire , en  vertu  de  l'acte  de 
concession , pourra  conduite  des  travaux  souterrains  dans 
la  vue  d'une  bonne  exploitation,  car  le  concessionnaire 
pourrait  exécuter  le  travail  d’aménagement  nécessaire, 
si  ses  capitaux  étaient  indéfinis;  mais  il  n’en  est  pas 
ainsi  dans  1a  pratique,  et  il  arrivera  fréquemment  que 
le  concessionnaire  ne  pouvant  pas  avancer  les  frais  du 
travail  d’aménagement,. le  prix  de  revient  ne  s’abaissera 
l>oint  et  l’exploitation  restera  dans  un  état  précaire,  le 
tout  par  le  fait  d’une  redevance  exagérée  attribuée  au 
propriétaire  de  la  surface. 
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Tons  CCS  motifs  ont  été  pris  en  jnstc  considération  par 
l’Administration  et  par  le  Conseil  d’État;  anssi  les 
voyons-nous  appliqués,  dés  le  13  janvier  1812,  dans 
l’ordonnance  de  concession  des  mines  de  bouille  de  La 
Péronnicre  (Loire). 

L’article  5 de  cette  ordonnance  est  ainsi  conçu  : 

« Les  dispositions  do  tarif  ri-dessas  seront  applicables  nonobstant 
a les  stipulations  contraires  qni  paneraient  résulter  des  conventions 
a antérieures  entre  les  concessionnaires  et  les  propriétaires  de  la 
a snrfare,  Icsdites  conventions  étant  à cct  égard  déclarées  nulles  et 
a non  avenues  (t).  a 

Une  pareille  disposition  est  franche,  et  elle  rompt 
nettement  avec  la  tolérance  fâcheuse  du  passé  pour  ren- 
trer dans  l’esprit  de  la  loi  et  s’harmoniser  avec  le  véri- 
table intérêt  public. 

Un  procès  a été  engagé  au  sujet  de  ces  mines  de  La 
Péronnière,  et  il  n’a  servi  qu’à  consacrer  de  la  manière 
la  plus  formelle  le  droit  du  gouvernement  de  régler  la 
redevance  nonobstant  toutes  conventions  antérieures. 

Le  IG  février  1843,  les  sieurs  Fulchiron  et  consorts 
ont  assigné  devant  le  tribunal  de  Saint-Étienne  les  sieurs 
Benoit,  Pierron  et  Compagnie,  concessionnaires  de  I>a 
Péronnière,  pour  obtenir  l’exécution  des  conventions 
antérieures,  relative  à la  redevance. 

Le  10  mai  1843,  un  déclinatoire  a été  proposé  par  le 
préfet  de  la  Loire,  et  il  a été  rejeté  par  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Étienne  du  21  mars  1843. 

Un  arrêté  de  conflit  fut  pris  par  le  préfet  de  la  I^ire, 
et  cet  arrêté  a été  conlirmé  le  1"  juin  1843,  par  une 
ordonnance  rendue  en  Conseil  d'Ltat,  sur  le  rapport  du 
Comité  de  législation,  qui  déclare  non  avenu  l’exploit 
introductif  d’instance  et  le  jugement  du  tribunal  de 
Saint-Ktienne.  Iæ  considérant  de  cette  ordonnance  est 
ainsi  conçu  : 


(I)  AnnaUt  ilct  Minrs,  1'  série,  I.  I , p.  707. 
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• Contidcranl  qne  la  demande  da  sienr  Fulehiron  el  consorU  a 
. pour  objet  de  faire  fiier,  d’.pr^a  de,  conrenlion,  écrite,  ou  ver- 
» baies,  le  taux  des  redevance,  due,  par  le,  ronccionnaire,  de  la 
» mine  de  houdle  de  La  Pérounijrc  aux  propriétaires  de  la  surface  • 
. que  les  eoncessionnairrs  repoussent  celle  demande,  en  cicipanl 
. dM  ordonnance  de  concession  qui  a fixé  le  Uiix  des  redevances  et 
• déclaré  nulle,  et  non  avenues  toutes  convention,  antérieure, 
. ^nl™<rcs;  qu’à  nous  seuls  il  appartient  d’apprécier  le  sens  et 
» i-ctenuoe  de  ladite  ordonnance  (l).  • 

le  2G  août  18i3,  les  sieurs  Fulcliiron  el  consorts  se 
sont  pourvus  en  Conseil  d’Ktat  par  la  voie  contentieuse 
comme  demandeurs  en  interprétation,  et  au  besoin, 
opposants;  puis,  par  un  mémoire  subsidiaire,  ils  ont 
demandé  qu’on  renvovût  la  cause  et  les  parties  devant 
qui  de  droit,  pour  y discuter  contradictoirement  soit  le 
maintien  des  traités  particuliers,  soit  la  flxation  d’une 
notivelle  redevance  tréfoncière. 

Ix;  24  janvier  I8i6,  une  ordonnance  rendue  sur  Je 
rapport  du  Comité  du  contentieux  a rejeté  la  raïuéte 
des  sieurs  Fulcliiron  et  consorts,  parles  considérations 
suivantes  (2)  : 

. Sans  qu’it  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-reccvoir,  résul- 
. tant  de  ce  que  le  pourvoi  contre  l’ordonnance  dè  concession  du  15 
» janvier  1812  n aurait  pas  été  formé  en  temps  utile  ; 

. En  ce  qui  tourbe  la  demande  en  interprétation  des  articles  1 et 
» 5 de  l’ordonnance  dont  il  s’agit; 

« Considérant  qne  le,  termes  de  ces  article,  qui  disposent  qne  le 
» droit  attribué  aux  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des 
. mine,  concédée,  est  réglé  à une  redevanee  en  nature  proportion- 
. nelle  aux  produits  de  l’extraction , laquelle  sera  payée  par  les 
. concessionnaires  aux  propriétaire,  des  terrains  son,  lesquels  ils 
« exploiteront,  et  que  l’application  du  tarif  de  cette  redevance  sera 
» faite  nonobstant  les  stipulations  contraires  qui  pourraient  résulter 
» de,  conventions  antérieures  entre  les  concessionnaires  et  les  pro- 


(1)  Lebon,  2«  série,  t.  Xlll,  p.  215,  et  Annote*  Je*  Mine,,  L 
série,  t.  III,  p.  855. 

(2)  Annale,  de.  Mine,,  1.  série,  t.  IX,  p.  057,  Ubon , année  1810, 
p.  19,  el  Devilleneuve,  t.  XLVI,  Î-SI7. 
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U priéUircsilc  la  surface,  Icsdilcs  conTcntioos  clanl , à cet  égard, 
U dcclarces  nulles  et  non  avenues,  dclcrminenl  d’une  manière génè- 

> raie  cl  sans  excepliou  In  quotité  des  droits  attribués  aux  proprié- 
» taires  de  la  surbice  sur  le  produit  de  la  mine  concédée,  et  ne  pré  • 
■ seutent  ni  obscurité,  ni  ambiguité;  qn'it  n’y  a lieu  dès  lors  de  les 
« interpréter  ; 

U En  ce  qui  touche  la  demande  en  rapport  on  annulation  des 
s memes  articles  ; 

>•  Considérant  que  ladite  ordonnance  a été  rendue,  après  l’accom- 

> plissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi , par  l'antorité 
« administrative  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs , et  n’est  pas  de  na- 
» turc  à nous  être  déférée  par  la  voie  conlcnlicosc; 

» Itotrc  Conseil  d’Etat  entendu , etc.  » 

Enfin,  le  droit  du  gouvernement,  en  matii're  de  rede- 
vance, a été  consacré  encore  dans  une  occasion  récente, 
se  rapportant  à la  même  mine  de  Iæ  Pérontilère;  cet 
exemple  est  cité  et  commenté  par  M.  de  Boureuille 
(Annales  des  Mines,  4'  série,  t.  XX,  p.  G97). 

I>?s  sieurs  Vincent  et  consorts,  propriétaires,  avaient 
passé  avant  la  concession  avec  Benoit  et  Compagnie , un 
traité  moyennant  lequel  une  redevance  du  dixième  des 
produits  leur  était  réservée,  tant  pour  la  faculté  d’opérer 
des  recherches  et  d’extraire  de  la  houille  dans  leurs  ter- 
rains qu’en  compensation  des  dommages  de  la  surface. 

Lorsque  l'ordonnance  de  concession  est  intervenue  (le 
13  janvier  1842) , elle  a décidé  que  les  dommages  seraient 
payés  conformément  aux  articles  43  et  44 , et  que  la  re- 
devance s<;rait  réglée  d’après  un  tarif  déterminé,  nonob- 
stant toutes  conventions  antérieures. 

Ixs  sieurs  Vincent  et  consorts  ont  réclamé  alors  le 
paiement  de  la  différence  entre  la  redevance  du  dixième 
stipulée  par  les  conventions  et  le  tarif  de  l’ordonnance 
de  concession,  comme  représentant  l’indemnité  relative 
à l’occupation  du  sol. 

IjC  tribunal  de  Saint-Étienne,  par  jugement  du  20 
août  1850,  a ordonné  une  expertise,  avant  faire  droit 
au  fonds,  pour  vérifier  les  houilles  extraites,  et  ce  juge- 
ment a été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
8 avril  1851.  Mais  de  son  côté,  le  préfet  avait  proposé  un 
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déclinatoire,  et  ce  déclinatoire  ayant  été  rejeté,  il  a pris, 
le  21  a^TÜ  1851 , un  arrêté  de  conflit. 

Le  tribunal  des  conflits  sc  trouvait  dès  lors  saisi  de 
l’afTairc,  et  à la  date  du  5 novembre  1851 , il  a jugé  de 
la  manière  suivante  : 

■ Cansiil^ranl  que  la  demande  des  sieurs  et  dame  Vinrent  et  Jnla- 

> berl,  résultant  de  l’assignation  du  2fl  novembre  1819,  quels  qu’eu 

> soient  les  motifs  et  quelles  que  soirnt  les  distinctions  établies  par  la 

■ conclusion  postérieure,  tend  à faire  fixer  au  dixiéme  des  quantités 

■ de  houille  extraite,  le  taux  de  la  redevance  fixée  à une  quotité  infe- 
m rieure  par  l'ordonnanre  de  conression  ; 

■ Qu'aux  termes  de  l'article  6 de  In  loi  du  St  avril  1810,  il  n’appar- 
B tient  qu’à  l’autorité  administrative  de  régler  les  droits  des  proprié- 
B laires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées;  que  1rs 
B demandes  d’indemnité  qui  pourraient  être  formées  à tont  autre 
B litre  qne  celui  de  redevance,  peuvent,  suivant  les  causes  indiquées, 
B être  de  la  compétence,  soit  de  l’autorité  judiciaire,  soit  de  l’autorité 
B administrative,  mais  qu’il  n’y  a lieu,  d’après  les  motifs  ci-drssus 
B indiqués,  de  slatncr  dans  l’espèce , sur  la  compétence  respective 
B à cet  égard  de  l’une  on  de  l’autre  autorité,  décide  : 

B Ast.  frr.  — L’arrêté  de  conflit  sus-visé  est  maintenu. 

B Aar.  2.  — Sont  considérés  comme  non  avenus  l’acte  d’assigna- 
B lion  du  30  novembre  t819  et  les  conclusions  postérieures,  le  juge- 
a ment  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Etienne  du  30 
B août  1850  , l’acte  d'appel  cl  l’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  8 avril 
B 1851  (1).  B 

II  reste  donc  désormais  établi  et  jugé  que  le  gouver- 
nement a le  droit  de  régler,  par  l’acte  de  concession , la 
redevance  due  au  propriétaire  de  la  surface  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées,  nonobstant  toutes  conventions 
antérieures. 

Ce  principe  découle  naturellement  de  la  loi  du  21  avril 
1810;  aussi  pareil  droit  a-t-il  été  reconnu,  en  Relgique, 
an  gouvernement  dans  des  circonstances  analogues  (Cour, 
de  Liège,  1.3  mars  1841)  (2). 


(I)  Lebon  et  Gaulé,  v.  1851,  p.  019. 

(3)  Cbicoralel  Ernest  Dupont,  Code  de*  Minet,  p.  40. 
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Ajoutons  que  l'institution  de  la  concession  des  mines 
de  houille  de  1æ  Peronnière,  en  1812,  a ouvert  une  nou- 
velle ère  pour  le  règlement  de  la  redevance.  Depuis  cette 
époque,  la  redevance  due  au  propriéluire  est  réglée  d’une 
manière  evclusivc  par  l’acte  de  concession;  aussi  la  prc.s- 
que  totalité  des  actes  de  concession  postérieurs  à cette 
époque  contiennent  un  article  ainsi  conçu,  et  qui  est 
inséré  dans  la  formule  générale  jointe  à la  circulaire  du 
8 octobre  18i3  (1). 

» ....  Ces  (li^po.iitionx  seront  appllrabirs  nonobstant  1rs  stipulations 
» contraires  qui  pourraient  résulter  des  conventions  aulcricurcs 
» entre  le  concessionnaire  et  les  propriélaires  de  la  surface.  » 

L’Administration  n’aura  plus  à craindre  désormais 
(|ue  la  concession  une  fois  fuite,  les  pro|)riétaires  du  sol 
exhibent  des  traités  occultes,  pour  réclamer  du  conces- 
sionnaire des  redevances  exorbitantes  et  ruineuses  pour 
l’exploitation,  que  ceux-ci  auraient  imprudemment  sous- 
crites h une.  époque  antérieure,  soit  (pi’ils  fussent  préoc- 
cupés d’un  intérêt  de  spécidalion  bien  plus  que  de  l'avenir 
des  concessions,  soit  qu’ils  voulussent  acquérir  à tout 
prix  l’as-sentiment  d’un  propriétaire  exigeant,  soit  enfin 
qu’ils  ue.  se  rendissent  pas  un  compte  exact  des  choses. 
Si  de  pareils  traités  se  concluent,  les  parties  sont  désor- 
mais prévenues;  elles  sauront  que  ces  traités  sont  essen- 
tiellement conditionnels  par  leur  nature,  et  le  gouver- 
nement pourra  toujours,  comme  dans  l’alTaire  de  La 
Péroiinière,  réduire  la  redevance  exigible  par  le  pro- 
priétaire du  sol  au  tarif  qu’il  a lixé  dans  l’acte  de  con- 
cession, eu  sa  qualité  de  modérateur  suprême  et  dans 
l’intérêt  de  tous. 

Voici  maintenant  quelques  principes  relatifs  à la  rede- 
vance, établis  par  la  Jurixprudcnve  dca  Mines  : 

La  vente  d’un  terrain  faite  sans  stipulation  contraire 
comprend,  comme  l’expropriation  forcée,  le  fonds  et  le 


(I)  Aimalet  det  Mines,  série,  t.  IV,  p.  SïO. 
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tréfonds  avec  les  droits  attachés  à celui-ci  par  les  lois. 

Ainsi , dans  le  cas  d’un  acte  de  concession  intervenu 
postérieurement  à cette  vente,  la  redevance  sur  les  pro- 
duits suit  la  vente  de  la  propriété  à moins  de  stipulation 
contraire.  Ce  princiiic  découle  naturellement  de  l’art.  18 
de  la  loi  ainsi  conçu  : 

c La  valeur  des  droits  rcsullant  en  faveur  du  proprietaire  de  la 
» surfaee , en  vertu  de  l’artirlc  6 de  la  présente  loi,  demeurera 
m réunie  à la  valeur  de  ladite  surface  , et  sera  alfeetée  avec  elle  aux 
» byputliéqurs  prises  par  les  créanciers  du  propriétaire.  » 

L’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  juillet  1840,  cité 
et  commenté  par  M.  de  Cheppe  (I),  fournit  une  applica- 
tion de  ce  jirincipe  : le  sieur  Dubouchet,  propriétaire 
dans  le  département  de  la  Loire,  avait  obtenu  en  1809, 
du  préfet  du  département,  une  permission  provisoire 
d’exploiter  la  bouille  dans  sa  propriété  qui  ne  fut  pas 
ratifiée  par  le  gouvernement;  en  1812,  le  domaine  du 
sieur  Duboucbel  fut  saisi  pour  dettes  et  adjugé  au  sieur 
Berlier,  l'un  des  créanciers,  et  le  jugement  d’adjudica- 
tion ne  fit  nulle  réserve  des  droits  de  tréfonds. 

Plus  tard,  en  182.'),  les  terrains  autrefois  possédés  par 
le  sieur  Dubouebet  ayant  été  concédés  pour  bouille, 
celui-ci  demanda  aux  concessionnaires  le  paiement  de  la 
redevance  pour  droit  de  tréfonds,  se  fondant  sur  ce  que 
le  tréfonds  avait  été  séparé  de  la  surface  avant  l’expro- 
priation par  la  permission  provisoire  d’exploiter  qu’il 
avait  obtenue  en  1809;  l’affaire  fut  portée  au  tribunal 
de  Saint-Kticiuic,  qui  décida  contre  le  sieur  Dubouebet. 

La  C.our  d’a[)pel  de  Lyon  considéra  de  même  que  la 
séparation  du  tréfonds  et  de  la  superficie  n’avait  pas 
pu  être  opérée  par  une  simple  permission  provisoire 
d’exploiter,  attendu  qu’il  faut  ])our  cela  un  acte  du 
gouvernement,  et  le  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Ktienne  fut  confirmé. 


(I)  limnU-s  tli-.’i  Mines,  .")<■  série,  I..XX,  p. 
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Un  pourvoi  fut  forme  devant  la  Cour  de  cassation , et  il 
fut  rejeté,  en  ces  termes,  par  arrêt  du  14  juillet  1810  (l): 

• Attendu  que  l'arrdt  attaque  n'a  point  ddridé  d'une  manière 
> absolue  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
» et  du  dessous,  mais  seulement  qnc  la  saisie  d'un  immeuble,  à 
a moins  d'enonciation  contraire  ou  de  séparation  préexistante,  com- 
a prenait  le  tréfonds  comme  la  superficie; 

a Attendu,  en  fait,  qnc  les  demandeurs  consiennent  qnc  ni  dans  le 
a proccs-Tcrbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier  des  cliarges,  ni  dans  le 
a jugement  d'adjudication  qui  a conféré  la  propriété  de  l'immeuble 
a saisi,  il  n’est  fait  mention  et  par  conséquent  réserve  du  tréfonds; 
a que  l’arrêt  attaqué  déclare  encore , en  fait , et  après  examen  des 
a titres  des  parties,  qu'il  n’a  point  existé  de  séparation  antérieure  à 
a ladite  adjudication  entre  la  propriété  de  la  superficie  et  celle  du 
a tréfonds,  et  que  la  mine  de  houille  contenue  dans  ledit  tréfonds 
a n’avait  pas  été  non  plus  eneorc  l’objet  d'une  concession  définitive 
a anterieure  à ladite  époqnc; 

a Attendu  qu’en  décidant  dans  un  pareil  état  de  choses,  que  par 
a l’adjudication  du  6 août  1812  ledit  Berlier  était  dcvcnupropriélaire, 
a non'sculcmcntdnsal,  mais  encore  du  tréfonds,  l’arrêt  attaqué  a fait 
a la  plus  juste  application  de  l'article  552  du  Code  civil,  et  n’a 
a point  violé  les  articles  indiqués  de  la  loi  du  28  juillet  I79t  et 
a de  celle  du  21  avril  tStO; 

a Rejette,  etc.  a 

D’après  les  articles  18  et  19  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
la  redevance  due  au  propriétaire  du  sol  est  susceptible 
d’Iiypotbèqucs;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  pour 
cela  que  cette  redevance  est  immobilière  par  elle-même 
et  considérée  isolément;  en  effet,  cette  faculté  d’être 
susceptible  d’hypothèques,  la  redevance  ne  la  possède 
que,  lorsque  réunie  à la  surface,  elle  forme  avec  celle-ci 
un  tout  indivis;  mais  lorsqu’elle  en  est  séparée  après  la 
concession  de  la  mine,  elle  rentre  dans  la  catégorie  des 
rentes  mobilières. 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  confirmé 


(l)  Dcvillcncuvc,  t.  XL,  l-'JIO,  et  Aimalc»  det  Minci,  3'  série 
I.W,  p.  631. 
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ce  principe  enlièrcmenl  conforme  ù la  loi  de  1810  el  à la 
loi  civile. 

Citons  d’abord  l’arrêt  du  13  novembre  1848,  rendu 
dans  les  circonstances  suivantes  (Cbol  contre  Flacbat)  (I)  ; 

veuve  Cbol  pos.sédait  des  droits  de  redevances  ijui 
furent  saisis  par  le  sieur  riacliat  comme  chose  immobi- 
lière et  par  expropriation  forcée. 

I/C  tribunal  de  Saint- Ktienne,  par  juctement  du  l'' 
avril  184G,  a déclaré  nulle  la  saisie  immobilière  pratiquée 
par  Flacbat,  en  ce  qui  concerne  les  redevances  qui  ne 
sont  pas  inbéreutes  aux  propriétés  superficielles  égale- 
ment saisies  contre  la  veuve  Cbol. 

Sur  l’appel  intenté  par  Flacbat,  la  Cour  de  Lyon  a 
jugé  contrairement,  le  29  décembre  1846,  que  la  saisie 
immobilière  avait  été  bien  faite,  attendu  que  les  mines 
sont  immeubles,  bien  que  leurs  produits  soient  meubles, 
et  qu’il  en  est  de  même  du  droit  à la  redevance  (2). 

Un  pourvoi  a été  formé  en  cassation,  et  la  Cour  su- 
prême, par  arrêt  du  13  novembre  18-48,  a eassé  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  Lyon  dans  les  termes  suivants  : 

» la  Cour,  ru  le  lilrc  x,  livre  V,  Code  proc.;  vu  les  articles  529  et 
m 550  du  Code  civil,  G et  12  de  loi  du  21  avril  ISIO; 

> Attendu  que  la  redevance  payable  annuellement  par  le  conees- 

> sionnaire  d'une  mine  au  propriétaire  de  la  surface  est  une  rente, 
» el  que  les  renies  sont  mises  par  les  articles  520  el  650  du  Code 
« civil  au  rang  des  biens  mobiliers; 

> Attendu  que  ces  redevances  ne  sont  susceptibles  d’hypotliéqnes , 

■ aux  termes  des  articles  18  et  19  de  la  loi  du  21  avril  1810,  que, 

> lorsque  réunies  à la  valeur  de  la  surface,  elles  forment  avec  celle 
» surface  un  tout  resté  indivis  ; mais  que  lorsqu'elles  en  sont  sépa- 
» rées,  après  la  concession  de  la  mine,  elles  ne  conservent  que  les 
« eflTets  distincts  attachés  à leur  nature  propre  de  rente  mobilière, 

■ et  se  règlent  conformément  à l'article  12  de  la  loi  précitée,  en  la 
« somme  d'argent  déterminée  par  l'acte  de  concession  ; 

> .Attendu  que  le  Code  do  procédure  civile,  par  le  titre  x de  s<)i> 


(t)  Ocvillcucuve,  I.  XLVIII,  1-682. 
(2)  UcvilIcncuvc,  I.  XLVlI,2-96. 
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» livre  V,  a réglé  les  formalilés  à snirrc  pour  la  saisie  des  renies 

• consliluers  sur  des  parliruliers,  et  que  l’arrêt  attaque,  en  jugeant 
» que  Flacliat  avait  Iiicn  proredé,  et  avait  à bon  droit  pratiqué  sur  la 
i>  redevance  duc  à la  veuve  Cliol  une  saisie  immobilière,  a formcl- 

* Icinent  viole  les  lois  précitées; 

» Casse,  etc.  » 

Un  autre  am't  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  15 
janvier  1819,  dans  l’affaire  la  Direction  de  l’enregistre- 
meut  contre  la  Compagnie  des  liouillèros  de  la  Chazotte, 
renferme  les  mûmes  considérants  et  conlirme  le  mémo 
principe.  Par  cet  arrêt,  la  Cour  a reconnu  que  le  droit 
de  redevance  est  un  droit  mobilier  dont  la  vente , lors- 
qu’il se  trouve  séparé  de  la  propriété  par  suite  d’aliéna- 
tion , ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  transcrip- 
tion (1). 

Enlin,  par  un  autre  arrêt  du  21  juillet  1850,  la  Cour 
de  cassation  a confirmé  ce  principe  que  le  droit  de  rede- 
vance ne  peut  être  saisi  que  dans  la  forme  de  la  saisie 
des  rentes,  et  non  dans  la  forme  de  la  saisie  immobi- 
lière (de  Rbins-Curnieux  contre  de  Rbins-lieaulieu)  (2). 

Rien  que  l’exploitation  des  mines  ne  soit  pas  une  affaire 
de  commerce  et  que  les  associés  d’une  Société  civile  ne 
soient  pas  solidairement  responsables  des  dettes  sociales 
(art.  18G2  Code  civil),  néanmoins  les  concessionnaires 
de  mines  ou  associés  pour  l'exploitation  d’une  mine  sont 
solidairement  responsables  du  paiement  de  la  redevance 
due  au  propriétaire  de  la  surface.  Cette  solidarité  résulte 
de  l’indivisibilité  des  concessions  étaldic  par  la  loi  de  1810 
(art.  7),  laquelle  entraîne  celle  de  l’exploitation  et  fait 
du  droit  de  redevance  une  rente  indivisible  an  r garil 
des  débiteurs. 

C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  10  décembre  1815,  rendu  conformément  à 


(I)  nnvilicneuve,  l.  XLIX,  l-ïO". 
(ï)  Derillcncuvc,  t.  \l.l,  1-63. 
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la  décision  de  la  Cour  do  Lyon,  du  17  mai  1841,  dans 
l’afTaire  Albert  et  Perret  contre  Novallet  (I). 

Si  la  redevance  est  indivisible  vis-à-vis  du  concession- 
naire, elle  est,  d’un  antre  côté,  divisible  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire du  sol,  et  tant  qu’elle  n’a  pas  été  séparée  de  la 
propriété  de  la  surface  par  aliénation,  elle  suit  naturel- 
lement les  divisions  et  subdivisions  de  celle-ci.  Par  suite, 
le  concassionnaire  d’une  mine  ne  peut  pas  contraindre 
les  propriétaires  du  sol  à s’unir  et  délé{;uer  un  manda- 
taire unique,  pour  la  perception  des  redevances  tréfon- 
cières. 

C’est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  19  février  1811,  rendu  au  sujet  des  mines  de  la 
Côte-Thiolliére  (2). 

Plus  tard,  le  sieur  Boisgelin,  l’un  des  redevanciers  de 
*ces  mines,  poursuivit  contre  le  sieur  Verlochércs  et 
autiTs,  qui  étaient  redevauciers  des  mêmes  mines,  une 
demande  en  licitation  du  droit  de  redevance;  mais  le 
tribunal  de  Saiut-Klicnne,  par  jugement  du  7 juin  1811 , 
et  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  II  février  1812,  reje- 
tèrent la  demaude  en  licitation  et  considérèrent  le  droit 
de  redevance  comme  incontestablement  dil  isible. 

Celte  question  de  la  licitation  des  redevances  avait  une 
imfiortance  très-grande  dans  le  département  de  la  Loire, 
et  si  le  droit  de  licitation  avait  été  admis,  ce  qui  n’a  pas 
été  fait,  il  serait  arrivé  certainement  que  les  concession- 
naires de  mines  du  bassin,  en  achetant  les  droits  de 
quelques  propriétaires,  auraient  provoqué  la  licitation 
forcée  des  droits  de  redevances  pour  un  grand  nombre 
de  concessions. 

Après  l’arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  précité,  le  sieur 
Boisgelin  demanda  le  partage  en  nature  de  la  redevance, 
la  nomination  d’experts  pour  former  des  lots , et  au  cas 


(1)  Ucvilleiicuvc,  I.  XI.VI,  l-6i3. 

(2)  Ddvillvncuvc,  t.  \I.VI,  1-176. 
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OU  les  experts  déclareraient  la  redevance  impartageable, 
il  demandait  de  nouveau  la  licitation. 

Mais  ce  système  n’a  pas  été  admis  par  le  tribunal  de 
Saint-Étienne,  qui  a considéré  le  droit  de  redevance 
comme  une  créance  divisée  de  plein  droit  entre  ceux 
auxquels  elle  appartient. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  Iloisgclin,  la 
Cour  a reconnu,  par  arrêt  du  10  novembre  1845,  que  le 
droit  de  redevance,  qui  se  traduit  en  paiements  de 
sommes  d’argent  ou  de  meubles  divisibles , rentre  dans 
la  classe  des  droits  divisibles,  et  qu’il  est  même  divisé  de 
plein  droit  dans  la  main  de  chacun  des  propriétaires  (1). 

Avec  le  système  de  redevance  en  usage  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire , chaque  propriétaire  du  sol  est  inté- 
ressé à ce  que  le  concessionnaire  exploite  sous  son  fonds 
et  que  l’exploitation  y soit  activée  le  plus  possible;  mais 
tels  ne  sont  pas  toujours  les  intérêts  de  l’exploitant  et 
du  public. 

Au  point  de  vue  de  l’aménagement  du  gîte,  il  est  des 
points  déterminés  où  l’extraction  doit  être  assise  en 
premier  lieu;  au  point  de  vue  du  commerce  des  bouilles 
et  de  l’intérêt  public,  il  importe  que  le  concessionnaire 
puisse  extraire  à bon  marché  un  combustible  vendable, 
et  pour  cela , il  doit  choisir  pour  siège  de  ses  travaux 
les  parties  de  son  périmètre  où  la  houille  est  d’une  exploi- 
tation facile  et  de  bonne  qualité,  de  préférence  aux  autres. 
Le  concessionnaire  n’est  pas  seul  juge  en  cette  matière; 
c’est  l’Administration,'  organe  de  l’intérêt  public,  qui 
l’autorise,  soit  à ouvrir  un  nouveau  champ  d’exploitation , 
soit  à suspendre  des  travaux  onéreux  dans  un  certain 
quartier  de  sa  concession.  Ciette  autorisation  obtenue,  le 
concessionnaire  ne  saurait  être  astreint  à payer  des  dom- 
mages aux  propriétaires  des  terrains  où  les  travaux 
sont  arrêtés  et  pour  lescjucls  cesse  la  redevance  propor- 
tionnelle. 


(1)  DeviUcacove,  l.  XLVI,  1-176. 
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C’est  ce  qui  a été  décidé  dans  le  département  de  la 
Ixiirc  au  sujet  de  la  concession  houillère  de  Colleuoii  : les 
sieurs  Binaclion  et  Compagnie , concussionnaires,  ayant 
suspendu  les  travaux  du  puits  de  Saint-Irénée , avaient 
sollicité  une  autorisation  administrative  pour  approuver 
cette  suspension,  et  un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire  fut 
rendu  en  ce  sens.  Le  sieur  Michel,  propriétaire  de  la 
surface,  ayant  intenté  aux  concessionnaires  une  action 
en  dommages,  le  tribunal  de  Saint-Étienne  se  reconnut 
incompétent. 

I.a  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  3 juin  1841  (1),  a 
reconnu  en  droit  que  l’Administration  avait  seule  qualité 
pour  prononcer  sur  la  nécessité  et  l’opportunité  du  chô- 
mage, mais  qu’aux  tribunaux  appartenait  de  statuer  sur 
les  dommages  auxquels  peut  donner  lieu  un  chômage 
indu,  et  qu’ainsi  le  tribunal  de  Saint-Étienne  avait 
méconnu  sa  propre  compétence;  sur  la  question  de 
fonds,  la  Cour  a déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  à 
dommages. 

Le  sieur  Slichcl  a porté  ensuite  devant  l’Administra- 
tion supérieur^  une  nouvelle  réclamation , qui  a été  re- 
jetée par  les  motifs  énoncés  dans  l’arrêté  du  préfet  de  la 
Loire. 

Lorsqu’une  exploitation  est  suspendue  de  manière  à 
inquiéter  les  liesoins  des  consommateurs , l’Administra- 
tion peut  et  doit  y aviser,  conformément  à l'article  49  de 
la  loi  de  1810;  mais  ce  n’était  pas  ici  le  cas  d’appliquer 
cet  article  : le  chômage  d’un  quartier  particulier  d’une 
concession  où  l’extraction  est  onéreuse,  ne  compromet 
en  rien  l’intérêt  public , et  l’Administration  commettrait 
une  injustice  et  un  abus  de  pouvoir,  si  elle  força'ij.  le  con- 
cessionnaire à maintenir  l’exploitation  en  aetivîté  dans 
un  quartier  pareil , dans  le]  seul  but  de  procurer  aq  pro- 
priétaire de  la  surfaa’  une  redevance  lucrative. 


(I)  Dcvillcncoïc , I.  XLI2,-C29,  et  De  Cheppe,  Annalei  det  Minet, 
série,  t.  X\ , p.  S55. 
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Occupons-nous  maintenant  des  indemnités  dues  aux 
propriétaires  du  sol  par  les  concessionnaires,  pour  dom- 
mages et  occupations  de  terrains  résultant  de  travaux 
postérieurs  à la  coucession.  Ces  indemnités  sont  régies 
par  les  articles  43  et  44  ainsi  conçus  : 

« Art.  4î.  — Les  propric^taircs  <Ic  mines  sonl  tenus  de  payer  les 
» indemnilés  ducs  au  proprietaire  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel 
m ils  établiront  leurs  travaux. 

» Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  proprié- 
» taircs  de  mines  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été 
K faits  peut  être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an  comme  il  l'était 
« auparavant,  l'indeinnilc  sera  réglée  an  double  de  ce  qu'aurait 
n produit  net  le  terrain  endommagé. 

■ Art.  A4.  — Lorsque  l'occupation  des  terrains  pour  la  recherche 
» et  les  travaux  des  mines,  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la 
U jouissance  du  revenu  au-delà  d'une  année,  on  lorsqu’aprés  les 
» travaux,  les  terrains  ne  sont  plus  propres  à la  cultprc,  on  peut 
U exiger  des  propriétaires  des  mines  l'acquisition  des  terrains  à 
n l'usage  de  l’exploitation.  Si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert, 
a les  pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop 
» grande  partie  de  leur  surface  devront  être  achetées  en  totalité  par 
» le  propriétaire  de  la  mine. 

» L’évaluation  du  prix  sera  faite,  quant  au  mode,  suivant  les 
» régies  établies  par  la  loi  du  1 6 septembre  1 8117 , sur  le  dessèchement 
a des  marais,  etc.,  titre  xi;  mais  le  terrain  à acquérir  sera  toujours 
• estimé  au  double  de  la  valeur  qu’il  avait  avant  l'exploitation  de  la 
> mine,  a 

Iji  première  question  à se  poser  au  sujet  de  ces  indem- 
nités, question  controversée  en  ces  derniers  temps,  est 
celle-ci  : 

Par  qui  seront  jugées  les  contestations  relatives  à la 
fixation  de  cette  indemnité? 

L’instruction  ministérielle  du  3 août  1810  dit,  au  S 1*' 
de  sa  section  H,  que  ces  contestations  seront  jugées  par 
les  tribunaux  ordinaires;  d’autre  part,  un  arrêté  minis- 
tériel du  7 octobre  1837  porte  que  etts  contestations 
devront  être  jugées  par  les  Conseils  de  préfecture  J)  : 


(l)  Innalci  ilct  Minea,  î'  série  , t.  Ml , p.  07i. 
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ajoutons  maintenant  que,  dans  la  pratique,  ce  sont  les 
tribunaux  ordinaires  qui  jugent  les  différends  relatifs  à 
ces  indemnités. 

M.  le  ministre,  dans  son  arrêté  de  1837,  invoque  la 
corrélation  des  articles  10,  43  et  44  : 

A ce  sujet,  nous  ferons  l’observation  suivante  : ces 
trois  articles  sont  corrélatifs,  il  est  vrai,  mais  cette  cor- 
rélation s’applique  uniquement  aux  travaux  antérieurs  à 
la  concession  : or,  il  s’agit  ici  seulement  des  travaux 
exécutés  depuis  l’acte  de  concession.  Quant  aux  indem- 
nités relatives  aux  travaux  antérieurs  à la  concession, 
nous  nous  référons  à ce  que  nous  avons  dit  à ce  sujet 
dans  le  chapitre  II,  relatif  aux  recherches  de  mines. 

L’article  40  de  la  loi,  avons-nous  dit  à ce  chapitre, 
doit  être  appliqué  uniquement  aux  indemnités  ducs  jiar 
les  conces.sionnaires  à des  explorateurs  ou  anciens  exploi- 
tants, pour  des  travaux  d’arts  antérieurs  à l'acte  de 
concession,  et  nous  avons  donné  nos  raisons  à l’appui. 

Une  circulaire  du  Directeur  général  des  Ponts  et 
Cliaus.sécs  et  des  iMines,  en  date  du  5 novembre  1837, 
argue , en  faveur  de  la  compétence  des  Conseils  de  pré- 
fecture, de  cc  que  la  Commission  du  Corps  législatif 
avait  demandé  la  suppression  de  l’article  44.  A cela  il 
faut  observer  que  l’article  14 , dont  il  s’agit,  qui  se  rap- 
portait à la  septième  rédaction  de  la  loi,  ne  comprenait 
pas  tout  l’article  4 4 de  la  loi  actuelle , mais  sculemeut  le 
dispositif  suivant  : 

« L’éralnalion  du  prix  sera  faite  sairant  les  règles  rtalilics  par  la 
» loi  du  16  septembre  1807,  sur  le  dessèchement  des  marais,  litre  xi; 
» le  terrain  à acquérir  sera  toujours  compte  pour  25  arcs,  lors  même 
> que  la  surface  à acquérir  sera  plus  petite  (I).  i> 

Le  Conseil  d’Ktat  admit  la  suppression  de  la  dernière 
phrase,  mais  il  maintint  dans  la  rédaction  de  l’art.  44 
de  la  loi  la  disposition  suivante  : 


(t)  Locré,  p.  561. 
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■I  L’ér«loa(ion  du  prix  sera  faite,  quant  au  mode,  sniront  les 
> règles  établies  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  le  dessécbe- 
» ment  des  marais,  titre  xi.  » 

Au  sujet  de  cette  disposition , nous  observerons  avec 
M.  Peyret-Lallier,  qui  a réfuté  avec  une  grande  logique 
les  principes  émis  dans  l’arrêté  ministériel  de  1837  (1), 
que  l’art.  41  de  la  loi  n’a  fait  que  régler  le  mode  (Téoahut- 
tion  de  l'indemnité,  sans  fixer  la  Juridiction  compétente, 
ainsi  que  cela  est  fait  nettement  par  l’article  46  pour  le 
solde  des  travaux  antérieurs  à la  concession  ; et  encore , 
est-il  rigoureusement  vrai  que  le  mode  d’évaluation  de 
l’indemnité  doive  être  fait  conformément  au  titre  xi  de  la 
loi  de  1807?  Non , car  d’après  la  loi  de  1807,  les  terrains 
doivent  être  payés  d’après  leur  valeur  avant  l’entreprise  - 
des  travaux  et  sans  nulle  augmentation  du  prix  d’esti- 
mation, et  d’après  l’article  44  de  la  loi  de  1810,  les 
terrains  acquis  par  les  concessionnaires  de  mines  doivent 
être  payés  au  double  de  la  valeur  qu’ils  avaient  avant 
l’exploitation  de  la  mine;  non  encore,  car  d’après  la  loi 
de  1807,  le  tiers-expert  devrait  être  nommé  par  le  préfet, 
tandis  que  d’après  l’article  87  de  la  loi  de  1810,  toutex 
» les  expertises  à faire  en  exécution  de  ladite  loi  doivent 
» être  soumises  aux  dispositions  du  titre  xiv  du  Code  de 
» procédure  civile  (art.  303  à 323)  »,  lesquels  articles 
spécifient  que  les  experts  sont  nommés  par  le  jugement, 
lorsqu’ils  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties  (art.  304 
et  305). 

Les  dispositions  de  l’article  87  de  la  loi  de  1810  s’ap- 
pliquent, c’est  incontestable,  aux  indemnités  pour  tra- 
vaux exécutés  par  les  concessionnaires  de  mines;  on 
peut  citer,  à cet  égard,  comme  un  exemple  à fortiori, 
l’ordonnance  du  24  juillet  1835  (2),  rendue  en  Conseil 
d’État,  qui  déclare  que  les  dispositions  de  l’article  87 


(I)  Trailê  mr  la  Légùlation  il  et  Minet,  I.  I,  p.  510. 

(ï)  ncaucousin,  î'  »éric,  t.  V,  p.  191,  et  .Innalet  des  Minet,  î' 
série,  1.  VIII,  p.  002. 
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s'appliquent  aux  travaux  antdricurs  à la  concession. 
L’art.  87  de  la  loi  a donc  complètement  dérogé  à l’art.  4 i 
en  cc  qui  touche  le  mode  d’évaluation  des  indemnités  ; 
les  dispositions  de  cet  article  44  étant  abrogées  en  fait, 
eu  cc  qui  touche  le  mode  d’évaluation  de  l'indemnité , 
on  ne  saurait  arguer  de  ces  dispositions  mêmes  qu’eilcs 
confèrent  aux  Conseils  de  préfecture  la  juridiction  de 
compétence.  La  Commission  du  Corps  législatif  avait 
donc  raison  de  demander  la  suppression  de  ces.  disposi- 
tions comme  inutiles  (I). 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  son  arrêté  du 
7 octobre  1837,  observe  qu’en  matière  de  mines,  il  n’y  a 
pas  expropriation , mais  seulement  occupation  de  terrain , 
et  que  lorsqu’il  y a vente  de  terrain,  ce  n’est  que  sur  la 
volonté  du  propriétaire  du  sol.  Ce  principe  est  incontes- 
table; mais  de  ce  qu’il  n’y  a pas  expropriation,  il  n’en 
résulte  pas  que  la  juridiction  des  indemnités  appartienne 
néces.saircment  aux  Conseils  de  préfecture. 

Si  l’on  considère  l’eusemble  de  la  loi  de  1810,  et  si 
l’on  se  rapporte  aux  paroles  mémorables  de  Naimléon 
lors  de  la  discussion  de  la  loi , on  devra  reconnaître  que 
l’intention  du  législateur  a été  de  faire  des  mines  une 
propriété  nouvelle,  séparée  de  celle  du  sol,  disponible, 
transmissible,  susceptible  d’hypothèques,  comme  les 
autres  immeubles  {art.  7,  8,  l'J),  et  régie  conséquem- 
ment, autant  que  possible,  par  le  droit  commun. 

Lorsqu’un  concessionnaire  de  mines  occupe  un  terrain 
pour  son  exploitation  et  qu’il  traite  avec  le  propriétaire 
du  sol  de  l’indemnité  qu’il  doit  lui  payer,  il  n’y  a pas 
d’intérêt  public  en  jeu  : ce  sont  ici  deux  intérêts  privés 
en  présence  ; il  est  donc  rationnel  à priori  que  les  tribu- 
naux ordinaires  statuent  entre  les  intérêts  de  ce  genre; 
les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes , lorsqu’il  s’agit 
de  faire  indemniser  par  un  concessionnaire  de  mines  un 


(I)  i/irrc,  p.  sij. 
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explorateur  qui  a fait  des  travaux  avant  la  concession  ; 
il  y a,  dans  ce  cas,  deux  intérêts  généraux  eu  regard: 
l’industrie  des  recherches  de  mines,  qu’il  faut  encou- 
rager en  indemnisant  l’explorateur,  et  l’industrie  de 
l’exploitation  minérale,  qu’il  faut  ménager  en  ne  forçant 
pas  le  concessionnaire  à solder  intégralement  tous  les 
travaux  faits  avant  la  concession,  utiles  ou  inutiles; 
d’apres  cela,  on  comprend  que  la  loi  ait  dù  donner  au 
tribunal  administratif  des  Conseils  de  préfecture  la  juri- 
diction relative  à cette  sorte  d’indemnités  ; mais  ici  rien 
de  pareil,  et  l’intérêt  général  u’est  pas  mis  eu  jeu  dans 
le  débat;  il  ne  saurait  s’agir,  en  effet,  d’encourager 
l’exploitation  des  mines  au  détriment  des  propriétaires 
de  la  surface  : les  concessionnaires  doivent,  d’après  la 
loi,  payer  le  double  de  la  valeur  des  terrains  occupés;  il 
n’y  a donc,  en  cas  de  débat,  qu’une  seule  cliose  à faire, 
estimer  les  terrains  occupés  et  fixer  l’indemnité  au  double 
de  l'estimation;  or,  c’est  là,  nous  le  répétons,  un  juge- 
ment d’intérêts  privés  qui  est  essentiellement  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires. 

D'autre  part,  l'intention  du  législateur  de  laisser  à la 
juridiction  des  tribunaux  le  jugement  des  indemnités 
pour  dommages  à la  propriété  du  sol,  se  montre  claire- 
ment dans  l'article  15  ainsi  conçu  ; 

■ Il  (le  ronccssIonn.iirc)  iloit  aussi,  le  ra«  arrivant  de  travaux  à 
» faire  sous  des  maisons  ou  lieux  d’Iialû talion,  sons  d’aulres  cxploita- 
« lions  ou  dans  leur  voisinage  imnicdial,  donner  caution  de  pas'cr 
> tonie  indemnilii,  en  cas  d'accident  : les  demandes  ou  oppositions 
s des  intéressés  seront,  en  ce  cas,  parlées  devant  nos  tribunaux  cl 
U cours.  ■ 

Ainsi,  pour  les  dommages  aux  haliitations,  jiour  les 
dommages  d'exploitant  à exploitant,  la  juridiction  des 
tribunaux  est  incontestable;  or,  il  serait  impossible  de 
concilier  ces  dispositions  avec  l'article  i l , si  on  lui 
donnait  l’interprélalion  exposée  dans  l’arrêté  ministériel 
du  7 octobre  1837. 

A chaque  pas,  l’intention  du  législateur  se  montre 
donc  de  faire  des  mines  une  fois  concédées  une  vraie 
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propriété,  justiciable,  comme  celle  du  sol,  des  tribu- 
naux ordinaires,  juges  naturels  de  toute  propriété  ; 
ainsi  l’article  45  ordonne  le  règlement  par  experts  des 
dommages  d’exploitant  à exploitant,  et  rapproché  des 
articles  15  et  87  de  la  loi,  il  met  dans  la  juridiction  des 
tribunaux  le  jugement  des  dommages  de  ce  genre;  l’arti- 
cle 5G  décide,  en  vertu  du  même  principe,  que  les  con- 
testations pour  délimitation , qui  auraient  lieu  entre  des 
exploitants  voisins,  seront  jugées  par  les  tribunaux  et 
Cours. 

L’ensemble  et  l’esprit  de  la  loi  de  1810  nous  paraissent 
donc  avoir  laissé  aux  tribunaux  ordinaires  la  juridiction 
relative  aux  indemnités  de  terrains  pour  travaux  posté- 
rieurs à la  conces.sion;  que  si,  néanmoins,  l’on  trouvait 
cette  loi  obscure  sur  cette  question  de  compétence,  il 
conviendrait,  ainsi  que  l’observe  M.  Peyret-Lallier  (1), 
de  l'interpréter  par  la  loi  antérieure,  du  28  juillet  1791, 
qui  était  formelle  sur  la  compétence  des  tribunaux  ; mais, 
ainsi  qu’il  a été  dit,  il  nous  parait  inutile  de  recourir  à 
la  loi  de  1791  pour  établir  ce  principe. 

Le  rapporteur  au  Corps  législatif,  le  comte  Stanislas 
de  Girardin,  s’exprimait  en  ces  termes  sur  cette  question  : 

* Toutes  les  questions  d’indemnités  ou  d’achats,  dont  il  vient 
i>  d’élre  parlé , sont  de  la  compétence  des  tribunaux  et  Cours , puisque 
> ce  sont  des  contestations  entre  des  propriétaires  voisins  à raisou 
» de  leurs  droits  respectifs  de  propriété  (;tj.  » 

L’instruction  ministérielle  du  3 août  1810  reconnaissait 
formellement  aux  tribunaux  le  droit  de  juger  eu  matière 
d’indemnités  de  ce  genre,  et  depuis  la  promulgation  de 
la  loi,  les  tribunaux  n’ont  pas  cessé  de  juger  ces  con- 
testations. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  21  avril  182.3,  ^ 

rendu  daus  l’allaire  du  sieur  d’Osmond  contre  Dubouchet  pr^frcItiM*  Ti'oi.l 

^ «Vmper  dr 

cf5 


(1)  Traité  tur  la  Légitlation  des  Mines,  I.  I,  p.  30n. 
(S)  lÆCré,  p.  420. 

I.  1» 
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c-t  Massardier,  tranclio  la  question  de  juridiction  en  ces 
termes  : 

•>  Allrndu  qu’il  résulte  évitlemmcnt  tics  arlirlcs  15,  16  et  56,  que 
■ les  conlestaüons  élevrés  à raison  des  travaux  postérieurs  à la  COO' 
» cession  des  mines  et  relatifs  à leur  exploitation  doivent  cire  por- 
> tées  devant  les  tribunaux,  et  qu'il  n’y  a que  les  questions  d’in- 
» demnites  à payer  à raison  de  recherchtt  ou  de  travaux  aniiricurt 
a à la  concession  qui , aux  termes  précis  de  l'article  16 , soient  de  la 
« compétence  de  l'autorité  ndmioistrativc  (<).  » 

Un  autre  aiTèt  de  la  Cour  de  cassation  du  8 août  1839, 
rendu  dans  lafTaire  Dulac  et  autres  contre  Saphy,  a 
déclaré,  en  principe,  que  c’est  à l’autorité  judiciaire 
qu’il  appartient  de  proa‘dcr  à la  lixation  de  rindcmnilé 
due  aux  propriétaires  de  terrains  endommagés  par 
l’exploitation  d’une  mine  alors,  du  moins,  que  l’État  sc 
trouve  sans  intérêt  dans  la  contestation. 

« Attendu  d’ailleurs , dit  cet  arrêt , qu'en  renvoyant  l'évaluation  de 
» l’indemnité,  quant  au  mode  , à la  lui  du  16  septembre  1807,  titre 
a II,  l'artiele  11  de  la  loi  du  21  avril  1810  a eu  pour  objet  les  articles 
« 56  et  17  sur  la  nomination  des  experts  et  le  concours  do  préfet; 
a que  cet  article  déroge  au  droit  commun  et  aux  garanties  judiciaires 
» du  droit  de  propriété;  que  l'application  doit  dès  lors  être  entendue 
a et  restreinte  aux  cas  où  l’Etat  se  trouve  avoir  intérêt;  ce  serait,  en 
a effet,  une  chose  tout  à fait  contraire  aux  idées  rcfucscn  législation 
B et  jurisprudence , en  économie  politique,  de  faire  nommer  on  tiers 
B expert  par  le  préfet  entre  deux  particuliers,  et  de  faire  régler,  entre 
B particuliers , par  le  Conseil  de  préfecture,  une  indemnité  en  argent , 
B à raison  de  l’expropriation  d'un  immeuble;  dés  lors,  en  la  siippo- 
B sant  recevable,  l'exception  d'incompétence  devrait  être  rejetée, 

B etc.  (2).  B 

Le  Conseil  d’État  a jugé  de  même,  de  son  côté,  et  il 
n'a  jamais  admis  le  princi|>c  de  juridiction  énoncé  dans 
l’arrêté  ministériel  du  7 octobre  1837  : témoins,  doux 


(1)  Sirey,  t.  XXIII,  1-502. 

(2)  nevilIcncux'C,  I.  XXXIX,  1-060. 
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ordonnances  des  18  février  et  3 décembre  rendues 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Les  sieurs  Lahore  et  consorts,  concessionnaires  de  la 
mine  de  schiste  bitumineux  de  Surmoulin  (Sadne-et- 
Loire),  avaient  demandé  au  prefet  de  ce  département 
d’occuper  pour  leur  exploitation,  dans  leur  périmètre, 
un  terrain  appartenant  au  sieur  Ponelle. 

De  son  côté , le  sieur  Ponelle  assigna  les  sieurs  I^bore 
et  consorts  devant  le  tribunal  d’Autun,  en  se  fondant 
1“  sur  ce  que  le  terrain  en  question  était  à moins  de  lüO 
mètres  de  son  babitatiou;  2”  subsidiairement,  sur  ce  que 
le  sieur  I^bore  devait , dans  tous  les  cas , n’occuper  sa 
propriété  qu’apres  indemnité  fixée  par  des  experts. 

Iæ  Consdl  de  préfecture,  par  arrêté  du  5 septembre 
18'i5,  avait  mis  Lahore  en  possession  provisoire  du  ter- 
rain et  nommé  des  experts  pour  régler  l’indemnité. 

IjC  préfetde  Saôue-ct-Ix)ire  a posé  un  déclinatoire /ondé 
1“  sur  ce  qu’à  l’autorité  administrative  seule  il  apiartient 
d’autoriser  les  travaux  des  mines;  2“  sur  ce  que  les  arti- 
cles -13  et  44  de  la  loi  de  1810  donnent  aux  Conseils  de 
préfecture  la  juridiction  en  matière  d’indemnités. 

Sur  ce  déclinatoire,  est  intervenu  un  jugement  du  tri- 
bunal d’Aulun  du  5 novembre  1845,  lequel,  tout  en  se 
déclarant  compétent,  a sursis  à prononcer  jusqu’à  ce 
que  l’arrêté  précité  eût  été  rétracté  ou  annulé  par  l’au- 
torité administrative. 

Le  préfet  a élevé  le  conflit  et,  le  Conseil  d'État  en- 
tendu, il  est  iutervenu  une  ordonnance  du  18  février 
I8ifi,  qui  a annulé  l’arrêté  du  préfet  de  Saône-et-Loire. 

En  ce  qui  touche  la  question  do  compétence  en  fait 
d’indemnités,  l’ordonnance  s’exprime  comme  il  suit: 

« Sur  le  second  chef  de  la  demande  : 

» Conxidérant  que  l’arliclc  40  de  la  loi  du  2 1 avrill  8 1 0 , ne  soumcl 
■ à la  décision  des  Conseils  de  prcfcclure  les  qneslions  d’indemnité  à 
» payer  aux  propriétaires  de  la  surface  des  mines  que  lorsqu’il  s’agit 
• de  Imyaux  faits,  avant  toute  concession,  en  vertu  d'autorisations 
» administratives;  qu’il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  45,  41, 

" 87  et  suivants  de  ladite  loi , que  ces  nH'mcs  questions  doivent  être 
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m perMes  devant  raatorité  judiciaire,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
U postérieurs  à la  concession , fl  cITcctnés  par  le  concessionnaire , en 
» vertu  des  droits  de  propriété  qu'il  tient  de  ladite  concession  (I),  » 

L’ordonnance  du  3 décembre  184C,  rendue  dans  un 
procès  survenu  entre  les  sieurs  Collard , concessionnaire 
des  mines  de  Giromagny  (Haùt-Rbin),  et  l’oglc,  pro- 
priétaire du  sol,  confirme  les  mêmes  principes. 

« Considérant,  dit  cette  ordonnance,  que  l'aalorité  judiciaire 
i>  n'était  appelée  qu’à  régler,  en  exécution  des  articles  15  et  11  de  la 
a loi  du  21  avril  1810  , le  prix  des  terrains  dont  l'acquisition  aurait 
> pu  être  exigée  du  concessionnaire,  on  les  indemnités  auxquelles 
U les  propriétaires  du  sol  pouvaient  avoir  droit  par  suite  de  travaux 
* postérieurs  à la  concession  (î).  » 

Il  reste  donc  établi  désormais  que  les  tribunaux  et 
Cours  sont  seuls  compétents  pour  juger  les  débats  rela- 
tifs aux  indemnités  dues  aux  propriétaires  du  sot  pour 
dommages  et  occupations  de  terrain  provenant  de  tra- 
vaux postérieurs  à la  concession  : les  juges  de  paix  eux- 
mêmes,  dans  la  limite  de  leur  compétence,  se  trouvent 
appelés  à juger  en  pareille  matière;  c’est  donc  à tort  que 
l’arrêté  ministériel  du  7 octobre  1837,  contraire  à la 
jurisprudence  du  Conseil  d’État  et  de  la  Cour  de  cas.sa- 
tion,  attribue  aux  Conseils  de  préfecture  la  juridiction 
de  CCS  indemnités. 

Terminons,  au  sujet  de  cette  question,  en  disant  que 
la  compétence  des  tribunaux  en  pareille  matière  a été 
reconnue  par  les  principaux  jurisconsultes  qui  se  sont 
occupés  du  droit  des  mines,  savoir  : 

l’roudhon,  Domaine  privé,  n"  798; 

Cormenin , t.  II,  p.  334  ; 

Dalloz , Jurisprudence  générale , V‘  Mines. 

Peyrct-Lallier,  Traité  de  la  Législation  des  Mines, 
n“  412. 


(I)  Dcvilleneave , 1818,  2-519. — I.cbon  et  de  la  Bouliniére,  1818, 
p.  88,  cl  Atmalet  dtt  Mine» , 1'  série  ,1.  IX , p.  015. 

(â)  Lebon  cl  de  la  Bouliniére,  1818,  p.  622;  Devillencuvc , 17-2- 
152,  et  Annale»  de»  Minet , irséric,  t.  .X,  p.  755  cl  851. 
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La  demande  en  dommage  forme'e  par  un  propriétaire 
du  sol  contre  un  concessionnaire  de  mine,  pour  degiits  à 
la  surface,  ne  couccrnaiit  par  nature  (]ue  des  intérêts 
privés,  n’est  pas  nécessairement  sujette  à communication 
au  ministère  public;  en  conséquence,  elle  peut  être  sou- 
mise par  compromis  à des  arbitres  agissant  comme  amia- 
bles compositeurs. 

L’article  81)  de  la  loi  de  1810,  portant  que  le  jirocu- 
rcur  impérial  sera  toujours  entendu  et  donnera  ses  con- 
clusions sur  le  rapport  des  experts,  ne  s’ajiplique  (lu’au 
cas  où  il  y a expertise,  et  non  pas  aux  cas  d'arbitrage. 
C’est  ce  qui  a été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  14  mai  182D,  rendu  dans  l’affaire  Mallez  contre 
de  Castellane  (I). 

Le  propriétaire  des  terrains  occupés  par  un  conces- 
siouuairc  de  mines  pendant  plus  d’uu  an  peut  exiger, 
aux  termes  de  l'article  44,  l’acquisition  de  ces  terrains  à 
un  prix  double  de  leur  valeur;  il  ]>eut,  en  outre, 
en  vertu  de  l’article  43,  obtenir  une  indemnité  de  non 
jouissance,  basée  sur  le  double  du  domaine  réel,  pen- 
dant tout  le  temps  de  l’occupation,  et  uou  pus  seulement 
ù partir  de  la  demande  en  justice. 

Ce  droit  du  propriétaire , basé  sur  les  termes  de  la  loi 
de  1810,  a été  coniirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  8 août  1831),  cité  tout  à l’bcurc  et  rendu  dans 
l’affaire  Dulac  et  autres  contre  Sapby  (2). 

L’article  43  a posé  en  principe  que  les  coucessionnaircs 
doivent  une  indemnité  au  propriétaire  de  la  surface,  sur 
le  terrain  duquel  ils  établissent  leurs  travaux. 

Mais  outre  le  dommage  direct  porté  au  propriétaire  du 
sol  par  l’oceupation  d'une  partie  de  son  terrain,  il  est 
d'autres  dommages  indirects,  non  moins  réels,  qui  peu- 
vent être  causés  à la  surface  par  l’exploilation  des  mines  : 
ainsi,  par  exemple,  il  peut  arriver  que  les  travaux 


(1)  Sircy-Ucïillcncuvc,  l.  X.XIX,  I-22Ï. 

(2)  Dcvillvncuvc,  t.  VWIX,  1-060. 
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soulorrains  privent  le  propriétaire  des  cairv  qui  ser- 
vaient à l’irrigation  de  ses  propriétés.  En  pareil  cas, 
la  simple  équité  veut  que  le  propriétaire  du  sol  reçoive 
pour  ce  dommage  une  indemnité  particulière  commandée, 
du  reste,  par  l'esprit  de  la  loi  de  ISIft 

La  Cour  de  cassation  a consacré  ce  principe  par  un 
arrêt  du  4 janvier  1841 , rendu  dans  les  circonstances 
suivantes  : le  sieur  Allègre,  locataire  à perpétuité,  dès 
1787,  d’une  prairie  appartenant  au  sieur  Pagèse  de  La 
Vernède,  et  louée  telle  fu’cile  était  joute  à cette  époque, 
demandait  une  indemnité  à ce  dernier,  devenu  plus 
tard  concessionnaire  d’une  mine  existant  dans  ces  ter- 
rains , en  raison  de  ce  que  les  travaux  souterrains  avaient 
détourné  les  eaux  qui  surgissaient  à la  surface.  Le  sieur 
de  La  Vernède  alléguait  que  la  redevance  attribuée  ai» 
propriétaire  par  l’acte  de  concession  indemnisait  celui-ci 
d’un  pareil  dommage. 

Le  tribunal  de  Largentière  et  la  Cour  de  Nimes  avaient 
repoussé  le  système  du  sieur  de  I>a  Vernède , et  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Nimes  a été  confirmé  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  les  terme  suivants  (1): 

« Allendu  que  le  principe  d'indemnilé,  qae  l'arrdt  attaqué  a puisé 
» dans  la  loi  du  2 1 avril  IStO  , ressort  évidemment  de  l'esprit  comme 
V du  texte  et  de  l'ensemble  des  dispositions  de  celte  loi , notamment 
» de  la  combinaison  de  l'article  6 avec  les  articles  II,  15,  15  et  A», 
>■  dans  tous  lesquels  on  voit  les  intérêts  do  proprietaire  de  la  sur- 
a face  protégés  contre  les  entreprises  du  propriétaire  de  la  mine; 

a Attendu  d'ailleurs  que  Farticle  G déclare  expressément  que  l'acte 
s de  concession  ne  régie  que  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface 
a sur  le  produit  des  mines  concédées,  et  qu'il  suit  de  là  qu’on  ne 
a saurait  .admettre,  surtout  en  présenré  des  cas  d’indemnités  prévus 
a par  les  articles  subséquents , qne  la  redevance  attribuée  an  proprié- 
> taire  de  la  snperficie  ait  ru  pour  objet  d'afTraneliir  les  eonrcssioii- 
a naircs  de  toutes  les  conséqnenecs  de  l’exploitation,  a 


(O  Dcvillcncuvc,  1-525,  cl  ./nnalcs  des  Minet,  t' série , I.  III, 
p.  S5». 
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l’ii  autre  arrt't  de  la  Cour  de  eassatioii,  du  20  juillet 
I8i2,  a conlirnié  le  nu'ine  priuci|)c,  et  a dréidé  qu'une 
iiideiuiiité  était  due  au  sieur  (■uilleniiii,  dont  le  pré  sc 
trouvait  privé  d'eau  par  les  travaux  des  mines  de  houille 
de  la  Grand'Croix  (Loire). 

Ij6  prineipc  de  riiidcinnité  avait  été  admis  par  les  tri- 
bunaux de  Saint-Étienne  et  de  la  Cxnir  de  Lyon.  Cour 
suprême  l'a  motivé  sur  les  considératiuus  géuéralcs  qui 
suivent  : 


m Attendu  que  l.i  propridlc  de  la  mine  est  sans  doute  la  propriété 
a du  concessionnaire  ; mais  c’est  nne  propriété  modilice  par  sa  rela- 

> lion  immédiate  arec  la  surface  dont  la  propriété  a elle-même  reçu 
H nne  modification  grave  par  la  concession  de  la  mine; 

* Attendu  que  l’obligation  première  cl  principale  du  concessinn- 
» naire  de  la  mine  envers  le  propriétaire  du  sol  est  de  supporter  et 
» maintenir  le  toit  de  la  mine  ; c’est  une  condition  naturelle , absolue, 
a perpétuelle,  qu'il  est  inutile  d'imposer,  et  lorsque  les  moyens 
a ordinaires  ne  suflisciit  pas  pour  soutenir  le  sol , le  concessionnaire 
a doit  en  employer  d'extraordinaires,  même  faire  une  vodte  si  cela 
« est  indispensable;  d’où  il  résulte  en  fait  et  en  droit  que,  dans 
a l’espèce , la  faute  est  présumée  d’après  l’évènement,  sans  qu'il  soit 
a besoin  d’autre  vériOcation , et  qu’il  a été  fait  à la  cause  une  juste 
a application  des  articles  1S83  cl  tS8J  du  Code  civil  ; 

> Attendu  enfin  que  loin  de  déroger  aux  conséquences  qui  résul- 

> tent  de  la  nature  des  choses  et  des  principes  généraux  du  droit,  la 
s loi  du  SI  avril  1810  a littéralement  consacré  le  principe  d’indem- 
a nilé  en  faveur  du  propriétaire  de  la  surface  ponr  tous  les  préju- 

> dires  que  lui  cause  l'exploitation  de  la  mine;  ce  principe  ressort 
a évidemment  du  texte,  de  l'esprit  et  de  l’ensemble  de  la  loi,  nolara- 
■ meut  de  la  combinaison  de  l’article  6 avec  les  articles  10,  il,  10, 
» 13  et  15  (t).  > 


De  même  que  les  travaux  de  mines,  ]>at’ suite  des  mou- 
vements du  sot  qu'ils  oceasiounent,  font  souvent  dispa- 
raître des  sources  (jiii  sur|;issaieut  à la  surface,  de  même, 
les  galeries  de  mines  donnent  souvent  lieu  à des  sources 
noux elles  qui  déversent  sur  les  fonds  inférieurs  des  eaux 
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(I)  Devillcncuvc,  11-1 -UC3,  cl  .Innale»  des  Minet,  1<  série , t.  Ut. 
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provenant  des  excavations  souterraines.  Ces  eaux  sont 
quelquefois  salines  ou  mêlées  de  substances  étrangères 
qui  les  rendent  nuisibles  à la  végétation , et  dans  ce  cas , 
le  propriétaire  des  fonds  inférieurs  a droit  à une  indem- 
nité pour  le  dommage  souffert  en  vertu  des  motifs  exposés 
tout  à l’heure  dans  ce  cas  particulier,  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  d'établir  des  fossés  ou  autres  ouvrages 
pour  empêcher  ce  déversement  des  eaux. 

Ce  principe  a été  appliqué  dans  l’espèce  suivante,  citée 
par  M.  de  Cheppe  (1)  : 

Le  sieur  Bonnaud , propriétaire  de  prairies  situées  en 
dessous  de  la  mine  de  houille  de  Prades  (Ardèche),  a 
assigné  les  sieurs  Cliampanliet  et  Compagnie  devant  le 
tribunal  de  l.argentière  en  paiement  d’indemnité  pour 
dommages  causés  à ses  prairies  par  les  eaux  de  la  mine. 
I.C  sieur  Bonnaud  a demandé  en  même  temps  que  les 
concessionnaires  fussent  astreints  à construire  des  canaux 
ou  fossés  pour  empêcher  le  déversement  des  eaux. 

Le  tribuual,  par  jugement  du  18  août  1840,  a accueilli 
la  plainte  du  sieur  Bonnaud. 

La  Cour  d’appel  de  Nimes  a confirmé  ce  jugement.  liCS 
sieurs  Champanhet  et  Compagnie  se  sont  pourvus  devant 
la  Cour  de  cassation  qui  a rejeté  léur  pourvoi  par  un 
arrêt  rendu  le  .3  août  1843  et  motivé  comme  il  suit: 

« Sur  le  premier  moyen,  ^attendu  qnc  d’après  l’arrèl  attaque,  le 
» préjudice  èpronrè  par  Ilanoaud  a pour  cause  non-seulement  le 
» dépôt  fait  par  les  demandeurs , sur  le  terrain  qu’ils  exploitent,  do 
» monceaux  de  bouille  citrails  de  la  mine , ce  qui  pourrait  être  con- 
« sidéré comrtuc  rexcrricc  légitime  do  droit  inlicrciit  à leur  concession, 
» mais  surtout  l’ouvcrlurc  de  galeries  pratiquées  par  les  concession- 
» naircs  dans  la  montagne  où  se  trouve  la  mine;  qu’il  est  de  plus 
X constaté  que  les  eaux  qui  sortent  en  grande  abondance  dcsdiles 
» ouvertures,  réunies  à celles  qui  ont  traversé  la  houille,  sont  nui- 
> sibics  à la  végétation,  et  ont  occasionné  des  dommages  à la  prairie 
» de  Bonnaud  ; qu’en  concluant  de  ces  diverses  circonstances  que 


(t)  .imalet  des  Afinei,  l<-  série,  I.  tV,  p.  617. 
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» ia  scrvitade  nalurcllc  résnllanl  de  la  aituation  des  lieux  a l9c 
» agfifravéc  par  le  fait  do  propriétaire  du  fonds  supérieur,  lequel  doit 
> réparer  envers  le  propriélairc  inférieur  le  tort  qu’il  lui  a causé, 
» l’arrêt  a fait  des  articles  invoqués  une  juste  application  ; 

» Attendu,  sur  le  second  moyen , qu’on  ne  peut  considérer  comme 
» une  servitude  établie  sur  le  fonds  supérieur  pour  l’avantage  de  la 
a prairie  de  Oonnaud,  l’obligation  imposée  par  l’arrêt  aux  deman- 
« deurs,  d'exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  suspendre  le  cours 
U des  dommages  qui  se  perpétuent  par  leur  fait;  que  cette  obligation 
a était  la  conséquence  nécessaire  de  la  constatation  de  l’état  des 
» lieux,  et  peut  cesser  avec  la  cause  qui  l’a  produite , etc.  (t).  » 

La  Cour  de  cassatioa  a établi,  comme  on  voit,  une 
différence  entre  le  dommage  provenant  des  eaux  de  la 
mine  et  celui  qui  provient  de  l’intiltration  des  eaux  plu- 
viales à travers  les  tas  de  matières  minérales  déposées  ù 
l'entrée  des  mines.  Dans  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême,  le  dernier  dommage  provient  de  rexcrcicc 
légitime  du  droit  des  concessionnaires  et  ne  donne  pas 
lieu  nécessairement  à une  indemnité  en  faveur  du  pro- 
priétaire des  fonds  inférieurs. 

Cette  distinction,  au  point  de  vue  dn  dommage  dii, 
entre  les  eaux  intiltrées  dans  les  tas  de  minerai  déposés 
.1  l’entrée  des  mines  et  les  eaux  sortant  des  galeries  de 
mines,  nous  parait  bien  subtile  : le  fait  d’ouvrir  des  puits 
et  galeries  est  aussi  Inen  un  exercice  légitime  du  droit 
inhérent  au  titre  des  concessionnaires  de  mines  que  le 
fait  de  déposer,  à l’entrée,  les  minerais  extraits  par  ces 
puits  et  galeries;  si  donc  le  concessionnaire  doit  indem- 
nité pour  les  dommages  causés  à la  végétation  par  les 
eaux  découlant  des  galeries  de  mines  ou  extraites  par 
des  puits,  il  en  doit  aussi,  par  les  mêmes  motifs,  pour 
les  dommages  résultant  de  l’intiltratioii  des  eaux  plu- 
viales dans  les  tas  de  minerai. 

Ces  deux  dommages,  en  effet,  résultent  evclusivcmeiit 
de  l’exploitation  de  la  mine,  de  la  mise  en  valeur  d’uni; 


(I)  Dcïilicneuvc,  1841,  1-157. 
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propriclé  instituée  postérieurement  à la  projiriété  du  sol, 
et,  en  ])riiicipc,  ils  doivent  donner  lieu  à indemnité , tant 
eu  vertu  des  artielcs  1382  et  1383  du  Code  civil  que  de 
l’article  43  de  la  loi  de  1810. 

Le  principe  général  de  l’indemnité,  au  double  du 
dommage,  étant  posé  dans  l’article  43,  il  s’eu  suit  que 
lorstjue  les  travaux  des  mines  provoquent  à la  surface 
des  fissures,  élmulements  et  autres  désordres,  bien  que 
les  travaux  extérieurs  de  l’exploitation  u’occupeut  pas 
ces  terrains,  il  y a lieu  à une  indemnité  basée  sur  le 
double  du  dommage  en  faveur  du  propriétaire  du  sol: 
ce  qui  revient  à dire  que  le  cbilire  de  l'indemnité  est 
réglé  en  pareil  cas  par  les  articles  43  et  4i  de  la  loi  de 
1810,  et  non  point  par  les  articles  1382  et  1383  du  Gode 
civil. 

Ce  principe  a été  appliqué  dans  un  procès  survenu 
entre  les  béritiers  Fricaud,  propriétaires  du  sol  et  les 
sieurs  Cbagnt  et  consorts,  exploitants  des  mines  de 
houille  de  Hlanz.y.  Ix;  tribunal  de  CbAlons,  par  un  juge- 
ment du  24  mai  1848,  a fixé  au  double  du  revenu  l'iii- 
dejnnité  duc  aux  béritiers  Fricaud,  tant  pour  les  ter- 
rains occupés  par  l’exploitation  des  mines  que  {>our  ceux 
fissurés  et  dépréciés  par  les  travaux  souterrains. 

La  Cour  de  Dijon,  par  arrêt  du  30  mars  1840,  a con- 
firmé le  jugement  du  tribunal  de  Chùlons  et  fixé  l’in- 
demnité au  double  du  dommage  pour  les  terrains  occupés 
ou  dépréciés;  seulement  elle  a réduit  d’un  cinquième  le 
cbilTre  de  l’indemnité,  pour  tenir  compte  de  l’usage  idus 
ou  moins  profitable  que  les  consorts  Fricaud  pourraient 
faire  des  terrains  fissurés  et  dépréciés. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  23  avril  IS.jO,  a 
rejeté  le  pourvoi  qui  avait  été  formé  contre  la  decision 
de  la  Cour  de  Dijon  (T. 

Un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du 
22  décembre  18Ô2,  portant  rejet  du  pourvoi  du  sieur 


(I)  Uevillciicuvc,  ISôO,  1-755. 
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Ramboiir  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  31 
janvier  1852,  a confirme  la  même  doctrine  (1). 

I.a  Cour  a considéré  dans  cct  arrêt  que  les  articles  13 
et  11  de  la  loi  de  1810  ne  distinguent  pas  entre  le  cas 
où  le  dommage  a été  causé  par  une  occupation  exté- 
rieure et  celui  où  l’occupation  résulte  indirectement  de 
travaux  intérieurs,  c’est-à-dire  lorsque  ces  travaux  ont 
occasionné  une  déUTioration  telle  qu’elle  équivaut  à une 
véritable  occupation.  Ou  occupe,  en  effet,  le  terrain 
d’autrui , lorsqu’on  rend  impossible  à son  égard  la  pos- 
session utile  de  ce  terrain.  Le  résultat  étant  le  même  de 
part  et  d’autre , il  faut  appliquer  la  loi  spéciale  au  règle- 
ment de  l’indemnité  (art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810),  et 
non  pas  le  droit  commun  (art.  1382  du  Code  îsapoléon}. 

Ajoutons  que  cette  doctrine  de  la  Cour  de  cassation 
est  pleinement  conforme  aux  intentions  du  législateur. 

On  lit,  en  effet,  les  phrases  suivantes  dans  le  rapport  du 
comte  de  Girardiu  au  Corps  législatif  sur  le  jirojet  de  la 
loi  des  mines  : 

a Dans  l’exploitalion  des  mines,  il  n’r  a pas  ri^ciprocilc 

» cnlrc  le  propriélairc  de  la  surlarc  el  le  propriélaire  de  la  mine.  . 

» Sons  ce  rapport,  il  était  donc  juste  de  doubler  rindemoité  et 
s même  le  prix  du  terrain , en  cas  d'aeliat.  » 

L’indemnité  en  fait  de  travaux  de  ce  genre  devant  être 
j«yée  au  double  de  la  valeur  du  terrain  avant  l’exploi- 
tation de  la  mine , la  raison  veut  que  ces  expressions  : 

« Avant  Vexploitation  de  la  mine,  » soient  entendues  de 
l’exploitation  contemporaine  et  génératrice  du  dommage 
causé,  et  non  de  celle  plus  ou  moins  ancienne  qui  remonte- 
rait à la  mise  en  activité  de  la  mine  ; c’est  attssi  ce  qui 
a été  décidé  par  le  précédent  arrêt  do  la  Cour  suprême. 

L’indemnité  doit-elle  être  préalable?  A ce  sujet  J il  y îl  l/iixlfniniiéiliiit- 
lieu  de  distinguer  deux  sortes  d'indemnités  ; celle  qui  se 
rapporte  à l’oc-cupation  de  terrains  cl  celle  qui  se  rapporte 


(1)  Gazelle  tie»  Tribunaux , numéro  «In  25  décembre  I8S2. 
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aux  dégâts  résultant  de  l’exploitation.  Iæ  première  peut 
être  prévue  et  évaluée  d’avanee;  mais  il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  dernière  qui  est  un  dommage  et  qui  ne  saurait 
ainsi  être  soldée  préalablement. 

Les  articles  43  et  44  ne  disent  pas  explicitement  que 
l’indemnité  duc  par  le  concessionnaire  au  propriétaire  du 
sol  pour  occupation  de  terrain  sera  préalable , comme 
cela  est  dit  formellement  dans  l’art.  10,  pour  les  travaux 
de  recherches  antérieurs  à la  concession;  mais  d'autre 
part , ces  mêmes  articles  assimilent  les  explorateurs  aux 
eoneessioimaircs  pour  toutes  leurs  dispositions;  il  est 
donc  assez  naturel  de  pousser  l’assimilation  jusqu’au 
Imut  et  de  penser  que  rindemnib! , pour  occupation  de 
terrain , doit  être  soldée  préalablement  par  le  concession- 
naire de  même  que  par  l'explorateur.  Tel  a été  l'avis  de 
la  Cour  de  Bourges,  avis  consigné  daus  un  arrêt  du  20 
avril  1831 , lequel  est  confirmatif  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  Nevei*s,  rendu  le  14  janvier  182Ü,  dans  raffairc 
rÂdministration  des  mines  de  Déeize  conti'c  Pinet  (I). 

Le  concessionnaire  qui  veut  ouvrir  un  nouveau  champ 
d'exploitation  doit  solliciter  l'autorisation  auprès  de  l’Ad- 
ministration , qui  précise  les  points  d'ouverture  de  puits 
et  galeries  et  les  étendues  de  terrains  néces-saires  à réta- 
blissement de  ces  travaux,  si  les  pi-opriétaires  de  la  surface 
soulèvent  des  dillieiütés. 

Cette  autorisation  obtenue,  le  concessionnaire  règle  et 
acquitte  l'indemnité  d'occupaliou  de  terrain  aux  proprié- 
taires et  il  se  met  à l’œuvre  : en  cas  de  diOicullé  de  la 
part  du  propriétaire  sur  le  cliill’re  de  l'iudeuuiité , le  eou- 
cessionuairc  fait  un  acte  d'offres  et  assigne  le  j)nipi  iétaire 
devant  le  tribunal,  qui  ne  peut  refuser  d'ordonner  les 
travaux  moyennant  le  paiement  ou  la  consignation  de 
rindenmité;  après  l’ac<[uiUement  de  rindeinuité  ou  la 
consignation  de  la  somme  agrire  par  le  tribunal , le  con- 
cessionnaire a le  droit  de  commeucer  les  ti’avaux  cl  l'on 


(I)  Siray-URvillcucuvc,  t.  XXXI-2-321. 
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conçoit  qu’il  doive  en  l'tre  ainsi,  afin  que  le  inanvais 
^ ouloi^  d’un  proprii^tairc  de  la  surface  ne  puisse  ]>as  en- 
traver indéfiniment  des  travanï  de  mines  autorisés  par 
l’Administrafion. 

Le  propriétaire  du  sol  a droit  à indemnité , comme  on 
vient  de  voir,  pour  les  dég<\ts  de  tout  genre  cansi's  à la 
surface  par  les  travaux  des  mines;  mais  si  ce  propriétaire 
vend  son  fonds  à une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  la 
Compagnie  du  chemin.de  fer  peut-elle  exciper  des  droits 
du  propriétaire  pour  des  dégAts  causés  par  l’exploitation 
des  mines  à un  tunnel  qu’elle  aurait  établi  dans  le  péri- 
mètre d’une  concession  préexistante? 

La  question  a été  soulevée  en  18i3  entre  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à Lvon  et  les  sieurs 
Allimand  et  consorts,  concessionnaires  de  la  mine  de 
houille  de  Conzon. 

1/;  tribunal  de  Lyon,  par  jugement  du  II  décembre  18i3, 
décida  (pi'il  y avait  lieu  à indemnités  comme  pour  les 
dégâts  à la  surface.  Appel  fut  fait  et  la  Cour  de  Lyon  a 
annulé  le  jugement  du  tribunal  par  un  arrêt  du  1 juillet 
18iG,  dont  voici  les  termes  (1)  : 

« La  Coar,  altenda  qn’il  refaite,  soit  da  rapport  d’cxpcris,  soit 
» des  dirers  docaments  du  procès,  que  les  concessionnaires  de 
n la  mine  de  Couzon , en  exploitant  cette  mine,  ont  satisfait  à toutes 
■ les  précautions  prescrites,  et  se  sont  soumis  à toutes  les  interdic- 
» lions  prononcées  par  l’arrété  préfectoral  rendn  le  !5  novembre 
m 1839,  à l’occasion  et  dans  l’intérét  du  chemin  de  for  souterrain 
• pratiqué  sous  le  monticule  de  Couzon  ; 

> Attendu  qu'ils  n’ont  point  louché  au  massif  de  âO  mètres  établi 
» pour  ledit  chemin,  et  que  l’exploitation  de  la  mine  a,  d'ailleurs, 
> eu  lien  de  la  manière  usitée  et  suivant  toutes  les  règles  de  Tant; 

> Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  imputer  aux  concessionnaires 
>•  aucune  imprudence  qui  puisse  donner  lieu,  contre  eux,  à la  rcs- 
u ponsabililé  dérivant  des  articles  IS83  et  suivants  du  Code  civil, 
» ni  motiver,  sons  ce  rapport,  la  demande  en  dommages- inléréls 


(I)  Dcrilicncavc , 1847,  2-17,  AimaUt  tla  Mine» , 4»  série,  t.  X, 
p.  781. 
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s formi'c  par  la  Compaj;nic  ilu  chemin  de  fer  anx  concessiannairrs 
» de  la  mine  de  Coiizon  ; 

U Alicnila  qu'à  la  vcrilc,  si  l’arlion  exercée  avait  pour  cause  des 
U dommajïrs  éprouvés  à la  surface,  les  concessionnaires  de  la  mine. 
Il  dont  l'evploitalion  aurait  causé  ces  dommages,  seraient  tenus  de 
n 1rs  réparer,  lurs  même  qu'ils  auraient  agi  avec  les  précautions 
■ ordinaires; 

■ Qu’en  effet  le  droit  d'utiliser  le  sol  et  d’y  faire  tonte  culture, 
U plantation  et  construction  , est  un  droit  primitif  antérieur  à tonte 
K concession  ou  exploitation  de  mines,  et  qui  constitue,  à l’égard  de 
Il  rc'ilcs-ci,  une  servitude  naturelle  et  légale; 

Il  Mais  que  celle  règle,  qui  résulte  d'ailleurs  des  articles  A7,  50  et 
» de  l’esprit  général  de  la  loi  de  1810,  cesse  d’être  applicable  lorsqu’il 
» s’agit,  non  plus  de  la  surface,  mais  d'un  chemin  de  fer  souterrain 
a autorisé  et  établi  depuis  la  concession  de  la  mine; 

Il  Qu’une  telle  œuvre,  tout  exceptionnelle,  qui  n’existe  pas  à la 
» surface  , qui  ne  constitue  point  un  usage  naturel  du  sol , ne  peut 
U imposer  à la  mine,  dont  elle  traverse  le  périmètre,  des  pertes  et  des 
» dépenses  que  celle-ci  n'auraient  point  éprouvées  si  le  tunnel  n’a- 
11  voit  pas  été  créé  apres  la  concession; 

1.  Attendu  que  les  perles  que  la  mine  a subies  par  l’effet  des  pres- 
a criplions  administralii  es  de  1829,  ont  donne  lien  à une  indemnité 
U que  les  propriétaires  du  chemin  de  fer  ont  été  condamnés  à payer; 

n Que  si,  par  l'expropriation  d’un  massif  plus  considérable,  on 
a par  des  interdictions  d’exploiter  plus  étendues,  on  eut  alors  assuré 
» au  chemin  de  fer  une  solidité  plus  inaltérable,  cette  extension. 
Il  dans  les  prohibitions  imposées  à la  mine,  aurait  obligé  lespnoprié- 
> taircs  du  chemin  de  fer  à des  indemnités  plus  fortes; 

» Que  les  travaux  d'entretien  ou  de  consolidation,  qui  arrivent  au 
U même  but,  doivent  suivre  la  même  règle,  et  par  conséquent  être 
» à la  charge  du  chemin  souterrain  pour  lequel  ils  sont  faits  ; 

» Attendu  que  ce  serait  en  quelque  sorte  détruire  l'effet  des  déci- 
» sions  judiciaires  antérieurement  rendues  entre  les  parties  que 
« d'obliger,  dans  l’intérêt  exclusif  du  tunnel,  1rs  conccssionuaircsdc 
» la  mine  à des  travaux  et  à des  frais  extraordinaires  qui  pourraient 
U dépasser,  et,  en  tout  cas,  absorberaient  en  tout  ou  en  partie 
U l’indemnité  que  les  propriétaires  du  chemin  de  fer  ont  élé  con- 
a damnés  à leur  payer; 

a Par  CCS  motifs , 

a t.a  Cour,  statuant  sur  l'appel  et  y faisant  droit,  met  le  jugement 
a dont  est  appel  au  néant  ; 

a Décharge,  en  conséquence,  les  appelants  des  condamnalions 
•I  contre  eux  prononcées  ; 
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» El  slaluanl  au  fond , rrnToic  IcsdiU  apprlanls  de  la  demande  qni 
» leur  a éliS  formée  par  la  Compagnie  du  ciicmin  de  fer  de  Sainl- 
i>  Eliciinc  à Lyon,  etc.  » 

Un  jKRirvoi  a été  formé  en  cassation  contre  cet  arrêt , 
mais  il  n'a  pas  eu  de  suite,  ou , du  moins , la  Cour  sujn  ème 
ii'a  pas  rendu  d’arrêt  sur  ce  sujet,  à notre  connaissance. 

Ajoutons  que  l’arrêt  de  la  (AUir  du  Lyon  du  4 juillet 
1843  est  eouforine  aux  priiicijM's  posés  par  la  CAïur  su- 
jirênie  dans  ses  arrêts  des  18  juillet  1837  et  3 mars  1841, 
rendus  au  sujet  du  tunnel  du  Couz.on  (U  : 

Par  ees  deux  arrêts,  dont  le  dernier  a éU*  rendu  toutes 
les  chambres  réunies,  la  Cour  suiirême  a désormais  fixé 
le  principe  qu’une  indemnité  eÿt  due  à des  eoiieession- 
naires  de  mines  quand,  par  suite  de  rétablis.scmeut  d'un 
chemin  de  fer,  ils  sont  privés,  jiour  cause  d’utilité  pu- 
blique, d'une  ])ortion  quelconque  de  leur  concession. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  : 

1°  Que  les  pmiu-iétaires  du  sol  ont  droit  à une  rede-  nr.4»  pr., 
vancc  sur  les  produits  de  la  mine,  réglée  jiar  le  décivt  de  wirfji-o. 
concession  ; 

2”  Qu'ils  ont  droit  à une  indemnité  pour  les  oceu|)ations 
de  terrains  ou  dégâts  de  tout  genre,  directs  ou  indirects, 
causés  à la  surface  par  l'exploitation,  ladite  indemnité 
étant  basœ  dans  l’un  et  l’autre  cas  sur  le  douille  de  la 
valeur  des  terrains  occupés  ou  des  dégêts  commis. 

I.a  loi  de  1810  est  plus  libérale  envers  la  propriété  du 
sol  que  celle  de  1791,  en  ce  qui  concerne  les  indemnités 
de  terrains,  car  bien  que  l’article  2'2  de  la  loi  de  1791 
lixùt  l’indemnité  au  double  du  dommage,  il  était  stipulé 
qu’en  cas  d’achat,  le  prix  ne  devait  pas  s’élever  au-dessus 
de  la  valeur  estimative. 

le  Conseil  d'État  de  l’Empire  et  la  Commission  légis- 
lative ont  considéré  que  les  mines  sont  doubleinent 


(I)  DctHIcdcutc , 1857,  1-081  cl  ISll,  l-srej,  cl  hnmles  île» 
3^  scrie , t.  XV,  j>.  ^93  cl  3**  sme,  I.  \.\.  p,  f»53. 
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enclavées  ; en  agriculture,  en  cas  d’enclave,  le  passage 
pour  la  culture  dos  terres  étant  une  servitude  réciproque, 
l'équité  n’exigeait  que  la  simple  indemnité  du  dommage; 
mais  on  a considéré  que,  dans  rexploitation  des  mines, 
il  n’y  a pas  récipi'ocité  entre  le  propriétaire  de  la  surface 
et  le  propriétaire  de  la  mine  sous  ce  rapport,  et  qu’il  est 
juste  de  doubler  l’indemnité  et  même  le  prix  du  terrain 
en  cas  d’achat. 

En  dehors  de  ces  indemnités,  qui  constituent  un  droit 
pour  le  propriétaire  du  sol,  celui-ci  exerce  encore  un 
double  droit  vis-à-vis  des  concessionnaires  de  mines, 
savoir,  le  droit  de  caution  spécifié  par  l’article  15  en  cas 
de  travaux  sous  les  lieux  habités,  et  le  dniit  conféré  jiar 
l’art.  1 1 , d'interdire  les  ouvertures  des  puits  ou  galeries 
à moins  de  100  mèti-cs  de  distance  des  maisons  d’habi- 
tation et  enclos  murés. 

La  loi  du  21  avril  1810  n'interdit  pas  d’une  manière 
absolue  les  travaux  d'exploitation  des  mines  sous  les  lieux 
habités  : bien  plus,  elle  prévoit  le  cas  de  travaux  pareils, 
et  elle  impose  à l’exploitant  de  mines  l'obligation  de  donner 
caution,  comme  il  est  dit  à l'art.  15  ainsi  conçu  ; 

■ Il  doit  aussi,  le  cas  arrisantdc  travaus  à faire  sons  des  maisons 
« ou  lieux  d’Iiabilalion , sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur 
■ voisinage  immédiat,  donner  caution  de  payer  toute  indemnité  en 

> cas  d'accident  : les  demandes  ou  oppositions  des  intéressés  seront , 

> en  ce  cas , portés  devant  nos  tribunaux  et  cours,  u 

D'autre  part,  la  discussion  au  Conseil  d’Etat,  dans  la 
séance  dti  13  février  1810  (1),  nous  apprend  que  les  légis- 
lateurs n’ont  pas  entendu  prebiber  d'une  manière  générale 
l’exploitation  des  filons  et  couches  sous  les  lieux  habités, 
lorsqu’il  n’y  a pas  danger  jM)ur  la  conservation  de  la  sur- 
face, et,  dans  cette  st-ance  même,  ?iapoléon  insista  pour 
que  l’exploitant  de  mines  fut  astreint  à donner  caution, 
«Ml  cas  de  dommages  à craindre  pour  les  liabitations;  enfin , 


(I)  i«cré,  p.  317. 
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dans  l’exposé  des  motifs  du  pi-ojet  de  loi,  le  eoinle  de 
Girardiii  dit  explicitement  (|iie  la  irstrietion  stipniée  pai- 
l’arliele  11,  • ne  comprend  pas  d'ailleurs  les  galeries 
» d'écoulement  ou  d’exploitation  ipie  la  disposition  des 
. lieux  ou  de  la  mine  obligerait  à prolonger  sous  teri-e, 

>•  dans  une  profondeur  telle  que  la  solidité  des  (‘diiiei's 
» ne  pourrait  en  être  compromise  (I).  » 

liC  dmit  des  eoneessiounaii'cs  de  faii-e  des  tl'a^anx  sous 
les  lieux  habités,  lorsipie  l'Administration  les  a autorisés 
comme  iie  menaçant  pas  la  sûreté  publique,  est  doue  une 
chose  hors  de  doute. 

En  cas  de  travaux  de  ce  geni'c , quels  sont  les  di-oits 
du  propriétaire'? 

Si  les  travaux  lui  paraissait  deioir  inévitablement  me- 
nacer la  solidité  de  son  habitation,  il  jipnt  en  appeler 
à l'Administration,  {Minr  qu’elle  refuse  au  concessionnaire 
l'autorisation  de  les  étendre  sous  les  lieux  habites;  s’ils 
sont  autorisiVi,  le  propriétaire  peut  toujours  demander 
que  le  eoneessionuaire  fournisse  une  caution,  et  dans  le 
cas  oh  la  caution  fournie  lui  paraîtrait  insulllsaute,  il  {leut 
en  appeler  aux  tribunaux  et  Cours  chargés  cxclusivemeut 
de  juger,  aux  termes  de  l'article  15,  toutes  les  contes- 
tations relatives  suit  à la  caution,  soit  à rindemnité. 

L'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  l'article  8 de  tf  recmir*  i-oo- 
la  loi  du  27  avril  18:i8,  qui  donnent  à l'Administration  le  ft^loral  q U i ail  Im  ikc 
droit  de  police  sur  les  mines,  lui  fournissent  les  moyens  ii»  ubiîn* 
de  pourvoir  à tout  ce  que  le  bon  ordre  et  la  sûreté  publi-  Jalmm 
que  peuvent  exiger  : ainsi  donc,  en  vertu  de  ces  ai'ticles 
rAdministiation  peut  toujours  interdire  des  travaux  de 
mines  sous  les  lieux  habités,  lorsqu’on  raison  des  eir- 
cuastanecs  locales  ces  travaux  lui  paraissent  inévitable- 
ment devoir  menacer  la  solidité  des  habitations.  Par  contre, 
lorsque  ces  travaux  en  raison  de  leur  profondeur  et  de  la 
nature  des  ruches  eucaissantes,  ne  compromettent  en  rien 
la  solidité  des  édifices,  c’est  au  préfet  qu'il  ap[iartient  de 


(I)  looré,  p.  408. 
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les  autoriser,  sur  le  rapport  des  ingéiiieui’s,  sauf  le  recours 
des  parties  intéressées  dei  aut  le  ministre. 

Le  propriétaire  d’une  maison  d'habitation  sous  laiiuelle 
un  concessionnaire  de  mines  veut  étendre  ses  tra^aux, 
doit  donc  d’abord  adresser  an  préfet  ses  réclamations 
ou  oppositions  à cet  égard  j si  l’arrété  du  préfet  passe 
outre  à la  réclamation  du  propriétaire  et  autorise  les 
travaux,  celui-ci  peut  en  appeler  au  ministre,  coimne  *>u 
le  voit  par  l’exemple  suivant  cité  par  M.  de  Cbcppe  (I). 

Le  6 mai  1812,  les  concessionnaires  des  mines  de  man- 
ganèse de  I.a  Romancebe  ont  demandé  l’autorLsation  de 
porter  leurs  travaux  sous  un  terrain  où  se  tnjuvent  deux 
maisons  d’habitation  appartenant  aux  sieurs  Mazojer  et 
Jacquet. 

Ceux-ci  ont  formé  opposition  aux  travaux  : nonobstant 
cette  opposition,  un  arrêté  du  préfet  de  Saùne-et-Ix)ire, 
du  \ août  1842,  a autorisé  ces  travaux,  sauf  caution 
et  règlement  d’indemnité,  mais  à la  condition  de  ne 
les  commencer  qu’après  l’abandon  de  ces  mai.soiis  par  les 
locataires.. 

Cet  arrêté,  disons-le  tout  de  suite,  était  radicalement 
contraire  à l’esprit  de  la  loi  de  1810;  cette  loi,  il  est 
vrai , n’interdit  pas  d’une  manière  générale  les  travaux 
sous  les  lieux  habités,  et  la  discussion  qui  l’a  précédée, 
nous  apprend  que  les  législateurs  ont  voulu  que  de  pareils 
travaux  pussent  être  permis  lorsqu'ils  .sont  sans  dangers 
probables  pour  les  habitations,  mais  alors  seulement;  si  la 
loi  exige  toujours  une  caution,  c’est  qu’en  pareil  cas,  le 
dommage  pour  les  édiGces  est  toujours  possible  en  prin- 
cipe, quelque  peu  probable  qu’il  puisse  être  en  fait; 
mais  lorsque  par  suite  des  circonstances  locales , la  .soU- 
dité  des  habitations  est  menacée  d’une  manière  certaine, 
comme  c’était  le  cas  a La  Romanècbe  où  l’on  enjoignait 
aux  locataires  de  quitter  les  lieux,  alors  rAdministration 
doit  résolument  interdire  les  travaux. 


(I)  Annaltt  detMinc»,  4'  série,  I.  III,  p.  S;2. 
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Après  l'arrôté  du  \ aoiit,  les  sieurs  Mazoyer  et  Jaequet 
ont  persisté  dans  leur  opposition. 

Un  nouvel  aiTèté  du  M octobre  18V2  a ordonné  aux 
propriétaires  et  habitants  desdites  maisons  de  les  aban- 
donner dans  le  délai  de  20  jours. 

I.es  sieurs  Mazoyer  et  Jacquet  ont  formé  opposition  à 
ces  deux  arrêtés  devant  le  ministre  qui,  suivant  l’avis  du 
Conseil  général  des  Mines,  a annulé,  par  décision  du  15 
mai  181.3,  les  deux  arrêtés  du  préfet  de  Saône-et-Loire. 

Ce  n’est  pas  devant  les  tribunaux  que  le  propriétaire  O>n>pi4fnoe  et- 
d’une  maison  d’habitation  doit  formuler  son  opposition  à '‘'^Tur 

des  travaux  de  mines  projetés  sous  sa  maison,  comme  wiSi 

les  derniers  mots  de  l'article  15  semblent  le  faire  croire 
au  premier  abord  ; le  recours  devant  les  tribunaux  qui 
est  ordonné  par  cet  article,  se  rapporte  exclusivement 
aux  demandes  et  contestations  relatives  à la  caution  que 
l’exploitant  est  tenu  de  fournir,  et  les  tribunaux  ne  peu- 
vent interdire  les  travaux  sous  les  lieux  habités  qu’au  cas 
où  le  concessionnaire  ne  fournirait  point  la  caution  sufli- 
sante. 

Et  en  effet , les  travaux  de  cette  nature  ne  sont 
pas  interdits  d’une  manière  générale,  ils  peuvent  êlrc 
autorisés  lorsqu’ils  .sont,  eu  vertu  des  circonstances  locales, 
sans  danger  probable  pour  ces  habitations  ; or,  quelle  est 
l’autorité  compétente  pour  constater  ce  fait  dans  chaque 
cas  particulier?  C’est  évidemment  l’autorité  administrative 
agis.sant  sur  l’avis  des  ingénieurs  des  mines , car  c’est  à 
elle  qu’il  appartient  de  juger  de  ce  que  réclament  les 
besoins  d’une  exploitation  et  de  déterminer  les  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  les  accidents  et  garantir  la  sûreté 
publique;  c’est  à l’autorité  administrative  que  la  police  des 
mines  appartient,  aux  termes  de  l’article  50  de  la  loi  de 
1 8 1 0 et  des  règlements  sur  les  mines,  tels  que  le  décret  du 
3 janvier  1813,  le  décret  du  18  novembre  1810,  et  l’ordon- 
nance du  2G  mars  1813  ; l’autorité  administrative  est  donc 
compétente  pour  autoriser  des  travaux  de  mines  sous  les 
lieux  habités,  lorsiiu’elle  juge  ces  travaux  nécessaires  à 
l’exploitation  souterraine  et  sans  danger  pour  la  surface 
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Eh  conséquence , lorsqu’une  autorisation  de  ce  genre  a été 
donnée  par  un  préfet,  agissant  dans  la  limite  de  scs  attri- 
butions, il  est  interdit  aux  tribunaux  d'en  connaître, 
et  ce  n’est  point  à eux  que,  les  pn>priétaires  des  liabitatioiis 
doivent  recourir,  niais  au  niinistif,  ainsi  qu’il  a été  dit. 
Ixirsqn’il  y a dommage  effectué  par  des  travaux  de  mines, 
quels  qu’ils  soient , le  cas  est  différent,  et  dès  lois;  les  tri- 
bunaux sont  seuls  aptes  a juger  les  contestations  ivlatives 
aux  indemnités  ducs  pour  ces  dommages. 

I.S  oiiiüon  n'nt  I,a  caution  pour  travaux  sons  les  lieux  habités  est- 
elle  due  pour  les  habitations  construites  api-ès  l’acAe  de 
concession’? 

Nous  pensons,  avec  M.  Richard,  que  l’équité  conduit 
à restreindre  l’application  de  l’article  1.5  aux  habitations 
construites  avant  la  date  de  l’acte  de  concession  ; il  faut, 
en  effet,  que  l’individu  qui  obtient  la  conces.sion  d’une 
mine  puisse  apprécier  à l’avance  la  somme  des  eautionne- 
iicmenLs  qu'il’ aura  à fournir;  or,  comme  l’exploitation 
des  mines  entraîne  le  plus  souvent  la  construction  d’hahi- 
lations  nouvelles  dans  le  voisinage  des  puits  et  galeries, 
il  ne  serait  pas  juste  d’aswujettir  le  concessionnaire  à four- 
nir caution  pour  des  travaux  situés  au-dc.ssous  de  toutes 
ces  habitations,  qui  n’existaient  pas  lorsqu’il  a sollicité  et 
obtenu  la  conces.sion  (I). 

Ajoutons  à l’appui  de  cette  interprétation  que  l'art.  15 
applique  directement  l’obligation  de  la  caution  au  deman- 
deur en  coneession,  ce  qui  conclut  implicitement  à n’accor- 
der le  droit  de  eaution  qu’aux  projiriétaires  d’habitations 
existantes  à l'époque  de  la  concession. 

Disons  enfin  que  les  prescriptions  de  l’article  1 1 relatives 
ù la  distance  à observer  pour  les  ouvertures  de  mines, 
vis-à-vis  des  habitations,  ont  été  restreintes  par  la  Cour  de 
cassation  aux  établissements  antérieurs  à la  coneessioii  (2), 
et  que,  par  analogie,  il  y a tout  lieu  d’appliquer  la  même 


(I)  Léjiêlaifon  Jet  Minet,  l.  I,  n»  150. 

(S)  Arrêt  de  la  Cour  de  cas.  du  18  juillet  1857  (mines  du  Couzon). 


Digitized  by  Google 


DEVOIRS  VIS-A-VIS  DES  PBOI*atÊTAIRES.  .Kf.) 

iTstriclioa  aux  dispositions  de  l'article  15,  pour  les  tra- 
vaux sous  les  lieux  liahités.  » 

Le  texte  de  l'article  15  laisse  quelques  doutes,  au  point  L*art.  1S 

. . I . I . . , ^ . rtueaui  tniTiiiiile 

de  vue  grammatical , sur  la  question  de  savoir  si  la  caution*  mir>r«  a*..*  i« 

..iii  1 1.  , «m  1 ••  vonioaire  iiuitMxltak 

est  exigible  dans  le  cas  de  travaux  exécutés  dans  le  voisi-  d»ui>i>uo.». 
nage  immédiat  des  iiabitations,  mais  l'esprit  de  la  loi 
permet  aisément  de  résoudre  cette  question.  En  effet,  la 
solidité  des  maisons  peut  déjà  être  menacée  lorsque  des 
travaux  de  mines  {larvienncnt  dans  leur  voisinage  immé- 
diat; quand  le  propriétaire  prévoit  un  danger  |iarcil,  il 
peut  s'adresser  à l'Administration  pour  obtenir  soit  l'in- 
terdiction des  travaux  en  vertu  de  l'article  50,  soit  1» 
prescription  de  mesures  propres  a garantir  la  sûreté  de 
la  surface;  mais  quelle  que  soit  la  décison  administrative, 
il  peut  toujours  en  appeler  aux  tribunaux  pour  obtenir 
la  caution  exigée  par  l'art.  15;  si  le  trilmual  reconnaît  qu'il 
y a danger,  il  est  certain  qu'il  accordera  au  propriétaire 
le  droit  de  caution , alors  même  que  les  travaux  seraient 
seulement  dans  le  voisinage  inmiédiat  des  liabitatious 
sans  être  parvenus  soqp  celles-ci. 

I.es  tribunaux  ont  plein  pouvoir,  aux  termes  de  l'art.  1 5,  Dur,«  «le  la  r«u- 
en  ce  qui  touche  la  caution  due  au  propriétaire  eu  cas 
de  travaux  sous  les  lieux  habités;  par  consé(}uent,  ils^ 
peuvent  non-seulement  üxer  le  chiffre  de  la  caution,  mais- 
encore  limiter  le  temps  pendant  lequel  la  caution  sera 
due  : il  suit  de  là  que  lorsifue  les  tribunaux  reconnaîtront 
que  le  danger  a cessé  par  suite  des  précautioiLs  prises  ou 
des  circonstances  locales,  ils  pourront  relever  les  con- 
cessionnaires de  l'obligation  de  fournir  caution. 

L'article  l T confère  un  droit  important  aux  proprié- 
taires  de  maisons  d'habitation  ou  clôtures  murees,  c’est  iThubitaliun  un 

celui  dempùchcr  U's  exploitants  de  mines  de  faiœ  des  d’wn|>*H,l»rr  k» 

sondes  et  d’ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ou  d'établir  des 
machines  et  magasins  à moins  de  100  mètres  de  distance  Sï 
desdites  clôtures  ou  habitations  sans  sou  conseutement 
formel. 

Cette  prohibition  atteint  les  concessionnaires  de  mines 
comme  les  explorateurs  ; c’est  ce  qui  résulte  e.\prcssi'- 
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ment  des  termes  de  l’article  1 1 : « Nulle  permission  de 

• recherches  ni  concession  de  mines  ne  pourra,  etc » 

Il  est  survenu  pourtant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  à 
la  date  du  30  août  1820  (d'Osmond  contre  Dubouchet  et 
Slassardier),  qui  déclare  que  <•  l'article  11  n'est  relatif 
» qu'à  des  mines  qn'il  s’agit  de  rechercher  et  de  décou- 
» vrir,  et  nullement  à des  mines  concédées  dont  l’exploi- 
> tation  est  en  activité.  » Mais  cet  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  fut  cassé  par  la  Cour  de  cassation  le  21  avril  1823, 
comme  violant  l'article  11  (I). 

Le*  trihuMiil  La  prohibition  de  1 article  1 i est  positive  et  absolue  : 
fair«  «Wiiler  h cc'n'est  pas  ici,  comme  dans  le  cas  de  travaux  sous  les  lieux 
habités,  ou  U y a,  d'une  part,  des  appréciations  locales 
à faire  pour  interdire  ou  autoriser,  d'autre  part,  des 
prescriptions  d'art  à ordonner  pour  éviter  les  éboulc- 
ments  à la  surface,  toutes  choses  qui  sont  exclusivement 
dans  la  compétence  de  l’autorité  administrative,  ainsi 
qu’il  vient  d'être  dit.  Aux  termes  de  l'article  1 1 , aucun 
puits  ou  galerie  de  mine  ne  peut  être  ouvert  à moins  de 
100  mètres  d’une  maison  ou  cncloÿ,  sans  le  consentement 
formel  du  propriétaire  de  ces  maisons  ou  enclos.  La  loi  est 
dure,  il  faut  bien  le  dire,  à l'égard  des  exploitants,  mais 
elle  est  la  loi  ; Dura  lex  sed  lex.  En  pareille  circonstance, 
comme  l'art.  1 1 a pour  but  de  défendre  strictement  la  pro- 
priété privée,  en  ce  qui  concerne  les  habitations  et  enclos 
murés , on  comprend  qu'en  cas  de  violation  de  cet  article, 
le  propriétaire  d’habitation  en  appelle  aux  tribunaux , 
défenseurs  naturels  de  la  propriété  privée,  par  cette 
raison  qu’ici  le  texte  est  formel , qu’il  n’y  a |jas  d’appré- 
ciation d’art  à faire  sur  les  dangers  du  fait  et  les  besoins 
de  l’exploitation , et  que  le  juge  n’a  qu'une  chose  à faire , 
c’est  d’interdire  tout  travail  à moins  de  1 00  mètres  des 
bal)itations , à moins  du  consentement  formel  du  pro- 
priétaire de  celles-ci. 


(I)  Sirey,  33- 1-19;!, 
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Ces  considérations  expliquent  comment  les  tribunaux 
sont  appelés  à appliquer  la  prohibition  spécifiée  )iar  l'ar- 
ticle 1 1,  tandis  ipic  les  questions  d’autorisation  ou  inter- 
diction de  travaux  sous  les  lieux  habités  doivent  être  du 
ressort  administratif. 

Cette  compétence  exclusive  des  tribunaux  pour  l’appli- 
cation de  l'article  11  a été  reconnue  en  maintes  circon- 
stances; par  arrêt  du  30  août  1820,  la  Cour  de  Ljon 
avait  décidé  qnc  l’application  de  l'article  11  est  de  la 
compétence  administrative , mais  cette  décision  fut  cassée 
par  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  avril  1823, 
mentionné  tout  à l’heure  (d’Osmoud  contre  Dubouchet  et 
Massardier)  (1). 

Le  Conseil  d’État , de  son  côté , a décidé  à plusieurs 
reprises  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  cassation;  une 
première  fois,  le  5 avril  1826,  dans  l’affaire  Jovin  contre 
Chol  (2);  une  deuxième  fois,  le  18  février  1846,  dans 
l’affaire  Ponelle  contre  Lahore  et  consorts. 

La  dernière  ordonnance  est  motivée  dans  les  termes 
suivants , qui  sont  formels  : 

« Considérant  que  les  oppositions  formées  par  des  particuliers  aux 
> travaux  des  concessionnaires  de  mines , en  vertu  de  l’article  i I de 
■ la  loi  du  SI  avril  1810,  doivent  être  portées  devant  l’autoriléjudi- 
* ciairc,  d’après  les  règles  générales  de  la  matière,  et  conformement 
M à l’article  1 S de  la  loi  précitée  (S).  » 

I.a  compétence  des  tribunaux  ne  saurait  donc  plus  faire 
doute  : cette  compétence  s’étend  aussi  aux  cas  où  les  puits 
et  galeries  sont  ouverts  avant  la  concession  par  un  explo- 
rateur. Les  raisons  que  nous  avons  données  pour  con- 
firmer aux  tribunaux  l’application  de  l’article  1 1 , s’appli- 
quent éridemment  au  cas  de  travaux  exécutés  avant  la 
concession  comme  aux  travaux  des  concessionnaires. 


(1)  Sirey,  25-1-392. 

(2)  Macarel,  t.  VIII,  p.  199. 

(3)  Lcboii  cl  de  la  Boulitiicrc,  IS4U,  p.  SG,  et  .innalei  des  Mines, 
série,  t.  IX,  p.  C13. 
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Coinnic  exemple  de  l’auloritc  des  tribunaux  en  celte 
niatièrt!,  on  peut  invoquer  rarriHdc  la  Cour  de  cassation 
déjà  cité,  du  I " août  1 8 ï3  (Decoster  contre  Dancmsiie)  ( I ) , 
ipii  applique  la  ])rqhibition  de  l'article  1 1 aux  recberebes 
exécutées  par  les  propriétaires  du  sol  ou  avec  leur  con- 
sentement, à moins  de  100  mètres  des  maisons  des  tiers. 

liC  Jurisconsulte  lYoudliou  estime  que  la  prohibition 
de  l’article  1 1 ne  serait  pas  applicable  a l’égard  d'un 
enclos  entouré  de  murs  que  le  propriétaire  aurait  isolé- 
ment établi  au  milieu  d'une  campagne,  sans  y ôtreaccom- 
|)agné  ou  accosté  d’aucune  maison  d’habitation  (2). 

Ïj&  loi  met  pourtant  les  babitations  et  enclos  murés  snr 
la  même  ligne,  au  point  de  vue  de  la  prohibition  des 
travaux  de  mines,  sans  établir  aucune  distinction.  Nous 
pensons  donc  que  le  texte  de  la  loi  est  contraira  n l’opi- 
nion de  Proudbon.  Sans  doute,  s’il  s’agissait  de.  refaire  la 
loi , nous  n’bésiterioiis  pas  à dire  qu’il  est  trop  rigoureux 
d’élcndiT  la  pmbibition  de  l'article  1 1 aux  enclos  isolés- 
dans  la  campagne;  mais  il  s'agit  ici  d’interpréter  la  loi 
et  son  texte  est  formel.  A l’appui  de  notre  opinion,  disons 
qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  ca.ssatiou,  du  23  janvier  1827  (3), 
a maintcuu  la  prohibition  déjà  prononcée  |)ar  le  tribunal 
et  la  Cour  d’Angers  contre  un  puits  de  mine  ouvert  par 
les  sieurs  Paullet  et  Berthaud,  concessionnaires , à moins 
de  100  mètres  de  distance  d’un  jardin  clos  de  murs,  ap- 
partenant n la  dame  Moreau.  Disons  encore  que,  dans 
ce  cas  particulier,  le  puits  de  mine  interdit  iwr  la  Cour 
supi’ême  avait  été  autorisé  par  un  arrêté  du  piéfct  de 
Mainc-ct-I.oii’e , ce  qui  confirme  le  principe  déjà  émis 
jilus  haut  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  en  ce 
qui  touche  la  prohibition  de  l’article  1 1 . 

Dans  la  discus.sion  que  fait  le  jurisconsulte  Proudbon 
de  l’article  1 1 , il  est  dit  « qu’il  est  généralement  interdit. 


(1)  DeviUenruve,  *815»  1-795. 

(2)  Traite  dit  Domaine  ilc  proprièiCy  t.  Il  , U»  734. 
(5)  Siri'v,  27  - I-IU3. 
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U mùmc  aux  propriétaires  d(»  fonds  situés  dans  la  zénc 
» extérieure  de  100  mètres  de  largeur,  d’y  pratiquer  des 
» recherches  de  mines , comme  encore  d'en  obtenir  la  eon- 
« cession , sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de 
» la  surface,  des  habitations  et  clôtures  murées,  qui  sont 
• les  fonds  auxquels  la  servitude  est  due  (1).  » 

Ici  le  célèbre  jurisconsulte  va  trop  loin  et  fait  erreur  : 
il  n’est  [MS  Ix'soin,  eu  effet,  du  consentement  des  proprié- 
taires des  maisons  d'habitation  et  clôtures  pour  obtenir 
la  concession  de  mines  situées  à moins  de  100  mètres  de 
celles-ci.  Toutes  les  conoe.ssions  accordées  par  le  gouveme- 
ment  comprennent  bien  certainement  quelque  habitation 
ou  clôture  murée  sur  leur  périmi’ti'e , et  le  gîte  minéral , 
objet  de  ces  concessions,  est  accordé  pour  toutes  les  por- 
tions du  [lérimètrc  sans  cxcq)tiou.  Sans  doute,  le  conces- 
sionnaire ne  peut  pas  ouvrir  de  puits  ou  galeries  à moins 
de  100  mètres  des  habitations  ou  clôtures  sans  le 
conseutement  du  propriétaire  de  celles-ci,  mais  il  a le 
droit  d’exploiter  le  gîte  minéral  compris  dans  les  fonds 
réservés,  par  des  puits  ou  galeries  ouverts  à plus  de  100 
mètres  des  maisons;  il  peut  même,  en  certains  cas, 
moyennant  une  autorisation  administrative , exploiter  par 
le  prolongement  de  ses  travaux  souterrains  un  gîte  situé 
sous  des  habitations,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  établi 
plus  haut,  les  travaux  de  mines  sous  les  lieux  habités  ne 
sont  pas  interdits  d'une  manièie  générale,  et  ils  sont 
môme  prévus  par  l'article  15  de  la  loi  de  1810. 

Au  sujet  de  la  prohibition  de  l'article  11,  nous  nous  n <ic  b 
posemns  la  question  suivante  ; Cette  prohibition  s'étend-  p^il  ètmp|ilK)m’w 
elle  indistinctement  ii  toutes  les  habitations  faites  ou  à 
faire,  quelle  que  soit  leur  date'?  i»n«Ha«un 

Un  puits  de  mine  est  ouvert  par  un  coiicessiounaire  à 
plus  de  100  mètres  de  toute  habitation,  et  il  est  autorisé 
[Ml-  l'Administration.  Un  propriétaire  de  la  surface  qui 


(I)  Domaine  de  /Vo^nV/c,  I.  II , p.  JI5. 
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(instruira  pliu  tard  une  habitation  ou  un  endos  muré  à 
moinsde  100  mètres  du  puits,  ne  saurait  évidemment  invo- 
quer l’ailicle  11 , car,  sai»  cela,  les  concessiomiaires  de 
mines  ne  pourraient  ouvrir  un  puits  en  un  point  quel- 
conque de  leur  périmètre  sans  être  astreints  à acheter 
tous  les  terrains  environnants  dans  un  rayon  de  100  mè- 
tres, ce  qui  rendrait  l’exploitation  des  mines  pratique- 
ment impossible. 

Ainsi  donc,  le  bon  sens  indique  qu'on  ne  saurait  appli- 
quer l'article  1 1 aux  maisons  et  clôtures  postérieures  eu 
date  aux  galeries  ou  puits  de  mines. 

11  y a plus  : si  l'on  se  rapporte  au  texte  de  l'article  1 1 , 
on  reconnaîtra  que  par  ces  mots  : » I\'ulle  permission  de 
recherches  ni  concession  de  mines j etc.,  » le  législateur  a 
dû  entendre  l'acte  même  de  concession  de  même  que 
l'acte  de  {lermission.  11  suit  de  cette  interprétation  que  la 
prohibition  mentionnée  par  l'article  1 1 ne  saurait  s'appli- 
quer qu’aux  habitations  ou  clôtures  murées  déjà  exis- 
tantes à l'époque  où  la  concession  a été  instituée. 

Ajoutons  que  c’est  en  ce  sens  que  l’article  II  a été 
interprété  par  la  Cour  de  cassation  daius  son  arrêt  du  18 
juillet  1837  (1),  où  l’on  peut  lire  la  disposition  suivante 
( la  Compagnie  des  mines  du  Couzon  contre  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne)  : 

< AUenda  que  l’article  H de  la  loi  de  <8t0,  ne  pent  être  appliqué 
» anx  clalilissemcnts  forméa  après  la  concession,  et  uolammcnt  aox 
« routes  soaterraines  pratiquées  dans  le  péritnetre  de  la  mine. 

Iæ  Cour  de  cassation  en  interprétant  ainsi  l’article  1 1 
a compris  que  les  prescriptions  qu’il  contient  étaient 
déjà  assez  onéreuses  par  elles-mêmes  pour  être  renfer- 
mées dans  leurs  strictes  limites. 

Ajoutons,  du  reste , que  si  les  propriétaires  de  maisons 
cl  clôturas  construites  ajirès  la  eoncessiou  ne  peuvent 


(I)  Devillrncuvc  cl  Carcltc,  1857,  l-CCJ , et  ./nnnèca  des  Mmes, 
5«  série,  I.  XV,  p.  69i. 
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IW8  invoquer  l’article  11 , ils  conserveront  toujours  leurs 
recours  au  civil  contre  les  dommages  résultant  d’un 
puits  de  mine  ouvert  dans  leur  voisinage  ; bien  plus,  si 
un  ouvrage  de  mines  est  ouvert  assez  près  de  ces  con- 
structions pour  en  menacer  la  solidité  sans  qu’il  y ait 
encore  dégât,  les  propriétaires  peuvent  recourir  à l'auto- 
rité administrative  qui  est  snfiisamment  armée  par  l’arti- 
cle 50  de  la  loi  de  1810  et  l’article  8 de  la  loi  du  27 
avril  1838  pour  interdire  de  pareils  ouvrages,  lorscju’ils 
menacent  la  sûreté  des  habitations  de  la  surface  et  devien- 
nent ainsi  dangereux  four  la  sécurité  publique. 

Nous  avons  établi  à priori  dans  le  chapitre  des  recher- 
ches de  mines , que  la  prohibition  de  l’art.  1 1 s’applique 
à toutes  les  ouvertures  de  travaux  sans  exception  faites  à 
moins  de  100  mètres  des  habitations  ou  enclos  sans  le 
consentement  du  propriétaire  de  ces  habitations  ou  enclos; 
d’où  il  suit  que  nul  ne  peut  ouvrir  un  puits  ou  une  galerie 
de  mine , même  dans  sa  propriété , à moins  de  100  mètres 
de  la  maison  d’un  tiers,  sans  le  consentement  explicite  de 
ce  dernier.  A l’appui  de  cette  opinion,  nous  avons  cité  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation , établie  par  les  arrêts 
des  21  avril  1823  (I)  et  23  janvier  1827  (2).  Cette  doctrine 
vient  d’étre  nouvellement  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  en  date  du  28  janvier  1852  (3),  rendu  dans 
l’alTairc  des  mines  de  La  Sibertière,  lequel  casse  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  7 décembre  1849. 

Cet  arrêt  spécifie  que  la  prohibition  de  l’article  1 1 sub- 
siste alors  même  que  le  fonds  dans  lequel  sont  pratiquées 
les  ouvertures,  est  séparé  des  enclos  ou  habitations  par 
une  route  nationale. 

Nous  terminerons,  au  sujet  des  droits  des  propriétaires, 
en  faisant  observer  que  ceux-ci  ne  peuvent  pas  vendre 


Lu  prohibitiod 
lie  l’art  tlaniiaUte 
malfrré  l'ioterpoM- 
tion  d'un  ebetnin 
public  eotre  les 
habiUlions  rl  les 
entrées  de  miiicB. 


Le  droit  du  pn>- 
prictaire  ne  sVlciid 
pas  b vendre  la 
reine  non  iwncéilêe 

Î|ui  eaiste  dans  sou 
uods. 


(I)  Affaire  d'Osmond , Sirey,  (.  WIII,  1-30^. 

(i)  Affaire  Paullct  cl  Bcrtliaud  , Sirey,  t.  WVII , 1-105. 
(3)  Ucvillcnruve , t.  LU,  l-'OU. 
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la  mine  non  concédée  qui  existe  dans  leurs  terrains;  cl,  en 
«•ffet,  la  propriété  n’est  autre  chose  que  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer;  or,  le  propriétaire  ne  j)eut  pas  exploiter 
sans  concession  la  mine  existant  dans  son  terrain  (art.  12 
de  la  loi);  s’il  exploite  dans  son  terrain  une  mine  non 
concédée,  il  commet  une  contraxention  punissalile  de 
p«Mncs  correctionnelles,  en  vertu  des  articles  93  et  sui- 
vants de  la  loi  (arrêts  du  8 septembi'c  1832  (I)  et  du  8 
août  1839  (2));  d’où  il  suit  que  les  mines  proprement 
dites  sont  hors  du  commerce,  comme  le  fait  observer 
51.  Cotcllc  (3),  tant  quelles  n’ont  pas  éU;  concédées,  et 
les  conventions  qui  les  concernent  sont  nullcs  comme 
ayant  un  objet  illicite  et  comme  contrairt's  à l’ordre  public 
(art.  1133,  Code  civil). 

n nr  ,..ut  Le  propriétaire  de  la  suiface  ne  peut  pas  non  plus, 
.011  ,irui.  <1.  pn^-  dans  la  législation  actuelle,  vendre  son  droit  de  préfé- 
ceaaion.  rciicc  i\  obtoilir  la  raine  non  conccdc'^e  qui  existe  dans  son 

fonds,  puistiuc  l'article  16  a supprimé  ce  droit,  tandis 
que,  sous  la  législation  de  1791 , une  jiarcille  vente  était 
valable,  aiasi  qu’il  a été  décidé  i>ar  uii  arrêt  de  la  Cour 
de  cas.sation  du  5 août  1819,  rendu  dans  l'affaire  Pon- 
sonncl  et  consorts  contre  Reversât  (4). 

Il  peut  rrrvlrp  Dans  la  législation  actuelle,  le  propriétaire  du  sol, 

MO  cirwi  I * ^ 

drtaiicr.  dcchu  dc  la  prefcrence,  a droit  a une  simple  redevance 
sur  les  produits  des  mines  concédées,  qui  est  fixée  par 
l’acU'  de  conci’.ssion  ( art.  G et  42 ) ; dans  ces  conditions , le 
propriétaire  de  la  surface  peut-il  vendre  valablement, 
avant  la  concession  d'une  mine,  le  droit  de  redevance 
, qui  lui  ap()artiendra  sur  la  mine  à concéder  et  qui  sera 
lixe  par  le  gouvernement’?  11  n’eviste  jias,  à notre  con- 
• naissance,  de  précédent  judiciaire  sur  cette  question; 


(I)  Sirev,  t.XV'XII,  1-015  (Panncnlier). 

(i)  Dcvillcncuvc,  t.  XXXlX,  l-06a  ( Parmcnlicr}. 

(5)  Cour»  de  Droit  admaùtratif  appliifuê  aux  Irayaux  public»  , 
1.  III,  p.  217. 

(1)  Sitcy,  20-1-75. 
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mais  notre  opinion  est  qn'on  doit  y répondre  par  l’afTir- 
raati\c,  on  vertu  des  articles  1 130  et  1 170  du  Code  civil , 
qui  déclaivnl  |)oruiisos  les  obligations  ayant  pour  objet 
des  choses  futures. 
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CDAPITRE  VI. 


DEVOIRS  DES  C0?iCESS10>>' VIRES  VIS-A-VIS  DES 
I>VEATEERS  , DES  EXPLORATEURS  ET  DES 
ANCIEXS  EXPLOITANTS. 

Les  législateurs  de  1810  ont  voulu  encourager  les  re- 
cherelips  de  mines , qui  forment  une  branche  importante 
de  l’industrie  minérale,  et  ils  ont  réservé  solennel  leinent, 
pour  l'inventeur  d'une  mine  qui  u’en  obtiendrait  pas  la 
concession , un  droit  à jiajer  par  le  concessionnaire.  Ce 
droit  est  consacré  par  le  2'  S de  l’article  10  ainsi  conçu  : 

« En  cas  que  l'inventeur  n'obliennc  pas  la  roncession  d’une  mine, 
» il  aura  droit  à une  indemnité  de  la  part  du  concesaionnaire  ; clic 
« sera  réglée  par  l’acte  de  concession.  » 

Ce  droit  d’inventeur,  réglé  par  l’acte  de  concession , est 
une  récompense  pour  service  rendu  à l’industrie  miné- 
rale; il  compense  en  quelque  sorte  le  bénéfice  que 
l'inventeur  pouvait  espérer  faire  s'il  avait  particiix'  au 
bénéfice  de  la  concession , et  il  est  eomplctement  distinct 
de  l’indemnité  qui  lui  est  due  jiar  le  concession naiiv 
en  raison  des  travaux  que  le  premier  a faits  antérieu- 
rement à la  concession;  cette  dernière  indemnité,  qui 
est  le  solde  d’une  dépense  faite,  est  réglée  par  le  Conseil 
de  préfecture,  conformément  à l'article  40  de  la  loi  ainsi 
conçu  : 

< Tontes  les  questions  d'indemnités  à payer  par  les  propriétaires 
» de  mines,  à raison  de  recherches  on  travaux  antérieurs  à raele 
B de  concession,  seront  décidées  conformément  à l'art,  i de  la  loi  du 
B 28  pluviôse  an  vm.  * 

L’inventeur  de  la  mine  }R*iit  n’élre  fias  le  seul  à avoir 
fait  des  travaux  antérieurs  à la  concession  : d’anlrt*s 
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exploralcurs  peuvent  avoir  fait  des  recherches  h son  imi- 
tation; enfin,  dans  certains  cas,  la  mine  |)eut  avoir  etc 
exploitée  avant  la  concession , et  il  y a lieu  à indeinnisi'r 
l'ancien  exploitant  qui  a exécuté  des  ouvrages  d'art  utiles 
à l'exploitation  ultérieure.  Aux  termes  de  rarticle  'iO, 
toutes  ces  indemnités  sont  réglées  par  le  Conseil  de  pix^- 
fecturc,  qui  estime  les  travaux  antérieurs  à la  concession 
au  douille  point  de  vue  de  leur  importance  comme  reclier- 
ches  et  de  leur  utilité  pour  l'exploitation  future.  Ajou- 
tons que  le  législateur  a pris  un  tel  soin  des  indemnités 
dues  pour  travaux  antérieurs  h la  concession  qu'il  les  a 
spécialement  garanties  et  sanctionnées  par  les  prescrip- 
tions de  l’article  20,  portant  que  la  mine  jieut  être  affectée 
par  privilège  au  paiement  des  travaux  de  recherches. 

De  là  deux  indemnités  distinctes  à payer  par  le  con- 
cessionnaire : 

1“  Indemnité  à l’inventeur,  réglée  par  l’acte  de  conces- 
sion et  purgeant  les  droits  d’invention  ; 

2°  Indemnité  à l’inventeur,  aux  explorateurs , aux  an- 
ciens exploitants  jwur  travaux  antérieurs  à la  concession, 
réglée  par  le  Conseil  de  préfecture. 

Occupons-nous  d’abord  des  droits  d’inventeurs  pro- 
prement dits.  Ces  droits  devront  varier  nécessairement 
suivant  les  cas  et  se  proportionner  au  mérite  de  l’inven- 
vention  et  à l’iraportance  de  la  mine.  A ce  sujet,  nous 
croyons  devoir  citer  les  exemples  suivants  d’indemnités 
payées  aux  inventeurs  en  vertu  de  différents  actes  de 
concession. 

Parmi  ces  exemples,  le  plus  remarquable  nous  est 
fourni  par  l'ordonnance  du  21  août  1825,  concernant  la 
concession  faite  à l’Ivtat  des  mines  de  sel  gemme  des  dé- 
partements de  l’Est.  Par  l’article  4 de  cette  ordonnance , 
le  droit  attribué  aux  inventeurs  est  réglé  à deux  millions 
de  francs,  indépendamment  du  remboursement  des  avan- 


(1)  Bulletin  det  Lois,  8' série,  t.  III,  n"  55, 'et  Armales  do  Mines, 
1"  série,  l.  .XI,  p.  ins. 
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CCS  qu'ils  ont  faites  pour  la  recherche  du  sel  gomme  et 
pour  les  travaux  existant  à réjxKpic  de  la  concession. 

Par  rordonnance  du  25  septembre  18i8,  relatiAO  à la 
eoucession  des  sources  saU'-cs  de  Camarade  (Ariègc),  il 
est  aecordé  ‘i0,000  francs  aux  propriétaires  des  cent 
soixante  actions  de  rauciciinc  SiKiété  usagère  des  eaux 
salées  de  Camarade  pour  satisfaire  aux  droits  d’iin  ention 
reconnus  à cette  Société.  (1). 

Mines  de  houille  de  Désert  (Maine-et-Loire),  1842: 

30.000  francs  sont  accordés  à RIM.  de  Tilly,  Ozoïi  et 
Coinpagnie  pour  la  part  qu’ils  ont,  prise  à l'invention  des 
gites  houillcrs  de  la  vallée  de  la  Ixiirc  (2). 

Mines  de  plomh  et  zinc  sulfurés  de  Sentein  et  St-Lary 
( Ariègc),  1848 : 30,000  francs  seront  pay  és  dans  le  délai 
d’un  an  par  les  concessionnaires  à divers  i>our  droits 
d’inventeurs  (3). 

Mines  d’anthracite  de  llully  et  Fragny  (fxiirc)  1843: 

20.000  francs  sont  accordés  au  sieur  Marnicr  iM>ur  la 
part  qu’il  a prise  à l’invention  du  gitc  (4). 

Mine  de  houille  de  Gouhenans  (I faute-Saône)  1828: 
les  concessionnaires  paieront,  dans  le  delai  de  trois  mois, 
aux  sieurs  de  Chambon,  Vuillerct  et  Compagnie,  héri- 
tiers des  sieurs  Berthod  et  Lamotz,  qui  ont  découvert  les 
gîtes  de  houille  de  Gouhenans,  sans  en  faire  une  recon- 
naissance complète,  la  somme  de  20,000  francs,  en  exé- 
cution de  l’article  16  de  la  loi  de  1810  (5). 

Mine  de  manganèse  de  I>a  Férounière  (.Vudo  1835: 

8.000  francs  seront  payés,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  aux 
héritiers  ou  ayant-droit  du  sieur  Jean-Pierre  Axy, 
inventeur  du  gîte  (6). 


(l)  Annale»  de»  Mine»,  K série,  t.  XIV,  p.  550. 
(3)  Annale»  de»  Mine»,  5' série,  1.  Il,  p.  8U5. 
(S)  Annale»  de»  Mine»,  Jr  série  , L XIV , p.  551. 
(1)  Annale»  de»  Minet,  M série,  I.  IV,  p.  099. 
(5)  Annale»  de»  Mine»,  3'  série,  I.  VI,  p.  180. 
(0)  Annale»  de»  Mine»,  S'  série,  I.  VIII,  p.  OOI 
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Mine  de  houille  d’Athésans  (Haute -Saône),  1839: 

4.000  francs  seront  payes,  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
la  succession  de  feu  Goirand,  inventeur  (1). 

Mine  de  houille  de  I-a  Boufferie  (Vendée),  1831  : 

3.000  francs  seront  payés,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
au  sieur  Aubineau  à titre  de  droits  d'iuvcntcur  (2). 

Mine  de  houille  du  Graud-Moloy  (Saône-et-Loire), 
1831  : 3,000  francs  sont  alloués  à la  Compagnie  Maurice 
Haber,  pour  la  portion  du  droit  d'invention  afférant  à 
cette  Compagnie  (3). 

Mine  de  plomb  argentifère  de  Gourgoul  et  Saurier 
(Puy-de-Dôme),  1828  : le  concessionnaire  paiera  au  sieur 
Tuzet,  comme  inventeur  : 1”  une  somme  de  1,500  h'ancs 
dans  le  délai  du  mois  qui  suivra  la  notification  de  l’or- 
donnance; 2°  pareille  somme  de  1,500  francs  dans  dix 
ans,  à partir  de  cette  notification  (4). 

Mine  d’anthraciie  de  Prunières  (Isère),  1835  : une 
somme  de  2,500  francs  est  accordée  au  sieur  Giroud , qui 
a été  substitué  aux  droits  de  l’inventeur  (5). 

Mine  de  plomb  argentiière  de  St-Amand-Rochc-Savine 
(Puy-de-Dôme),  1828  : les  concessionnaires  paieront, 
aussitôt  la  notification  de  l’ordonnance,  au  sieur  Jean 
Coudert,  cultivateur,  une  somme  de 2,000  francs,  à titre 
d’indemnité , pour  sa  participation  à la  découverte  de  la 
mine  concédée  (6). 

Mine  d’anthracite  des  Boines  ( Isère),  1834  : une  somme 
de  1,500  francs  est  allouée  an  sieur  Baronfaure  pour 
droits  d’inventeur  (7). 

Mine  de  houille  de  Bordezac  ( Gard),  1832  : une  somme 


Cl}  AimaUtde*  Mines,  5c  série,  t.  Vl^I,  p.  718. 

(а)  Amudea  det  Minet,  série,  t.  VIII,  p.  151. 
(5)  Amxalet  det  Minet,  série , I , p.  501. 

(1)  Anjudet  det  Minet,  2c série,  t.  IT,  p.  516. 
(5)  Annales  det  Minet,  5c  série,  t.  TIII,  p.  606. 

(б)  Annales  det  Mines,  2'  série,  I.  V,  p.  550. 

(7)  Annales  des  Mines , 5c  série , t.  VII,  p.  625. 
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(le  1,000  francs  est  allouée  au  sieur  Augustin  Nicolas 
pour  droits  d'inventeur  (1). 

Mine  d’antimoine  de  Cassagnas  (T-ozîtc),  I832  : nne 
somme  de  (500  francs  est  accordée  au  sieur  Rauzier  pour 
droits  d'inventeur  i2). 

Mine  de  liouille  de  Vacliercsse  (Vosges),  18i2  : les 
droits  d’inventeur  du  sieur  l'rançois  Simard  sont  réglés 
à 500  francs  (3). 

Mine  de  plomb  de  St-Sautin-Cantalés  (Cantal),  1839  : 
uuc  somme  de  400  francs  sera  pavée  au  sieur  Charles 
Yose,  inventeur,  dans  le  délai  d’un  mois  (4). 

Quelquefois  les  droits  d’inventeur  sont  régli-s  à une 
rente  annuelle  : ainsi , rordoimaiice  de  conc(S4sion  de  la 
mine  de  lignite  de  Connaux  (Gard),  1831,  a stipulé,  jxtur 
règlement  du  droit  d’invention  reconnu  à la  commune 
de  Connaux , une  rente  annuelle  de  550  francs  (5). 
r.omun  cnnire  Aux  termes  de  l’article  17  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
l’acte  de  concession  purçe,  en  faveur  du  concessionnaire, 
' les  droits  des  inventeurs  ou  avant-droit  après  qu’ils  ont 
éui  entendus  ou  appelés  légalement. 

Par  contre,  il  suit  de  là  qu’un  tiers  qui  a réelamé  pri- 
mitivement le  titre  d’inventeur  et  qui  u’a  pas  été  appelé 
ou  entendu  pendant  l’instruction , peut  être  admis  à re- 
courir par  la  voie  contentieuse  contre  l’acte  de  concession 
qui  a gardé  le  silence  sur  ses  droits.  C’est  ainsi  que 
l'ordonnance  du  18  mars  1843  a admis  l’oppositiou  du 
sieur  Fabre  contre  rordoimance  du  27  avril  1838,  por- 
tant concession  des  mines  d’antimoine,  plomb  et  cuivre 
de  Rouzole  (Aude),  aux  sieurs  Paliopy,  Ribes  et 
Compagnie. 


(I  ) Annale!  dei  Mines , 3'  siîrlc , t.  Il , p.  017. 
(S)  Annales  des  Mines,  5''  série,  t.  II,  p.  .VIS. 
(S)  Annales  des  Mines , I' série,  t.  II,p.  7!)l. 
(1)  Annales  des  Mines,  3'  série,  t.  XV,  p.  727. 
(5)  Annales  des  Mines,  3»  série,  t.  I,  p.  •'i-’ïl. 
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L'ordonnance  est  conçue  dans  les  termes  sui\anls  (I): 

« Consniérant  qu'anx  (ermes  de  l’art.  < 7 de  la  loi  da  2 1 avril  1810, 
» l’aclc  de  concession  ne  purge  en  faveur  du  concessionnaire  tous 

les  droits  des  propriétaires  et  des  inventeurs  qu'aulant  que  ceux-ci 
n ont  été  appelés  cl  entendus; 

U Considérant  que  le  sieur  Fabre,  par  une  demande  enregistrée  au 
» secrétariat  de  ta  préfecture  de  l’Aude,  le  16  mai  1833,  prétendait 
H avoir  découvert  les  mines  qui  forent  concédées , par  notre  ordon- 
» nance  du  27  avril  1838,  aux  sieurs  Paliopy  et  Ribes,  et  dont  il 
a sollicitait  Ini-mémc  la  concession  ; que  c’est  en  qualité  d'inventeur 
M de  ces  mines  qu’il  réclame  pardevant  nous  une  indemnité; 

» Considérant  que  le  sieur  Fabre  n’a  été  ni  appelé  ni  entendu  dans 
U le  cours  de  l’instruction  à laquelle  la  demande  des  sieurs  Palinpy 
■ et  Ribes  a donné  lieu; 

> Ast.  IC'.  — L’opposition  du  sieur  Fabre  est  admise; 

U Ast.  2.  — Le  sieur  Fabre  est  renvoyé  devant  notre  ministre  des 
■>  travaux  publics  pour  faire  statuer  tant  sur  .sa  qualité  d’inventeur 
» des  mines  dont  il  s’agit,  que  pour  faire  déterminer  la  quotité  de 
n l’indemnité  qui  peut  lui  être  due.  » 

On  remarquera  que  cette  ordomiaiice  ne  contredit  pas 
ce  principe  prccédeminentctabli,  qu'un  acte  de  concession 
rendu  après  accomplissement  de  toutes  les  formalités 
léfjales  est  inattaquable  par  la  voie  contentieuse  ; en  effet, 
dans  le  cas  présent,  le  sieur  Fabre  avait  formé  le  premier 
une  demande  en  cxincessiou  de  la  mine  en  invoquant  son 
titre  d'inventeur  du  gîte.  Plus  tard , (icudant  l’instruction 
qui  fut  faite  de  la  demande  en  concession  des  sieurs 
Kibes  et  Paliopy,  la  demande  de  ces  derniers  aurait  dû 
être  notilice  au  sieur  Fabre,  et  celui-ci  aurait  dû  être 
appelé  à formuler  ses  observations  ou  oppositions  (art. 
17  et  2G  de  la  loi)  ; cela  n’eut  pas  lieu,  et,  dès  lors, 
l'acte  de  concession  n'ayant  pas  été  précédé  des  forma- 
lités légales  vi.s-à-v  is  d’un  tiers  qui  avait  primitivement 
revendiqué  le  titre  d'inventeur,  dernier  se  trouvait 


(I  ) Lebon , t.  Xlll , 2<  série,  p.  1 1.|  cl  Amaltt  de*  Minet,  4'  série, 
l.  lll,  p.  902. 
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apte  à recourir  par  la  voie  contentieuse  contre  l'acte  de 
concession. 

L&s  droits  d’inventeur  ne  peuvent  être  réKlés  que  par 

iriin  mminirc,  ‘ o i i 

i..ur statuer deilni-  1 acto  (16  couccssiou  fart.  16),  et  comme  les  actes  de  con- 
<in>iu  ainveoieur.  ocssion  doivciit  HvG  deliOLTcs  en  Conseil  d Etat  (art.  5), 
H suit  de  là  qu'un  ministre  excède  sa  compétence  lors- 
qu'il statue  définitivement  sur  le  règlement  des  droits 
d'inventeur  en  rejetant  la  réclamation  d’un  tiers,  admis 
comme  optwsant  à on  acte  de  concession. 

C’est  ainsi  que  dans  l’alTairc  des  mines  de  la  Bouzole , 
Bien  que  le,  sieur  Fabre  eût  été  renvoyé  de\ant  le  ministre 
des  travaux  publics  par  ordonnance  du  18  mars  ISi.'l, 
pour  faire  statuer  tant  sur  sa  qualité  d’inventeur  que  sur 
la  quotité  de  l'indemnité  à laquelle  il  avait  droit,  il 
n’appartenait  qu'au  chef  du  gouvernement,  agissant  en 
Conseil  d'Ftat,  de  statuer  définiti\cment  sur  le  renvoi; 
aussi  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en 
date  du  G juin  1814 , ayant  rejeté  la  réclamation  du  sieur 
Fabre,  cette  décision  fut  annulée  pour  cxci*  de  pouvoir 
par  l'ordonnance  du  2.3  novembre  1847  (I). 

Disons  à ce  sujet  que,  par  suite  de  cette  annulation, 
un  projet  tendant  à faire  rejeter  la  demande  du  sieur 
Fabre,  fut  soumis  au  Conseil  d’État,  et  un  arrêté  du 

10  mai  1818  fut  rendu  en  ce  sens  (2).  Ce  dernier  arrêté  fut 
rendu,  le  Conseil  d’État  entendu,  par  le  membre  du  gou- 
vernement provisoire  ministre  des  travaux  pulilics;  mais 

11  y a lieu  d'observer  qu’à  cette  éj)oquc,  en  vertu  du 
décret  du  2 mars  1818,  les  affaires  d'Administratioii 
courante  qui,  dans  l'état  précédent  de  la  législation,  ne 
pouvaient  être  réglées  qu’au  moyen  d’ordonnances  roya- 
les, étaient  valablement  décidées  par  les  ministres  pro- 
visoires des  départements  ix'spectifs. 

AUHniion  des  j^es  tribuuaux  sont  incompétents  pour  régler  les  droits 

ümU  d iiiYmlfur.  4 » o 

(>mi{H‘tcnce  d«* 
tribunaui , pour 
inlrrpréter  Ict 
actes  d«  vente. 


(I)  Lebon  cl  de  I.1  BoDlinièrc,  vol.  IS47  , p.  C55. 
(S)  yfnnaUt  Jet  Minet , !<•  série,  I.  XIII , p.  770. 
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d’inventeurs;  mais  il  peut  arriver  en  certains  cas  qu’ils 
soient  appelés  à décider  si  un  individu  déclart*  inventeur 
par  le  pouvenicment  u’a  pas  aliéné  sou  droit  d'invention 
par  un  contrat  antérieur. 

L’ordonnance  du  17  novembre  1833,  portant  conces- 
sion en  faveur  du  sieur  (iliaricuf , de  la  mine  de  .houille 
des  Pctits-Cliàtcaiix  (Saône-et-Loire),  nous  fournit  une 
application  de  ce  principe  fl). 

I.Æ  sieur  Dautun,  jiroprictaire  à Valvron,  forma,  en 
I81G,  une  demande  en  concession  pour  une  mine  de 
houille  qu’il  avait  découverte  dans  sa  propriété;  eu  1822, 
cette  propriété  fut  vendue  au  sieur  Charlcnf;  les  héritiers 
du  sieur  Dautun  formèrent,  en  1827,  comme  représen- 
tants de  leur  auteur,  une  nouvelle  demande  en  concession 
contre  laquelle  le  sieur  Charleuf  se  jiorta  opposant  et 
demandeur  eu  concurrence,  prétendant  qu’en  lui  vendant 
la  propriété  de  Valvron,  en  1822,  les  avant -droit  du 
sieur  Dautun  lui  avaient  en  même  temps  vendu  la  mine 
ou  leurs  droits  sur  elle. 

Le  tribunal  d’Autun,  par  jugement  du  13  juillet  1820, 
rejeta  la  prétention  du  sieur  Charleuf  qui  contestait  au.\ 
héritiers  Dautun  la  faculté  de  se  porter  demandeurs  en 
concession,  attendu  que  l’acte  de  vente  de  1822  n’avait 
pu  évidemment  conférer  la  propriété  de  la  mine;  que 
cette  propriété  ne  pouvait  s’obtenir  que  par  l’elfet  d’une 
concession  du  gouvernement,  seul  juge  des  titres  et 
moyens  des  prétendants. 

L’instruction  administrative  ayant  repris  son  coiii’s  à 
la  suite  de  ce  jugement,  le  sieur  Charleuf  lit  de  nouveaux 
travaux  d’exploration,  et  la  concession  lui  fut  accordée 
[>ar  ordonnance  du  17  novembre  1833. 

Il  est  dit  dans  celte  ordonnance  (pie  l’indemnité  due 
|K)ui’  droit  d’invention , eu  vertu  de  l’article  KJ  de  la  loi 


(I)  AantiUü  fle.i  Minai,  5'  série,  I.  |).  7UI  cl  ilc  Clit'[>(ic, 
.tnnalct  tiat  Mines,  X*  série,  t.  VII,  p.  329. 
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du  21  avril  1810,  est  li\ce  à 1,500  francs,  et  que  cette 
somme  sera  payée  à qui  de  droit  par  le  sieur  (^liarlcuf , 
à moins  qu’il  ne  soit  reconnu  que  le  droit  d'invention  a etc 
compris  dans  la  vente  qui  lui  a été  faite  en  1822. 

Ix*s  tribunaux  sc  sont  ainsi  ti’ouvcs  appelés  à décider 
si  l’acte  de  vente  de  1822  portait  aliénation  des  droits 
d’inventeur,  et  si  le  concessionnaire  devait  payer  1,500 
franes  d’indemnité  aux  héritiers  Dautun  pour  le  solde  de 
ces  droits. 

Sous  l’empire  de  la  loi  de  1791 , les  indemnités  dues 
aux  iaventeure,  explorateurs  ou  anciens  exploitants 
étaient  réî^lé'es,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribu- 
naux , en  vertu  de  l’article  27  de  cette  loi , (|ui  attribuait 
à ccuv-ci  la  eonnaissauee  exclusive  des  contestations  re- 
latives aux  demandes  et  règlements  d’indemnités  en  ma- 
tière de  mines. 

Plusieurs  arrêts  du  Conseil  d’Ktat  avaient  proclamé 
cette  compétence , et  notamment  le  décret  du  1 1 août 
1808,  rendu  dans  l’affaire  IJoussier  et  con-sorts  contre 
Clierbonnier  (l). 

Ol)servons  à ce  sujet  que  la  loi  de  1810,  qui  a conféré 
aux  Coaseils  de  préfecture  la  juridiction  relative  aux  in- 
demnités ducs  pour  travaux  antérieurs  à la  concession, 
s’est  mieux  conformée  que  n’avait  fait  la  loi  de  1791  à 
ce  princi|)c,  qui  veut  <pie  h's  tribunaux  administratifs 
soient  saisis  toutes  les  fois  (pie  l’intérêt  général  est  eu  jeu. 

Et  en  eiïet,  il  ne  s’agit  pas  de  faire  solder  inté'grale- 
ment  par  le  concessionnaire  tous  les  travaux  sans  dis- 
tinction faits  par  les  explorateurs  ou  anciens  exploitants 
avant  l’(‘poquc  de  la  concession,  qu’ils  aient  été  fruc- 
tueux ou  non,  comme  recberebes , cpi  ils  soient  utiles  ou 
non,  à l’exploitation  fntuix“,  comme  ouvrages  d’art.  Le 
K’gleincnt  de  cette  indemnité  est  lié  aux  intérêts  géné- 


(1)  Sirey,  JurigpruJciiCe  da  Conacil  iP t'ial,  t.  I , |i.  ISI , et  Sirey, 
(I.  Cass.,  iU-:!-3'Jï, 
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rauv  de  l’industrie  minérale  et  touche  esscnticUciuent  à 
l’actioii  administrative. 

Ainsi,  en  premier  lieu,  il  est  nécessaire  de  constater  et 
de  distinguer  quels  sont  les  travaux  antérieurs  qui  sont 
vraiment  utiles  à l’exploitation  à venir;  déplus,  il  est 
juste  de  comprendre  dans  les  travaux  à indemniser  non- 
seulement  ceux  qui  peuvent  servir  directement  à l’exploi- 
tation, mais  ceux  qui,  comme  recherches  ou  reconnais- 
sances, ont  servi  ii  éclairer  sur  la  consistance  et  l’allure 
du  gîte;  enlin  , dans  l’estimation  des  travaux  de  recher- 
ches, il  est  juste  de  tenir  comp^  du  surcroît  de  dépenses 
occasionné  à l’explorateur  par  ^'incertitude  où  il  se  trou- 
vait sur  la  disposition  du  gîte  à l’é[)oque  oii  il  a effectué 
ses  travaux. 

Ijc  Conseil  général  des  Mines,  dans  un  avis  qu'il  a eu  à 
fournir  au  sujet  de  la  concession  de  Bert  (1),  a émis  le  prin- 
cipe qu’on  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  travaux  à 
estimer  des  ouvrages  qui  auraient  été  entrepris  avec  une 
inexpérience  manifeste  de  l'art  des  mines,  et  qui  n'au- 
raient absolument  servi  à rien  ; mais  on  ne  doit  pas  non 
pins  exclusivement  compter  comme  travaux  utiles  ceux 
qui  sont  d’un  avantage  direct  pour  l’exploitation , il  faut 
y comprendre  aussi  les  simples  travaux  de  recherches 
qui  ont  eu  pour  résultat  de  fournir  des  renseignements 
sur  l'allure  et  la  disposition  des  gîtes.  C'est  aux  Conseils 
de  préfecture  à apprécier  les  faits  et  à statuer  en  consiv 
queiice. 

Dans  cette  apprw-iation  des  travaux  antérieurs  à la 
concession  au  triple  point  de  vue  de  leur  mérite,  comme 
résultat,  leur  difficulté,  comme  exécution,  et  leur  utilité 
jKuir  l'exploitation  future,  deux  intérêts  généraux  sont 
en  pré*sence,  tous  les  deux  également  recommandables  : 
d'une  part, 'l'industrie  de  la  recherche  des  mines  qu’il 
s’agit  d'encoui’ager  par  une  indemnité  équitable  des 
déiienses  faites  par  les  explorateurs,  et,  d'antre  part, 


(I)  De  Clicppc,  AnnaUs  det  ^lina,  3'  sûric,  t.  Mil,  p.  7JU. 


Digilized  by  Google 


■3'28  CHAPITBE  SIXIÈME. 

l’industrie  de  l’exploitation  des  mines  qu’il  faut  ménager, 
en  n’imposant  pas  aux  concessionnaires  l’obligation  de 
solder  des  travaux  inutiles  à l'exploitation  à venir,  ou  des 
recherches  qui  n'ont  rien  appris  sur  le  gîte  : or,  satisfaire 
à la  fois  CCS  deux  intérêts  généraux , c’est  essentiellement 
faire  œuvre  d’administration;  aussi  est-il  rationnel  que 
la  loi  de  1810  ait  conlié  ces  fonctions  à la  juridiction 
administrative,  c’est-à-dire  aux  Conseils  de  préfecture. 

A ce  sujet,  nous  croyons  utile  de  citer  un  fait  judi- 
ciaire qui  vient  à l'appui  de  notre  assertion  et  démontre 
que  la  loi  de  1791  avait  en  tort  de  conférer  aux  tribunaux 
ordinaires  le  jugemcnt'ties  indemnités  pour  travaux 
antérieurs  à la  concession. 

Le  14  juillet  1810,  la  Cour  d’Angers,  à laquelle  un 
décret  du  18  juillet  1809  avait  renvoyé  le  jugement  de 
l’indemnité  à payer  par  le  sieur  Cherbonnier,  conces- 
sionnaire, aux  sieurs  Boussier  et  consorts,  pour  travaux 
antérieurs  à 1a  concession , ordonna  qu’avant  faire  droit, 
les  sieurs  Boussier  et  consorts  se  pouvoiraient  devant  le 
ministre  de  l’intérieur,  à l’effet  de  faire  constater  quels 
étaient  les  travaux  exécutés  par  eux  qui  étaient  utiles  à 
l’exploitation  du  sieur  Cherbonnier. 

Cette  décision  de  la  Cour  d'Angers,  qui  en  appelait  en 
quelque  sorte  à l'Administration  pour  une  affaire  mise 
exclusivement  dans  sa  compétence  par  la  loi  de  1791,  est 
un  aveu , une  conlirmation  évidente  que  l’affaire  qui  lui 
était  soumise  était  d’essence  administrative. 

Le  système  de  la  Cour  d’Angers  ne  fut  pas  admis,  et  il 
intenint,  le  24  novembre  1810,  un  arrêt  ainsi  conçu  (1): 

•t  Consiilcrant  que  p.ir  nos  décrets  du  1 1 août  ISOS  et  <8  juillet 
» 1809,  nous  avons  déride  qns  la  ronleslalion  était  du  ressort  de 
« l’antorié  judiciaire,  que  tout  ce  qui  y est  relatif  doit  être  décidé 
» par  la  indme  autorité  ; que,  jiar  conséquent,  les  tribunaux  étaient 
« compétents  pour  apprécier  quels  sont  ceux  des  travaux  faits  par 


(I)  .Sirey,  Juriupruilrucr  ilii  Ottueil  ü'Etnl , t.  I,  p.  t lO. 
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w les  anciens  concessionnaires  dont  le  prix  doit  leur  être  remboursé, 
■>  ou  pour  lesquels  il  leur  est  dû  des  indemnités  ; 

» ?lotre  Conseil  d’Etat  entendu, 
n Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

» Art.  1".  — E’arrét  de  notre  Cour  d’appel  d’Angers  est  annulé, 
U en  ce  que  les  demandeurs  sont  renvoyés  à se  pourvoir  devant 
U notre  ministre  de  l’intérieur,  pour  faire  déterminer  quels  sont  les 
n travaux  dont  les  nouveaux  concessionnaires  ont  proGté; 

» Art.  2.  — Notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  est  chargé 
a de  l’exécution  du  présent  décret.  > 


Lorsque  ce  dernier  décret  est  intervenu , la  loi  de  1810 
était  en  vigueur,  et  le  règlement  des  indemnités  pour 
travaux  antérieurs  à la  concession  était  sorti  désormais 
de  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  |>our  entrer 
dans  celles  des  Conseils  de  préfecture  ; c’est  sans  doute 
parce  que  l’autorité  judiciaire  se  trouvait  déjà  saisie  de 
la  contestation,  tant  par  le  fait  de  la  loi  de  17!JI,  que 
par  les  décrets  des  1 1 avril  1808  et  18  juillet  1809 , que  le 
décret  du  21  novembre  1810  a laissé  à l'autorité  judi- 
ciaire le  jugement  de  la  contestation  pendante  entre  le 
sieur  Cherbonnier  et  les  sieurs  IJoussier  et  consorts. 

Depuis  cette  époque,  il  a été  reconnu  que  les  conseils  La  TOiD^-lenre 
de  préfecture  sont  compétents  pour  statuer  sur  toutes  les  frrtiire  ' 
questions  d'indemnité  à payer  par  les  couccssiouuaires  } DÎl^  a pour 

, . » • *1  • iii*x  IntTaux  Biil^rieara 

pour  travaux  anterieurs  a la  concession,  soit  quelle  ait  h une  concruioa 
précédé  ou  qu'elle  ait  suivi  la  loi  de  1810.  L’ordonnance  ÎÎHum'o 
du  17  avril  1822  a confirmé  ce  principe  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

l'n  décret  du  21  août  180C,  portant  concession  d’une 
mine  de  bouille  dans  le  département  de  la  Nièvre,  conte- 
nait cette  disposition , que  le  concessionnaire  paierait  aux 
ancieus  exploitants  et  au  trésor  public  s’il  y avait  lieu,  la 
valeur,  sur  dire  d’experts,  des  puits,  ustensiles  ou 
travaux  leur  appartenant , reconnus  utiles  à l’exploi- 
tation. 

Un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  du  4 janvier  180!), 
avait  rejeté  la  demande  en  indcnuiité  du  sieur  Hoizet, 
aucicu  exploitant;  à celle  cimmiuo  un  semblable  arrêté 
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était  cntaclié  d'incomiictciicc , aussi  fut-il  annulé  |iar 
l'ordonnance  du  17  avril  1822  ainsi  conçue  (l)  : 

« CoosidéranI,  snr  la  compétence , qn'à  la  date  de  l’arrélé  altaqac, 
» la  loi  du  38  juillet  <791  qui  réglait  alors  la  matière,  avait  investi 
K les  tribunaux  du  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  en  régle- 
K ment  d’indemnité  pour  le  fait  des  mines;  qu’ainsi  le  Conseil 
X de  préfecture  a excédé  les  bornes  de  sa  compétence  en  statuant,  le 
a X janvier  tS09,  snr  l’objet  de  la  contestation; 

» Considérant  que,  par  les  articles  7 et  .SI  de  la  loi  du  31  avril 
» 1810,  les  concessionnaires  de  mines  ont  été  déclarés  propriétaires 
» de  ces  mines,  sans  distinction,  soit  qu’elles  leur  eussent  été  con- 
> cédées  avant  la  publication  de  cette  loi,  soit  qu’elles  leur  aient  été 
X concédées  depuis;  que,  par  l’arlicle  86  de  la  même  loi,  tontes  les 
■ questions  d’indemnités  à payer  par  les  eoncessionnaircs  de  mines , 
X à raison  de  reclicrclics  ou  travaux  antérieurs  à l’acte  de  concession, 
X sont  réservées,  sans  exception,  à la  connaissance  des  Conseils  de 
X préfecture , et  qu’en  l’état  de  la  cause , la  présente  contestation  doit 
X être  jugée  d’après  la  loi  actuellement  en  vigueur. 

X sjotre  Conseil  d’Etat  entendu,  etc. 

X Ast.  1°'',  — L’arrêté  attaqué  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
X Mêvrc  est  annulé,  comme  ayant  été  incompéicmment  pris  d 
X l’époque  du  X janvier  <809. 

X Art.  3.  — Les  parties  sont  renvoyées  devant  ledit  Conseil  de 
X préfecture,  x 

Les  considcTaiits  de  cette  ordonnance  nous  paraissent 
Iraiiclicr  nettement  la  (picstion,  aussi  nous  inclinons  à 
jiciLser  que  le  décret  précité,  du  2i  novembre  1810,  rendu 
dans  l’affaire  lltHissici’  et  consorf.s  wmtre  Cilierbonnier, 
aurait  dit  rcmoier  les  parties  devant  les  Conseils  de 
préfecture,  seuls  compétents  sur  la  matière  depuis  le  21 
avril  1810. 

Jaîs  Conseils  de  préfeclurc,  lorsqu’ils  sont  appelés  à 
régler  les  indemnités  dues  par  les  concessionnaires,  pour 
travaux  antérieurs  à la  concession,  ordonnent  le  plus 
oi’diuairemcnt  une  expertise,  et  dès  lors  les  dispositions 
de  l’arlicle  87  sont  applicables  à celte  opération. 


(I)  Macarcl,  t.  IV,  p.  501. 
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Cet  article  est  ainsi  ooneii  : 

« Dans  tons  les  cas  prévas  par  la  présente  loi  et  autres  naissant 
U des  circonslances  où  II  y aura  lieu  à expertise,  les  dispositions  du 
» titre  xnr  du  Code  de  proeëdurc  civile,  articles  SOS  à SiS  seront 
» exécutées.  » 

Cette  application  de  l’article  87  aux  expertises  ordon- 
nées par  le  Conseil  de  préfecture , en  vertu  de  l’art.  4(i , 
satisfait  complètement  la  raison  qui  veut  que  dans  les  cas 
où,  comme  celui-ci , l’Etat  n'est  pas  intéressé  direciement, 
le  tiers-expert  ne  soit  pas  uoninié  par  le  préfet,  comme 
le  veut  la  loi  du  IG  septembre  1807,  mais  bien  par  le 
tribunal  compétent,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile. 

Nous  trouvons  un  exemple  à l’appui  de  cette  do<-trinc, 
dans  l’ordonnance  du  ‘2't  juillet  183.'),  i-endue  au  sujet  des 
mines  de  Saiiit-Pierre-de-I.acour,  dans  les  circoiistauees 
suivantes  (1)  : 

Les  sieurs  lia/.ouiu  et  Compagnie , concessionnaires  des 
mines  de  Saiiit-Pierre-de-l.acour  (Mayenne),  avaient 
été  condamnés  par  le  Conseil  de  pi-éfecture  et  à la  suite 
d’une  expertise,  a payer  une  certaine  indemnité  aux  sieurs 
Oudet  et  consorts,  pour  travaux  antérieurs  à la  con- 
ces.sion. 

I.es  sieurs  Razonin  et  Compagnie  se  sont  pourvus  en 
Conseil  d'Etat , eu  fondant  leur  pourvoi  sur  trois  moyens, 
savoir  : sur  l’incompétence  du  Conseil  de  préfecture,  sur 
ce  qu'ils  n'avaient  pas  été  présents  ii  la  prastatiou  de 
serinent  des  experts,  et  sur  ce  qu'ils  n'avaient  pas  été  mis 
régulièrement  en  demeun'  d'assister  à l'expertise.  I,es 
deux  premiers  moyens  ont  été  repoussés  et  le  troisième 
seul  a été  admis  jiar  les  considérations  suivantes  : 

« En  rc  qui  (ouclie  l'incompiUcnrc  ilu  Contcll  de  prérccturc  : 

» Considérant  qu’aux  Irrmcs  ilc  l’arliclc  JG  de  la  loi  du  21 


(I)  Reaucousin,  2'  série,  I.  V,  p.  4‘JI,  cl  .InnaUt  des  Mines,  3' 
série,  l.  Vlll,  p.  CU2. 
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« avril  1810,  loulcs  les  questions  d’indemnités  à payer  par  les  pro- 
> priétaires  de  mines , à raison  de  recherches  on  de  Iraraoi  anté> 
U rieurs  à l’acte  de  concession,  doivent  être  portées  devant  les 
■ Conseils  de  préfecture  ; 

U Considérant  que  l’indemnité  qui  peut  éire  duc  à la  Compagnie 
» Ondet , pour  les  travaux  et  ouvrages  qu’elle  a faits  sur  la  mine  de 
» Saint-Pierre-de-Laeour  antérieurement  à l’acte  de  concession 
» faite  à la  compagnie  Bazouin,  a été  expressément  réservée  par 
n l’article  1 dudit  acte  de  concession,  qu’ainsi  il  ne  saurait  y avoir 
U lieu  à appliquer,  quant  à ladite  indemnité,  l’article  17  de  la  loi  du 
» 31  avril  I8t0; 

» En  ce  qui  touche  l’arrété  du  36  avril  I8S1  : 

» Considérant  qu’en  reconnaissant  le  principe  d’une  indemnité 
• duc  pour  les  travaux  utiles  qu’aurait  pu  pratiquer  sur  la  mine 
» la  Compagnie  Oudet  avant  l’acte  de  concession,  le  Conseil  de 
» préfecture  a fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière; 

U En  ce  qui  touche  l’arrêté  du  0 décembre  18S1  : 

» Considérant  qu’aux  termes  de  l'article  87  de  la  loi  du  31  avril 
« 1810,  toutes  les  expertises  à faire  en  exécution  de  ladite  loi , doivent 
» être  soumises  aux  dispositions  du  titre  xiv  du  livre  Hl  du  Code 
» de  procédure  civile,  à partir  de  l’article  SOS  jusqu’à  l’article  336; 

a Sur  le  grief  résultant  de  ce  que  les  parties  n’auraient  pas  assisté 
a à la  prestation  de  serment  des  experts;, 
a Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  307  du  Code  de  procédure, 
a il  n’est  pas  nécessaire  que  les  parties  soient  présentes  à ladite  pres- 
a tation; 

a Sur  le  grief  résultant  de  ce  que  les  parties  n’ànraicnt  pas  été 
a mises  en  demeure  d’assister  à l’cxpcrlisc  ; 

a Considérant  qu’aux  termes  du  3°“  $ de  l’article  SIS  dudit  Code , 
a les  parties,  lorsqu’elles  n’ont  pas  assisté  , lors  de  la  preslalion  du 
a serment  des  experts , à l’indication  du  jour  de  leur  opération,  doi- 
a vent  recevoir  une  sommation  à se  trouver  au  jour  et  heure  indi- 
a qués  par  les  experts  ; 

a Considérant  que  dans  respccc,  l’avis  donné  par  l'un  des  experts 
a au  sieur  Guesdon , du  jour  au  lendemain , sans  qu’il  apparaisse  de 
a pouvoirs  spéciaux  qui  lui  eussent  été  donnés  à cet  elTcl , n’a  point 
i>  satisfait  au  vœu  dudit  article  SIS  ; 

a Que  les  sieurs  Bazouin  et  consorts  n'ont  été  représentés  à ladite 
a expcrlisc  que  par  un  associé  commanditaire,  qu'aiiisi  il  y a lieu, 
a de  ce  chef,  d’annuler  l’opération  des  cxpcrï\; 
a .Noire  Conseil  d'Etat  entendu, 
a Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
a A»r.  K'.  — l.’cxpcrlisc  constatée  par  le  rapport  d’expcrls,  eu  date 
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« cil  date  do  S juin  1851,  et  l'arrétd  du  Conseil  de  préfcclare  de  la 
U Mayenne,  en  dale  du  G diTcmbre  1851,  sonlannniéa. 

Abt.  2.  — Les  parties  sont  renvoyées  devant  ledit  Conseil  de  pré- 
M reclure  pour  être  procédé  à une  nouvelle  expertise,  en  eonformilé 
1)  de  l'arrélé  dudit  Conseil , en  date  du  SG  avril  1831,  tontes  parties 
B présentes,  on  elles  ddmenl  appelées.  » 

^ous  avons  donné  le  dispositif  entier  de  cette  ordon- 
nance, parce  qu'il  déliait  nettement  le  mode  d'action  des 
Conseils  de  préfecture  dans  le  reglement  des  indem- 
nités qui  sont  dues  aux  explorateurs  pour  travaux  anté- 
rieurs à la  concession. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  et  du  principe  de  la  eoni- 
pétence  exclusive  des  Conseils  de  préfecture  pour  régler, 
conformément  à l’article  'iG,  les  indemnités  ducs  aux 
explorateurs,  qu’un  préfet  dépasse  les  bornes  de  ses 
attributions,  lorsqu’il  prescrit  à des  concessionnaires,  dans 
un  reglement  d’indemnité  de  ce  genre,  de  choisir  leur 
expert  sinon  qu’il  sera  désigné  d’office. 

C'est  ainsi  qu’iuie  décision  du  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  du  9 janvier  1833,  a annulé  un 
arrêté  rendu  dans  ce  sens,  le  18  octobre  1832,  par  te  préfet 
de  l’Ailier,  au  sujet  des  indemnités  ducs  par  les  sieurs 
Bouquet  et  Compagnie,  concessionnaires  des  mines  de 
bouille  de  Bert,  à la  Compagnie  Meilheurat-Bossigneux, 
pour  explorations  faites  avant  la  coneession  (I). 

L’expertise  ayant  lieu  devant  le  Conseil  de  préfecture 
dans  les  mêmes  formes  que  devant  les  tribi  -laux , pour 
tout  ce  qui  concerne  les  travaux  antérieurs  à la  con- 
cession, il  s’en  suit  que  les  Conseils  de  préfecture  peuvent, 
pour  fixer  l’indemnité  afférente  à ces  travaux,  se  rendre 
propre  une  expertise  déjà  faite  devant  les  tribunaux 
ordinaires  et  en  adopter  les  résultats,  lorsqu'elle  parait 
équitable. 

I.a  question  a été  résolue  en  ce  sens  par  l'ordonnance 


(I)  De  Clicppe,  AntiaUf  des  Mines,  5<'  série,  I.  .Mil,  p.  72'J. 
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(lu  27  avril  182.'),  ivuduc  dans  les  circoustances  sui- 
vantes : 

Les  sieurs  Coste  et  de  Castellane,  devenus  coiiees- 
sionnaircs  des  mines  de  lignite  de  Cainp-Jussiou  (llou- 
clics-du-IUi(jne  ) , par  ordoniianee  du  17  septembre  1817, 
(‘talent  tenus  aux  termes  de  l’article  G de  l’ordoimanee, 
de  rembourser  aux  anciens  exploitants  la  valeur  des 
travaux  utiles  à l'exploitation. 

I.a  dame  Lurat-Vitalis,  représentant  un  des  anciens 
exploitants,  assigna  le  sieur  de  Castellane  devant  le 
tribunal  de  Marseille  qui  ordonna  une  expertise,  et  par 
un  jugement  du  27  avril  1822,  confirmé  sur  appel  le 
2i  juillet  suivant,  le  sieur  de  Castellane  fut  (‘ondamné 
à paver  .'),1G7  fr.  d'indemnités  à la  dame  Lurat-Vitalis. 

Observons  à ce  sujet,  que  rincompétencc  des  tribu- 
naux ordinaires  eu  cette  question  était  notoire;  il  ne 
s'agissait  pas  eu  effet  de  juger  une  question  d'opj)ositiou 
motivée  sur  la  propriété  de  la  mine,  juridiction  réservée 
aux  tribunaux  par  l’artiele  28,  mais  de  régler  riiidcm- 
nité  duc  par  le  concessionnaire  pour  des  travaux  anté- 
rieurs à la  concc-ssion , chose  toute  différente  et  dont  les 
Conseils  de  préfecture  peuvent  seuls  connaître  aux  termes 
de  l’article  'iG  ; cette  compétence  exclusive  des  Con.scil.s 
de  préfecture  en  par(’illc  matièn^  ne  pouvait  faire  doute, 
et  elle  avait  été  précédemment  reconnue  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  21  avril  1823  (1). 

Aussi  arriva-t-il  dans  ce  procès  que  les  parties  furent 
naturellement  ramenées  à porter  leurs  difficultés  devant 
le  Conseil  de  préfecture  des  l?oucbes-du  RImne,  (jui  admit 
rcx|)crtise  faite  devant  le  tribunal  de  Ifarscille. 

[’n  recours  au  Conseil  d’Etat  fut  formé  par  le  sieur 
de  Castellane,  et  sa  n'quéte  a été  rejetée  dans  les  termes 
suivants  par  l'ordonnance  du  27  avril  182.)  ; 

« Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  AA  de  la  loi  du  avril 


(I)  Sirey,  :i3-l-S9j  (d'Osmund  contre  Dutoueliel). 
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■ 1810,  le  Conseil  de  préfcrlurc  cUil  compélent  ponr  régler  rinilem- 
» nité  due  à la  dame  Lurat-Vitalis; 

» Considérant  que  le  Conseil  de  prélecture  a pu  adopter  une 
a expertise  déjà  faite  et  qui  contenait  tous  les  documents  convenaMes; 

a Considérant  qu’en  elTct  l’expertise  dont  il  s’agit  a été  faite  équi- 
a tablement,  et  que  le  Conseil  de  préfcelure  a eu  de  justes  motifs 
a d'adopter  rcslimalioii  portée  au  rapport  des  experts; 

a Rejette,  etc.  (I)  a 

Le  gouvcrncmoiit , depuis  la  cireulairc  du  8 ortobre  !/■  rTîi.-ranii  .1» 
1843,  iusÀ're  dans  tous  les  actes  de  conccssioiHiu’il  délivre,  Si  S",'Ln,S!i 

. • 1 • • e»l  RiMvitii* , itar 

un  article  ainsi  conçu  • jir^vovaiwv , dans 

U*  arles  dv  «xmhx*»* 

« Sn  exéention  de  l’article  SS  de  la  loi  du  31  arril  |8|0,  tonies  ’“'°- 
a les  questions  d’indemnités  à payer  par  le  concessionnaire,  à raison 
a de  recherclies  on  traranx  anterieurs  à la  présente  ordonnance, 
a seront  décidées  par  le  Conseil  de  préfcelure.  a 

( Article  F.  du  modèle  des  clauses  à insérer  dans  les 
actes  de  concession). 

Il  est  arrivé  néanmoins,  en  certaines  circonstances, 
que  le  chilTre  des  indemnités  dues  aux  anciens  e\|)loitants 
a été  réglé  à l’avance  par  l’acte  de  concession  ; mais  ecs 
cas  sont  fort  rares,  ils  se  rapportent  à une  double  indem- 
nité réglant  tout  à la  fois  les  droits  de  l’inventeur  et  le 
solde  des  travaux  utiles  de  l’explorateur,  et  encore  est-il 
stipulé  que  les  parties  seront  renvoyées  devant  le  Conseil 
de  préfecture  pour  les  discussions  à surienir. 

Ainsi , dans  l'ordonnance  de  concession  de  la  mine  de 
bouille  de  Messeix  ( Puy-de-Déme) , 1831 , il  est  dit  qu’il 
sera  payé  aux  propriétaires  exploitant  dans  l’étendue  du 
territoire  cona*dé  et  à ceux  <|ui  auraient  possédé  des 
travaux  en  activih^  dans  le  même  territoire  à l’époque  de 
la  publication  de  la  demande  du  sieur  Sablon , concLn;- 
sionnairc,  une  indemnité  de  .'),000  francs,  sauf  renvoi  au 
Conseil  de  préfecture  pour  les  discussions  (2). 

Nous  terminerons,  au  sujet  des  indemnités  dues  pour 


(1)  Macarcl,  I.  VII,  p.  215. 

(2)  /innaletdet  Minet,  5'sérir,  l.  I,  p.  519. 
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travaux  anterieurs  à la  concession,  en  citant  le  dispositif 
d’une  ordonnana;  de  concession,  du  1.3  septembre  1820, 
qui  nous  parait  avoir  posé  explicitement  les  vrais  prin- 
cipes sur  la  matière. 

« Dans  l’examen  de  ces  questions , dit  l’ordonnance , seront  consi- 
» dércs  comme  travaux  utiles  aux  eoneessionnaires , d’une  part, 
» tous  les  puits,  galeries  et  ouvrages  d'art  quelconques  qui  seront 
* reconnus  applicables  à la  poursuite  d’une  bonne  exploitation  ; et , 
» d’autre  part,  tons  les  ouvrages  d’art  qui  seront  reconnus  avoir 
» contribué  à faire  connaître  le  gîte  exploitable.  Le  tout  d’après  le 
■ proeès- verbal  dressé  par  l’ingénieur  des  mines  on  d’après  les  eiper- 
« Uses  que  le  Conseil  de  préfecture  ordonnera  s’il  y a lien,  confor- 
» mément  à l’arUcIe  88  de  la  loi  de  tSIO.  ■> 

Cet  exemple  est  cité  par  M.  Richard  (I). 


(I)  Lêgitlalion  françaiie  sur  la  nfhut,  u»  IS9. 
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CHAPITRE  VII. 


DEVOIRS  DES  COiXCESSIOIV.VAlRES  VIS-A-VIS  DG 
GOGVEICiEMEXT. 

Ix»  devoirs  des  concessionnaires  vis-à-vis  du  Rouver- 
ncment  sont  de  deux  sortes  : les  uns  résultent  directe- 
ment des  lois,  décrets  et  réglements  généraux  sur  les 
mines,  ils  atteignent  tous  les  concessionnaires  indis- 
tinctement; les  autres,  particuliers  à chaque  exploitant, 
dérivent  des  clauses  spéciales  insérées  dans  les  actes  de 
concession. 

Nous  nous  occuperons  d’abord  des  premiers;  ceux-ci 
peuvent,  à leur  tour,  être  subdivisés  en  deux  catégories, 
correspondant  au  double  droit  du  gouvernement  sur  las 
mines  ; droit  de  redevance  et  droit  de  surveillance, 
tous  les  deux  écrits  dans  la  loi  du  21  avril  1810. 

Deux  sortes  de  redevances  sont  ducs  à l’État  : une 
redevance  lixe , calculée  en  raison  de  l’étendue  des  con- 
cessions, et  une  redevance  proportionnée  aux  produits 
de  l’extraction,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  33  et  34 
ainsi  conçus  : 

n A>t.  5j.  — Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  à 
a l’Etat  une  redevance  (ixe,  et  une  redevance  proportionnée  an 
» produit  de  l'cxtraclion. 

a Art.  3t.  — La  redevance  fixe  sera  annuelle,  et  réglée  d'après 
» rétendae  de  celle-ci  : elle  sera  de  10  fr.  par  kilomètre  carré. 

» La  redevance  proporüonnello  sera  nnc  contribution  annuelle, 
> à laquelle  les  mines  seront  assujetties  sur  leurs  produits,  a 

La  redevance  fixe , aux  termes  de  l’article  34 , est  de 
10  francs  par  kilomètre  carré,  soit  de  10  centimes  {«r 
hectare. 

I.  22 


Retier«n<x>aâte« 
cl  pmpniHkMUK-llt'S 
dues  & r£lat. 
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Une  sur-imposition  de  un  décime  par  franc  est  établie 
sur  la  redevance  fixe  comme  sur  la  redevance  propor- 
tionnelle, en  vertu  de  l’article.  3(i  ainsi  conçu: 

« Il  sera  imposé  en  sns  on  dceime  pour  fr-mc,  lequel  formera  on 
» fonds  do  non  raloor  à la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour 
s dégrés'cmenlen  faveur  des  propriétaires  de  mines  qui  éprooTeroot 
» des  pertes  on  aecidents.  » 

T>a  perception  de  la  redevanec  fixe  est  ri-glcmentée  en 
CCS  termes  par  l’instruction  ininistériclle  du  3 août  1810 

(S  12).  . 

« L’exploitation  des  mines,  minières  et  carrières,  n’est  pas  snjeltc 
» à patente  ; mais  les  propriétaires  de  mines  doivent  payer  annncl- 
• Irrnent  : 

s 1 0 Une  redevance  fixe  do  1 0 fr.  par  kilomètre  carré  de  la  conees- 
» sion  accordée.  Il  est  évident  que  cette  redevance  porte  sur  l’éteiidno 
» de  la  concession  rapportée  à un  plan  borixonUl,  soit  qne  la  con- 
» cession  ait  été  accordée  par  limites  verticales  ou  par  conciles.  Ce 
» serait  éluder  la  loi  que  de  prétendre  qne  les  concessions  par  couches 
» de  minerai  ne  doivent  payer  cette  redevance  qne  relativement  à une 
i>  seule  surface  commune  à toutes  ces  concessions.  Elles  peuvent  cire 
» en  nombre  indérinl  au-dessous  de  cette  seule  surface;  outre  que  ce 
U serait  la  une  application  inexacte  de  la  loi , ce  serait  encore  cncon- 
» rager  un  mode  de  concession  reconnu  généralement  comme  étant  le 
>•  plus  mauvais;  et  cnQn,  si  l'une  des  concessions  par  couches  était 
» abandonnée,  la  redevance  serait  augmentée  pour  les  concessions 
a restantes;  cette  redevance  ne  serait  donc  plus  flic.  Sous  aucun 
a rapport,  on  ne  peut  voir  qu'il  y ait  ici  d'équivgquc  sur  le  sens  de 
Il  la  loi;  et  qu’est-cc,  d'ailleurs,  que  celle  redevance  de  10  fr.  par 
» kilomètre  carré.’  La  surface  concédée  ne  sera  jamais  assez  consi- 
» dérable  pour  que  celle  taxe  soit  importante  : c'est  le  vœu  prononcé 
» du  gouvernement;  et  dans  le  département  de  Jemmapes,  pour  Ic- 
» quel  ccitc  prétention  a été  élevée,  les  concessions  sont  souvent 
> au-dessous  d’un  kilomètre  carré. 

» L’acquittement  de  la  redevance  flxe  ne  pré.scnicra  aucune  diffl- 
» cul  lé;  elle  sera  évaluée  sur  le  plan  même  de  la  concession  accordée, 
» qui  fera  connaître  rélcndue  de  la  surface.  » 


F...  ™ .ir  om-  O»  'oit  que  dans  le  cas  de  concessions  par  coiiclics , 
rXZ*  comme  il  en  existait  dans  les  departements  de  la  Relgique, 
autrefois  réunis  à la  Urance,  la  redevance  fixe  de  10  fr. 
diiKtiir  c«Kv>»uu  pg,.  jiijoniètrc  carré  était  exigible  iwur  cliatpic  conccs- 


Digitized  by  Google 


DEVOinS  VIS-A-VIS  DU  GOUVEHNEMENT.  339 

sion,  en  raison  de  sa  superficie  et  abstraction  faite  des 
autres  concessions  superposées. 

En  France,  les  concessions  ne  s'accordent  point  par 
couches  de  gite  minéral , mais  bien  par  plan.s  verticaux  ; 
néanmoins,  il  arrive  qu'un  même  terrain  forme  quelque- 
fois l’objet  de  deux  concessions  différentes,  l’une  pour 
houille,  par  exemple,  et  l’autre  pour  fer.  Dans  ce  cas,  dont 
on  trouve  de  fréquentes  applications,  la  redevance  fixe  est 
séparément  exigible  pour  chacune  d’elles , quel  que  soit 
leur  nombre  et  bien  qu’elles  soient  assises  sur  les  mêmes 
terrains , aussi  l’acte  relatif  à la  concession  la  plus  réeentc 
stipule  pour  le  titulaire  l’obligation  d’acquitter  la  rede- 
vance fixe,  comme  s’il  n’existait  pas  de  mine  antérieu- 
rement concédée,  { Voir,  par  exemple , les  actes  de  con- 
cession des  mines  de  fer  de  Tréljs  et  Palmcsaladc, 
superposées  aux  mines  de  houille  du  même  nom  ( Gard  ), 
I83G  (1);  des  mines  de  fer  de  Trescol,  superposées  aux 
mines  de  houille  de  Trescol  et  Pluzor  (Gard),  1836  (2); 
des  mines  de  zinc  de  La  Croix-dc-Palières,  assises  en 
partie  sur  les  mines  de  couperose  de  Palifcres  (Gard), 
18i8  (3),  et  tous  les  actes  relatifs  aux  concessions  insti- 
tuées dans  des  cas  analogues  depuis  1810). 

La  perception  de  la  redevance  fixe  et  celle  de  la  rede- 
vance proportionnelle  ont  été  réglementées  par  le  décret 
du  G mai  1811  (1). 

L’assiette  de  la  redevance  fixe  sur  les  mines  concédées 
se  fait  à l’aide  de  tableaux  dressés  par  le  soin  des  ingé- 
nieurs des  mines,  sous  les  ordres  des  préfets;  ces  tableaux 
doiveut  énouccr  le  nom  et  la  désignation  de  la  mine  con- 
cédée, sa  situation,  les  noms,  professions  et  demeures 
des  concessionnaires,  la  désignation  et  la  date  du  titre 
de  concession , l’étendue  de  la  concession  exprimée  en 


(1)  JnnaleA  dr$  Mines  y 5®  série  , l.  X , p.  C57. 

(2)  Annales  des  Mines , Ô*  série , t.  X , p.  G56. 

(3)  Annales  des  Mines^  l**  série,  t,  XIV,  p.  S50, 
(J)  liuUelin  des  Lnîsy  M série  , t.  XIV  , n^'  36îl. 


AMirito  <k?  h IV*- 
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kilomètres  carrés  et  fractions  de  kilomètres  carres  jusqu'à 
deux  décimales  et  la  somme  à percevoir.  (Art.  1 et  2 du 
décret  de  1811.) 

Pour  les  concessions  antérieures  à 1811  et  dont  le  titre 
ne  portait  pas  énonciation  de  la  contenance  supcriicicllc, 
les  concessionnaires  furent  tenus  de  Justilicr,  dans  le 
délai  d’un  mois,  par  un  arpentage  légal  ou  relevé  sur  des 
cartes  exactes,  de  la  surface  rigoureusement  contenue 
dans  les  limites  prescrites  par  l’acte  de  concession  ; faute 
par  eux  de  faire  cette  justification,  la  contenance  du  ter- 
rain devait  être  portée  provisoirement  au  tableau , sur  le 
pied  de  l’évaluation  approximative  faite  par  le  préfet, 
d’après  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines , sauf  dégrèvement 
ultérieur  après  la  vérification  ofiiciellc  des  surfaces  de 
concession  (art.  5 et  3). 

Quant  aux  concessions  anciennes  dont  le  titre  n’expri- 
mait ni  contenance  superficielle  positive,  ni  limites  sufli- 
.samment  précises  pour  dresser  des  plans  de  surface, 
elles  furent  taxées  provisoirement  jusqu’à  la  fixation 
définitive  des  limites. 

Les  tableaux  ofiiciels  destinés  à l’assiette  des  redevances 
fixes  et  proportionnelles  sur  les  mines  ont  varié  plusieurs 
fois  dans  leur  forme  depuis  1810.  Nous  exposerons,  à 
l’occasion  de  la  redevance  proportionnelle,  la  forme  de 
tableau  désormais  adoptée  depuis  la  circulaire  du  12 
avril  1849. 

A l’époque  où  fut  promulguée  la  loi  de  1810,  il  existait 
en  France  un  grand  nombre  de  mines  exploitées  sans 
concession  régulière  ou  sans  aucune  concession.  L’Admi- 
nistration, dans  l’intérêt  de  l’industrie  minérale,  n'ap- 
pliqua pas  à CCS  exploitations  anciennes , dont  plusieurs 
étaient  fort  importantes , les  dispositions  rigoureuses  de 
l’article  5 de  la  loi  de  1810  qui  interdit  d’exploiter  les 
mines  non  concédées;  elle  voulut  laisser  aux  exploitants 
le  temps  de  faire  régulariser  leurs  titres  ou  d’obtenir  des 
concessions  dans  les  formes  légales,  et  elle  toléra,  en 
attendant,  l’existence  de  ces  exploitations.  On  comprend 
dès  lors  que  l’équité,  d’une  part,  et,  de  l’autre,  les 
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intérêts  du  Trésor,  exigeaient  que  les  exploitants  qui 
jouissaient  ainsi  provisoirement  de  la  propriété  de  mines 
exploitées  sans  concession  régularisée,  fussent  soumis  aux 
deux  sortes  de  redevances  établies  en  principe  sur  les 
Tpropriétaires  de  mines  par  les  articles  33  et  3^'i  de  la  loi 
de  1810  ; c’est,  en  effet,  ce  qui  fut  fait.  L’Administration 
était  d’autant  plus  fondée  à réclamer  désormais  les  rede- 
vanccsfixes  et  proportionnelles  pour  toutes  les  mines,  sans 
distinction,  que,  iiar  l’article  40  de  la  loi  de  1810,  les 
anciennes  redevances  dues  à l’État  étaient  abolies. 

Les  articles  11  à 15  du  décret  du  6 mai  1811  réglemen- 
tent l’établissement  de  la  redevance  fixe  sur  les  mines 
exploitées  sans  concession  régulière. 

Les  tableaux  à dresser  pour  cette  redevance  doivent 
énoncer  le  nom  et  la  désignation  de  la  mine  exploitée 
sans  concession , sa  situation  ; les  noms , professions  et 
demeures  des  exploitants;  la  date  de  leur  demande  en 
concession,  confirmation  ou  limitation  de  concession; 
l’étendue  superficielle  du  terrain  qui  leur  aura  été  provi- 
soirement assignée  ou  attribuée  par  les  autorités  anciennes 
ou  actuelles , ou  sur  lequel  s’étend  leur  exploitation , 
quoique  les  limites  n’en  aient  pas  encore  été  déterminées, 
exprimée  en  kilomètres  carrés  jusqu’à  deux  décimales, 
et  la  somme  à percevoir  (art.  1 1 ). 

Les  exploitants  qui  négligeaient  de  fournir  à la  préfec- 
ture une  déclaration  de  la  contenance  superficielle  du 
terrain  dont  ils  voulaient  obtenir  la  concession , devaient 
être  taxés  d’office  comme  occupant  une  étendue  superfi- 
cielle égale  au  maximum  fixé  par  la  loi  de  1791  (art.  13). 

Ces  attributions  de  contenances  superficielles  faites 
ainsi  à des  exploitants  non  concessionnaires,  d’une  ma- 
nière provisoire,  et  au  s«!ul  point  de  vue  de  l’assiette  de 
la  redevance  fixe,  ne  constituaient  pas  un  titre  dont 
ceux-ci  pussent  se  prévaloir  pour  la  délimitation  défini- 
tive de  leur  mine  (art.  15). 

Disons  à ce  sujet  que  dans  les  années  qui  ont  suivi  la 
promulgation  do  la  loi  de  1810,  il  existait  un  grand 
nombre  de  mines  non  concédées  soumises  à la  redevance 
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lixc.  Cet  état  de  choses  a presque  entièrement  disparu 
aujourd’iiui  par  suite  des  concessions  ou  délimitations 
obtenues  par  les  exploitants. 

réclamations  pour  décharge  complète  ou  dégrève- 
’ de  la  redevance  flxe  doivent  être  adressées  au 

préfet;  l’instruction  de  ces  demandes  en  déchaîne  ou 
dégrèvement  se  fait  dans  la  forme  prescrite  par  les 
articles  44,  45  et  4f>  du  décret  du  G mai  1811  ainsi 
conçus  : 

« Akt.  M.  — Tout  particulier  concessionnaire  ou  non  concession- 
» nairc,  exploitant  de  mines,  qui,  par  vente , bail , cessation  de  tra- 
« vaux  on  toute  autre  cause  legale,  aurait  cessé  d’dtre  imposable  aux 
« redevances  fixes  et  proportionnelles,  et  qui  aurait  été  porte  sur 
> les  râles,  et  tous  ceux  qui  réclameront  des  réductions,  soit  en 
» raison  des  taxes  d'office , faute  d’avoir  fait  régulariser  en  temps 
» ntile  leurs  exploitations , soit  pour  cause  d'erreurs  dans  l’énoncé  de 
* l’étcadue  superficielle  des  concessions , adresseront  leurs  réclama- 
a lions  au  préfet. 

K Art.  iü.  — Ces  réclamations  seront  accompagnées  de  pièces  justi- 
a ficalives;  elles  seront  renvoyées  à l’ingénieur  des  mines,  qui , après 
a avoir  fait  les  vcrilications  nécessaires,  fournira  son  avis  motive. 

a Art.  as.  — S'il  y a lieu  à ce  que  la  cote  soit  réduite,  le  Conseil  de 
a préfecture  prononcera  la  quotité  de  la  réduction , sauf  le  pourvoi 
a selon  les  lois,  a 

Les  réclamations  contre  la  redevance  fixe  doivent  être 
instruites  de  deux  manières  dilTcrcntcs , suivant  les  cas  ; 
si  le  réclamant  demande  une  simple  réduction  de  cette 
redevance,  le  préfet  soumet  la  demande  au  Conseil  de 
préfecture  qui  prononce  la  quotité  de  la  réduction , sauf 
le  pourvoi , selon  les  lois.  Si  le  réclamant  demande  une 
décharge  complète  de  la  redevance  lixc,  comme  ayant 
encouru  la  déchéance  d’après  les  dispositions  de  l'an- 
cienne loi,  ou  comme  sollicitant  le  retrait  de  la  conces- 
sion, le  préfet  doit  transmettre  cette  demande,  avec  son 
avis  motivé,  à l’Administration  supérieure,  seule  com- 
j)étcntc  pour  décider  la  question. 

Cette  distinction  des  différentas  réclamations  contre  la 
redevance  lixc  a été  définie  dans  les  termes  suivants 
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par  la  circulaire  du  ministre  de  l’intcricur,  du  1'"  sep- 
tembre 1812  (1)  : 

■ L’article  AG  ila  6 mai  1811,  fixe  clairement  les  attributions  do 
U Conseil  de  préfecture;  s’il  y a lieu  (y  est  il  dit)  à ce  que  la  cote  soit 
« n'duite  , le  Conseil  de  préfecture  prononcera  la  quotité  de  la 
» réduction , sauf  le  pourvoi  selon  les  lois.  Ce  Conseil  n’a  donc  à 
» connaître  que  des  réclamations  qui  ont  le  trop  imposé  pour  objet  : 
> ce  n’est  que  par  une  interprétation  erronée  de  cct  article  et  du  AA', 
U qu’on  a pu  renvoyer  aux  Conseils  de  préfecture  des  réclamations 
m fondées  sur  ce  que  tes  réclamants  n’ayant  point  fait  usafse  de  leurs 
X concessions,  en  avaient  encouru  la  déchéance  parles  dispositions 
n de  l’ancienne  loi , ou  sur  ce  qu’ils  proposaient  leur  renonciation 
» pour  se  soustraire  au  paiement  des  redevances  établies  par  la  loi 
X nouvelle. 

X Toutes  les  réclamations  sur  les  rcderanccs  fixes  doivent,  aux 
X termes  de  l’article  AA  du  décret,  être  remises  indistinctement  au 
X préfet  du  département  où  est  située  la  concession  ou  l’exploitation; 
X ce  magistrat  doit  leur  donner  la  suite  dont  elles  sont  susceptibles  et 
X prendre  l’avis  motivé  de  l'ingénieur  des  mines  ainsi  que  l’art.  AS  le 
X prescrit;  après  celle  instruction  préalable,  il  doit , scion  la  nature  de 
X leur  réclamation , on  la  renvoyer  an  Conseil  de  préfecture  s’il  ne 
X s’agit  que  de  slaluer  sur  une  réduction , on  à l’autorité  administra- 
X tivc  supérieure,  s’il  y a lien  de  statuer  sur  le  refus  de  se  soumettre 
X au  paiement  de  la  redevance,  par  le  motif  quelle  concessionnaire 
X a renoncé  à son  litre  de  concession;  dans  ce  dernier  cas,  il  doit 
X joindre  n l’envoi  de  celte  réclamation  son  avis  motivé  ainsi  que 
X toutes  les  pièces  de  l’instruction,  x 

Luc  autre  circulaire  du  Directeur  {général  des  Mines, 
du  19  mai  1813,  expose  que  l’étendue  d’une  concession , 
étant  déterminée  par  le  décret  qui  l’a  conftinv , ne  peut 
être  changée  que  par  un  décret  ultérieur  qui  détermine 
de  nouvelles  limites,  et  qu’ainsi,  c’est  à tort  que  quel- 
ques Conseils  de  préfecture  se  sont  crus  fondés  à pro- 
noncer soit  une  modération,  soit  un  dégrèvement  de  la 
redevance  fixe  sur  des  mines  dont  l’étendue  était  claire- 
ment spécifiée  par  les  actes  de  concession  (2). 


(I)  Circuhûrcs  cl  ÎTistrucliaru  du  Ministère  de  l’intérieur,  I.  II, 
p.  30A. 

(ï)  CiTCulairca  cl  nulructiona  du  Ministère  de  i’iiiléricur,  I.  Il , 
p.  456. 
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Ces  principes  ont  été  confirmés  d’une  manière  solen- 
nelle par  l’ordonnance  du  8 janvier  1817,  qui  a annulé 
un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Lozère,  lequel 
avait  prononcé  la  déchaîne  de  la  redevance  fixe  sur  les 
mines  de  plomb  de  8aint-Sanveur  avant  que  la  renoncia- 
tion à la  concession  de  ces  mines  eût  été  admise  et  pro- 
noncée suivant  les  lois. 

« Considfranl , dit  l’ordonnance,  que  le  Conseil  de  préfecture  en 
« déchargeant  les  concessionnaires  de  la  redevance  fixe  à laquelle  ils 
» étaient  imposés  pourlSH,  n'a  pas  fondé  sa  décision  sur  une  renon- 
a dation  faite  et  admise  conformément  aux  lois,  mais  qu’il  a établi, 
> dans  les  motifs  de  son  arrêté , le  fait  de  cette  renonciation  par  des 
a considérations  dont  l’examen  ne  lui  appartenait  pas  ; 
a Notre  Conseil  d’Etat  entendn , 
a Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
a Ast.  1 — L’arreté  du  Conseil  de  préfecture  du  département  do 

a la  Lozère,  du  23  juin  1812,  est  annulé; 

Ast.  2.  — Les  parties  sont  renvoyées  à se  pourvoir  devant  qui  de 
a droit,  pour  taire  prononcer  sur  le  fait  de  la  renonciation , sauf  à 
a elles  à présenter  ensuite  leurs  demandes  en  décharge  au  Conseil 
a de  prélecture  s’il  y a lieu  (I).  a 

IjC  Con.scil  de  préfecture  est  encore  incompétent  pour 
assigner  de  noûvelles  limites  à des  exploitants  on  con- 
cessionnaires qui  demandent  une  réduction  de  limites, 
et,  par  suite,  une  réduction  de  redevances.  C’est  ce  qui 
a été  décidé  par  l’ordounancc  du  5 décembre  1833,  qui  a 
annulé  un  arrêté  du  Con.seil  de  préfecture  de  la  Ixiirc, 
rendu  au  sujet  des  mines  de  plomb  de  Saint-Julicii- 
Molin-Molcttes  (2). 

a Considérant , dit  l’ordonnance , que  le  Conseil  de  préfectorc  dc- 
a vait  se  borner  à prononcer  la  quotité  de  la  réduction  de  la  rede- 
a vancc  pour  cause  de  cessation  des  travaux , qu’en  conséquence  il  a 
a excédé  sa  compélcncc,  en  assignant  de  nouvelles  limites  aux  mines 
a de  plomb  de  Sainl-Julicn-Holiu-Holcttcs.  a 


(1)  Sirey,  JuritpruJcncc  ibt  Contcil  d'État,  t.  Ill,  p.  170. 

(2)  Annales  des  Mines , St  série , t.  V , p.  7 1 2 , et  Dcluchc , 2'  série, 
I tl,  p.  GS2. 
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Enfin,  lorsqu’ anc  ordonnance  de  concession  contient 
une  erreur  dans  l’énonciation  de  l’étendue  du  périmètre 
concédé,  la  rectification  de  l’erreur  de  superficie  est  faite 
par  une  autre  ordonnance;  ainsi,  l’ordonnance  du  tU 
mars  1834  a été  rendue  pour  rectifier  l’article  1''  de  l’or- 
donnance de  concession  des  mines  de  lignite  de  Martigues 
et  de  Chùteau-Neuf-dcs-Martigues  (Bouches-du-Rhône), 
en  date  du  2G  décembre  1814 , en  ce  qui  concerne  l’énon- 
ciation de  l’étendue  de  cette  concession;  cette  étendue 
portée  dans  ledit  article  à 12  kilomètres  carrés,  81  hec- 
tares, a été  reconnue  n’être  que  de  G kilomètres  carrés, 
10  hectares  (1). 

Lorsqu’une  mine  concédée  est  inexploitée,  la  redevance 
fixe  n’en  est  pas  moins  due  par  le  concessionnaire  jusqu’à 
ce  que  le  retrait  de  la  concession  ait  été  prononcé  par  le 
chef  du  gouvernement  ; la  circulaire  du  Directeur  général 
des  Mines  du  2G  mai  1812  dit  à cet  égard  : 

■ L’étal  d’abandon  de  ces  mines  ne  détrnisant  pas  le  caractère  de 
» propriété  incommntable  que  la  loi  leur  a donné , les  concession- 
» naircs  no  peuvent  s’en  prévaloir  pour  se  dispenser  de  la  redevance 

> fixe , laquelle  frappant  sur  la  propriété  et  non  sur  les  produits , est 
» duc  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  renonciation  formelle  au  titre,  de  la  part 

> du  concessionnaire , avec  les  formalités  exigées  par  la  loi.  « 

Ajoutons  que  l’instruction  du  29  décembre  1838,  pour 
l’exécution  de  la  loi  du  27  avril  précédent,  s’exprime 
sur  le  même  sujet , dans  les  termes  suivants  (2)  : 

« Je  rappellerai  ici  qu’en  tout  état  de  cause , une  mine  même  non 
* exploitée , dés  qu’elle  a été  concédée , doit  rester  sur  les  rôles  de 
« la  redevance  iixe;  que,  d’après  la  loi  du  31  avril  1 810  et  le  décret 

> du  6 mai  181 1,  cette  redevance  est  une  charge  inhérente  à la  con- 

> cession,  qui  doit  subsister  tant  que  la  concession  cllc-mcmc  sub- 
« siste.  Lorsque  des  concessionnaires  ne  vcnicnl  plus  supporter  les 
» frais  d’une  exploitation  on  en  courir  les  clianccs,  ils  peuvent,  ou 
» renoncer  à leur  concession  qui  alors  redeviendra  disponible  et 


(I)  Annales  des  Mines,  ô'  série  , t.  VI,  p.  »80. 
(3)  Annales  des  Mines,  3'  série,  t.  XIV,  p.  602. 


1.^  mlcrancc  est 
dne  sur  mines 
ioexploib’^,  jii«- 
qu'il  ce  qu’il  y ail 
flrait  de  cuucm- 
éun. 
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» pourra  passer  en  d'aulrcs  mains , ou  demander  une  réduction  de 
« l’étendue  qui  leur  a été  concédée.  » 

Nous  terminerons  snr  la  redevance  fixe  en  faisant 
observer  que  cette  redevance  n’est  pas,  à proprement 
parler,  une  contribution,  attendu  qu’elle  n’est  pas  rt^glée 
cliaquc  année  par  le  bud^rct  de  l’Ktat  comme  les  contri-? 
butions  de  toutes  sortes,  qu’elle  est  déterminée  par  la  loi 
de  1810,  d’après  des  éléments  invariables,  et  n’est  point 
soumise  aux  mutations  annuelles  du  budget. 

Cette  manière  d’enxisager  la  redevance  fixe  a été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  juin 
18.30,  lequel  a décidé  que  la  redevance  fixe  n’étant  pas, 
comme  la  redevance  proportionnelle,  une  contribution 
directe,  ne  pouvait  pas  concourir  à la  formation  du  cens 
électoral,  eu  vigueur  à cette  époque  (1). 

Ijb  principe  d’une  redevance  sur  les  mines,  propor- 
tionnée au  produit  de  l'extraction , est  écrit  dans  l’article 
33  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

L’article  34  de  la  même  loi  dit  que  la  redevance  pro- 
portionnelle sera  une  contribution  annuelle  à laquelle 
les  mines  seront  assujéties  sur  leurs  produits. 

L’article  35  porte  que , 

« La  redevance  proportionnelle  sera  réglée,  chaque  année,  par 
» le  budget  de  l’Etat,  comme  les  autres  contributions  publiques  ; 
» toutefois  elle  ne  pourra  jamais  s’élever  au-dessus  de  cinq  pour  cent 
U du  produit  net.  Il  pourra  être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des 
» propriétaires  des  mines  qui  le  demanderont.  » 

Au  sujet  de  la  redevance  proportionnelle  et  de  son 
emploi,  l’instruction  ministérielle  du  3 août  1810  s’exprime 
de  la  sorte  (A,  S 12)  ^ 

« La  redevance  proportionnelle  imposée  sur  les  produits,  a pour 
* objet  en  ajoutant  la  somme  de  son  produit  à relie  de  la  redevanre 
» liic  , de  faire  face  aus  dépenses  de  l’administration  des  mines,  à 
» celles  des  rcclicrchcs,  ouvertures  et  mises  en  activité  de  raines 
> nouvelles,  ou  au  rétablissement  de  mines  anciennes.  » 


(I)  Sirey,  30- 1-207. 
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Le  chiffre  de  la  redevance  proportionnelle  ne  peut  pas  A»i<.nc  d-  i> 
s’élever  au-dessus  de  5 pour  "/„  du  produit  net  (art.  35 
de  la  loi).  Eu  conséquence,  pour  établir  l’assiette  de  la 
redevance  proportionnelle,  il  est  indispensable  d’établir 
auparavant  le  produit  net  imposable  des  mines. 

L’établissement  du  produit  net  imposable  comprend 
trois  opérations  distinctes  : la  déclaration  des  concession- 
naires, le  travail  du  Comité  de  proposition  et  le  travail 
du  Comité  d’évaluation  des  redevances. 

Aux  termes  de  l’instruction  ministérielle  du  3 août  ÜiVbralio»  des 
1810,  ies  propriétaires  de  mines  étaient  tenus  d’adresser 
au  préfet  du  département,  dans  la  première  quinzaine 
de  chaque  trimestre  de  l’année,  les  états  de  produits  de 
leurs  mines,  conformément  aux  modèles  qu’ils  auraient 
reçus  de  la  préfecture  avant  le  15  février  de  chaque 
année. 

Depuis  lors,  cette  disposition  a été  modifiée,  et  les 
exploitants  ne  sont  plus  tenus  que  de  fournir,  une  fois 
l'an,  la  déclaration  du  produit  net  de  leur  exploitation 
pendant  l’exercice  précédent.  L’article  27  du  décret  du  G 
mai  1811  s’exprime  de  la  sorte  à cet  égard  : 

« Les  exploitants,  concessionnaires  ou  asufrnitiers,  ou  leurs  ajant- 
» cause , seront  tenus  <lc  remettre  au  secrétariat  de  la  préfecture,  le 
« plus  tôt  possible  , pour  cette  année  et  pour  les  années  suivantes, 
a avantle  1»  mai,  la  déclaration  détaillée  du  produit  net  imposable 
V de  leurs  exploitations,  faute  de  quoi  l’appréciation  anra  lieu  d’of- 
> Gcc.  » 

Cette  déclaration  du  concessionnaire  doit  compren- 
dre deux  chapitres  distincts.  Au  chapitre  des  recettes , 
l’exploitant  doit  énoncer  cxpliciliment  : 

1"  La  quantité  de  matière  minérale  extraite  pendant 
l’exercice,  avec  indication  des  quantités  de  minerai  restant 
sur  le  carreau  de  la  mine  au  I"  janvier  et  au  31  décembre; 

2"  Iæs  quantités  de  matières  minérales  vendues  avec 
indication  des  prix  de  vente. 

Au  bas  de  la  colouiie  des  produits  des  ventes,  on  doit 
exprimer  le  total , qui  représente  le  produit  brut  de  la 
mine. 
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Au  chapitre  des  dépenses,  l’exploitant  doit  donner  le 
détail  de  toutes  les  dépenses  relatives  à l'exploitation 
opérc(»  pendant  rcxcrcice  correspondant,  mais  de  celles- 
là  seulement. 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  sujet,  et  nous  men- 
tionnerons, d'une  part,  les  catégories  de  dépenses  à 
admettre  en  signalant,  d’autre  part,  quelques  natures  de 
dépenses  qui  ne  doivent  pas  être  admises  en  défalcation 
du  produit  brut , et  que  plusieurs  exploitants  de  mines 
font  figurer  à tort  sur  leurs  déclarations. 

Les  déclarations  des  concessionnaires  sont  transmises 
par  le  préfet  à l’ingénieur  des  mines  qui  les  transcrit 
sur  les  états  de  redevances  à leur  colonne  correspon- 
dante, et  les  communique  aux  concessionnaires,  pour 
qu’ils  y apposent  leur  signature  à la  place  Indiquée. 

Voici  comment  s’exprime  le  decret  du  6 mai  1811  sur 
la  préparation  des  états  de  redevances  des  mines  : 

« Aiit.  1 1l La  matrice  de  râle  ponr  la  rrdevanee  proportionnelle 

* sur  les  mines  concédées  qui  sont  en  extraction,  sera  dressée  d’après 
» les  états  d’exploitation. 

V Ast.  t7.  — Il  y aura  un  état  d’exploitation  ponr  chaque  mine 
>>  concédée:  la  confection  en  sera  divisée  en  deux  parties,  savoir: 
» 1°  la  partie  descriptive;  3°  la  proposition  de  l'évaluation  du  produit 
■ net  imposalilc. 

» Art.  18.  — La  partie  descriptive  des  états  d'exploitation  sera  faite 
U par  l’ingénieur  des  mines  du  département,  apres  avoir  appelé  et 
X entendu  les  concessionnaires  et  leurs  agents , conjointement  avec 
a Ica  maires  et  adjoints  de  la  commune  ou  des  communes  snr  Ics- 
X quelles  s’étendent  les  concessions,  et  les  deux  répartiteurs  commu- 
X naux  qui  seront  les  plus  forts  imposés. 

X Elle  comprendra  le  nom  et  la  nature  des  mines , le  numéro  des 
X articles,  les  noms  des  Communes;  les  noms,  professions  et  demeures 
X des  concessionnaires,  possesseurs  ou  usufruitiers;  la  désignation 
X sommaire  des  ouvrages  souterrains  entretenus  et  exploités,  ainsi 
X que  celle  des  machines;  enfin,  la  désignation  des  bâtiments  et 
X usines  servant  â l’exploitation,  x 

En  fait,  les  états  do  redevances,  dressés  par  les  soins 
de  l’Admimslration  des  Mim.'s,  sont  de  deux  sortes, 
savoir  : 
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1°  Iæs  états  (Vcjrplnitation  cil  nombre  cpal  à celui  des 
mines  existant  dans  le  dt'partcmcut , et  qui  sont  soumis 
à l’examen  linal  du  Comité  d’évaluation,  lequel  y consigne 
sa  decision  ; 

2"  L’«ï«<  récapitulatif  par  mines  des  redevances  affé- 
rentes à chaque  département  qui  est  rempli  par  l’ingé- 
nieur des  mines , d'après  les  décisions  du  Comité  d'éva- 
luation. 

états  d’exploitation  comprennent  deux  parties  dis- 
tinctes : la  partie  descriptive  qui  forme  la  première  page 
de  l’état,  et  l'évaluation  du  produit  net  imposable  qui 
forme  le  verso. 

La  forme  de  ces  états  d’exploitation  a plusieurs  fois 
varié  depuis  1811.  Nous  donnons  à la  page  .353  le 
spécimen  du  modèle  adopté  aujourd’hui  pour  les  états 
d’exploitation  depuis  la  circulaire  du  12  avril  1839.  ( Voir 
le  modèle  n“  1 ). 

La  première  page  de  l’état , qui  forme  la  partie  des- 
criptive, n’est  pas  remplie,  dans  la  pratique,  par  le 
Comité  de  proposition,  comme  l’indique  l’article  18  du 
décret  du  6 mai  1811,  mais  bien  par  l’ingénieur  des 
mines,  qui  s’occupe  de  ce  travail  dans  sa  tournée  d’ins- 
pection, en  s’aidant  de  tous  les  renseignements  fournis 
par  l’état  des  lieux  et  par  les  plans  des  mines , pour  faire 
figurer  sur  cet  état  les  longueurs  et  volumes  des  puits, 
galeries  et  ouvrages  d’art  entretenus.  Ce  travail  de  des- 
cription de  la  mine  rentre  par  sa  nature  dans  les  attribu- 
tions de  l’ingénieur,  et  les  maires,  adjoints  et  répartiteurs 
qui  forment  avec  l’ingénieur  le  Comité  de  répartition,  et 
qui  sont  généralement  dépourvus  de  connaissances  sjié- 
cialcs  en  matière  d’art  des  mines,  restent  d’ordinaire 
étrangers  à la  confection  de  la  partie  descriptive  de  l’état 
d’exploitation,  qui  est  nne  opération  toute  technique. 

Cette  partie  descriptive  remplie , l’ingénieur  des  mines 
transcrit  au  verso  de  l’état,  à la  colonne  à ce  destinée,  la 
déclaration  détaillée  des  produits  et  dépenses,  faite  par 
l’exploitant,  en  la  faisant  signer  par  ce  dernier.  Cela  fait, 
le  Comité  de  proiiosition  commence  réellement  son  œuvre. 
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Trawil  iln  (>>•  Iæs  maires,  adjoints  et  répartiteurs  doivent  être  avertis 
nu  répartition.  par  le  préfet  de  l’époque  à laquelle  l’ingénieur  des  mines 
sera  rendu  sur  les  lieux  jmur  concourir  avec  eux  à l’œu- 
vre du  Comité  de  répartition  ou  proposition.  Voici  com- 
ment le  décret  du  G mai  1811  s’exprime  à cet  égard  : 

« Art.  20.  — Les  prefets  régleront  les  époqnes  auxquelles  les  ingj- 
t>  nicurs  des  mines,  maires,  adjoints  et  riipartiteurs  devront  se 
» réunir,  de  manière  que  la  partie  descriptive  des  états  d’exploitation 
■ et  la  proposition  d’évaluation  soient  achevées  sans  délai  cette  année, 
B ctquc,  par  la  suite,  elles  aient  subi,  avant  le  15  mai  de  cluque  année, 
B les  changements  qu’il  sera  nécessaire  d’y  faire  annuellement,  b 

Jjd  Comité  de  proposition  jircnd  connaissance  de  la  dé- 
claration des  concessionnaires,  et  il  consigne  ses  obser- 
vations sur  cette  déclaration,  tant  pour  la  partie  des 
recettes  que  pour  la  partie  des  dépenses.  Les  maires , 
adjoints  et  répartiteurs  qui  font  partie  de  ce  Comité,  sont 
à môme  de  fournir  des  renseignements  sur  l’extraction 
journalière , sur  les  ventes  locales , sur  les  prix  des  ma- 
tériaux et  de  la  main-d’œuvre  dans  la  localité,  etc.,  tons 
renseignements  précieux  comme  contrôle  du  dire  des 
concessionnaires.  L’ingénieur  des  mines  fournit  de  sou 
coté  des  renseignements  tecluiiques,  et  il  s’éclaire  des 
données  toutes  locales  fournies  par  les  autres  membres 
du  Comité. 

Les  membres  du  Comité  de  proposition  consignent  sur 
l’état  leur  estimation  du  produit  brut  de  la  mine;  ils 
consignent  de  môme  dans  la  colonne  qui  s’y  rapjwi’te  leur 
estimation  des  dépenses  faites,  et  ils  établissent  ainsi , par 
la  comparaison  du  produit  brut  et  des  dépenses,  le  pro- 
duit net  de  la  mine  qu’ils  transcrivent  sur  l'état,  en  le  fai- 
sant suivre  de  leurs  signatures. 

<ic  lin^é-  L’ingénieur  ordinaire  des  mines,  bien  qu’il  fasse  partie 
du  Comitc  de  proposition , doit  émettre  avec  détail  son 
avis  personnel  et  motivé  sur  la  déclaration  des  conces- 
sionnaires en  discutant  successivement  tous  les  articles 
de  déiienses  et  de  recettes.  On  comprend , eu  effet , que 
cet  avis  personnel  de  l'ingénieur  puisse  différer  de  celui 
déjà  émis  iwr  la  majorité  du  Comité  de  pi-ojwsitiou , et 
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puis , après  la  réunion  de  ce  Comité,  l’ingénieur  des  mines 
peut  avoir  recueilli  dans  ses  tournées  des  renseignements 
propres  à éclairer  le  (Comité  d’évaluation;  il  doit  réunir 
avec  soin  tous  ces  renseignements,  ainsi  que  cela  est 
ordonné  par  l'article  28  du  décret  de  1811,  et  les  consi- 
gner sur  l’état  d’exploitation,  à la  colonne  réservée  ad 
hoc. 

L’estimation  faite  par  l’ingénieur,  du  produit  brut  de 
la  mine,  doit  être  consignée  sur  l’état  après  celle  du  Comité 
de  proposition;  l’estimation  des  dépenses  classées  confor- 
mément à la  circulaire  du  12  avril  18i9  doit  aussi  être 
transcrite  à la  colonne  qui  s’y  rapporte,  avec  les  motifs  à 
l’appui.  Knfin,  l’estimation  du  produit  net  par  la  com- 
paraison du  produit  brut  et  des  dépenses , telle  qu’elle 
résulte  des  appréciations  personnelles  de  l’ingénieur,  doit 
être  également  transcrite  sur  l’état,  et  suivie  de  la  signa- 
ture de  ce  dernier. 

Les  états  d’exploitation  ainsi  préparés  sont  dressés  en 
triple  expédition  par  l’ingénieur  des  mines  qui  en  trans- 
met deux  expéditious  au  préfet , en  réservant  la  troisième 
pour  son  bureau. 

Ce  magistrat,  avant  de  soumettre  les  pièces  au  Comité 
d’évaluation,  doit  les  communiquer  au  Directeur  des 
contributions  directes,  conformémeut  à la  circulaire  du 
12  avril  1819.  Ce  fonctionnaire,  fournit  à son  tour  sou 
avLs  motivé  sur  la  déclaration  des  concessionnaires,  sur 
les  évaluations  du  Comité  de  proposition  et  sur  celle  de 
l’ingénieur,  et  il  transcrit  son  appcéciation  personnelle 
du  produit  brut  des  dépenses  et  du  produit  uct  aux 
places  indiquées  sur  l'état. 

L’avis  du  Directeur  des  contributions  étant  fourni , le 
préfet  convoque  le  Comité  d’évaluation  des  redevances, 
dont  la  composition  et  les  attributions  sont  réglées  par 
les  articles  21 , 25  et  2G  du  décret  du  G mai  1811  ainsi 
conçus  : 

a Akt.  21.  — Ce  Cninité  sen  composé  du  préfet,  de  deux  mnin- 
X bres  du  Conseil  général  du  département  nommés  par  le  préfet,  du 
n Directeur  des  contributions  et  de  l’Ingénieur  des  mines , et  de  deux 
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Rlat  n'Taiiitttlfltif 
par  mioca. 


>•  des  principaux  propriétaires  de  mines  dans  les  departements  où  il 
» y a un  nombre  d’exploitations  suffisant. 

■>  Ast.  35.  — Le  Comité  est  chargé  de  déterminer  les  éraloalions 
i>  déCnitivcs  du  produit  net  imposable  de  chaque  mine,  d'en  faire 
■ porter  l’expression  au  bas  de  chaque  état  d’exploitation,  à l’avant- 
» dernière  colonne  de  la  matrice  du  rôle,  et  d’arrêter  les  états  et 
» matrices. 

» Art.  36.  — Le  Comité  d’évaluation  procédera  aux  appréciations 
» du  produit  net  imposable,  soit  d’oflice,  soit  en  ayant  égard  aux 
Il  déclarations  des  exploitants  qui  les  auront  fournies.  » 

Les  conces-sionnaires  ou  exploitants  de  mines  ont, 
comme  on  voit , deux  représentants  au  sein  du  Comité 
d’évaluation  des  redevances,  pour  défendre  leurs  droits; 
aussi  peut-on  dire  que  le  mode  de  taxation  de  la  rede- 
vance proportionnelle  est  aussi  libéral  et  équitable  que 
possible. 

Le  Comité  d’évaluation  doit  être  convoqué  dans  le 
courant  du  mois  de  juin,  et  scs  délibérations  sont  consi- 
gnées dans  un  procès-verbal  détaillé , dressé  par  un  de 
scs  membres  (1). 

IjCS  décisions  du  Comité  d’évaluation  des  redevances, 
en  ce  qui  concerne  le  produit  brut,  les  dépenses  et  le 
produit  net,  sont  consignées  aux  places  indiquées  sur 
chaque  état  d’exploitation , et  les  signatures  des  membres 
du  Comité  sont  apposées  à la  suite  de  l’évaluation  du 
produit  net. 

Ces  décisions  sont  transcrites  sur  les  trois  expéditions 
des  états,  et  l’ingénieur  des  mines  s’occupe  ensuite  à 
dresser  l’état  récapitulatif  par  mines. 

Cet  état  récapitulatif  par  mines  comprend  toutes  les 
exploitations  souterraines  d’un  département,  et  il  est 
conçu  dans  la  forme  indiquée , page  35G , modèle  u°  2. 


(I)  Circulaire  du  13  avril  |S19. 
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MODiu  M-  I. 

REDEVAICE  PBOPORTIOHIIELLE  SUR  LES  HUES,  EXERCICE  18  . 


Mines  eonc^dëes  du  département  d 
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_ ETAT  d'exploitation,  pour  t exercice  18  , Ctravaux  et  pro- 
duits de  18  J,  de  la  mine  d , , commune 

d , canton  d , arrondissement  d 
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Noms, 
profeuiuns 
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et  demeures 
dr* 

expioitanl*. 
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HOMBRB  ET  ESPÈCES. 
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CuLage. 


Ha  chines. 

(Désigner  resoèce  et 
la  puissance  , evatut^i 
en  furce  de  eberal , di-sj 
machine*  h vapeur). 


Silualioo,  sombre,  nalurci 
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BXPLOITAIITS. 

Valaur  du  produit  brut , . 
Dépaniaa 

Reteou  net  imponbla . « . 

A le 

S^fuatwr*  de*  wpte^tenla  ( noms» 
M fnalité»  ). 

DB  PBOPOSITIOII. 
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L’ingénieur  des  mines  clét  cet  état  récajiitulatif  en  y 
faisant  figurer  les  cliiffres  admis  comme  produits  nets 
par  le  Comité  d’évaluation,  et  il  calcule  la  redevance 
proportionnelle  afférente  à chaque  mine  à 5 p.  °/o  du 
produit  net  en  y joignant  la  redevance  fixe  à 10  centimes 
par  hectare,  et  le  décime  additionnel  sur  les  deux  rede- 
vances, exigible  en  vertu  de  l’article  36  de  la  loi  de  1810, 
de  manière  à composer  la  redevance  totale. 

Dans  la  colonne  des  observations , l’ingénieur  fait  un 
rapproebement  des  redevances  de  l’année  avec  celles  de 
l’exercice  précédent,  pour  chacune  des  exploitations. 

Cet  état  recapitulatif  par  mine  est  dressé  en  triple 
expédition,  comme  les  états  d’exploitation.  Une  cxjiédi- 
tion  de  tout  le  travail  est  transmise  au  préfet,  pour  être 
communiquée  au  Directeur  des  contributions  directes 
qui  établit,  en  conséquence,  la  matrice  des  rôles  de 
chaque  mine;  la  deuxième  expédition  est  transmise  au 
ministre  des  travaux  publics  par  l’intermédiaire  de  l’in- 
génieur en  chef  des  mines,  qui  joint  scs  obvervations  h 
la  suite,  et  la  troisième  reste  dans  le  bureau  de  l’ingé- 
nieur  ordinaire. 

Outre  ces  états  de  redevances , l’ingénieur  des  mines 
doit  dresser  un  procès-verbal  de  séance  du  Comité  d’é- 
valuation des  redevances,  dont  copie  est  transmise 
au  ministre. 

Le  rôle  des  redevances  fixes  et  proportionnelles  une 
fois  dressé,  comme  il  a été  dit,  par  le  Directeur  des 
contributions,  le  percepteur  de  la  commune  où  la  mine 
est  située,  poursuivra  le  recouvrement  sur  les  rôles  déli- 
vrés par  le  Directeur  des  contributions , vérifiés  et  cer- 
tifiés par  le  préfet.  (Articles  40  et  41  du  décret  du 
6 mai  1811.) 

Lorsque  le  terrain  concédé  embrassera  plusieurs  com- 
munes, le  percepteur  de  la  commune  où  seront  situés  les 
les  bôtiments,  usines  et  maison  de  direction,  sera  seul 
chargé  du  recouvrement. 

Dans  les  premières  années  qui. ont  suivi  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  18(0,  alors  qu’il  existait  un  grand 


Rtyniinvm^nt 
U retlnram-e. 


Rni^nce  «tir 
Im>  miiH'»  uuti  cvu- 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  SEPTIEME. 


358 

nombre  de  mines  non  concédées,  la  redevance  pro- 
{lorÜonnclle  était  assise  et  perçue  sur  le  produit  net  de 
ces  exploitations  comme  sur  les  mines  concédées,  con- 
formément à l’article  30  du  décret  du  6 mai  181 1 ; il  y 
avait  seulement  une  matrice  de  rôle  séparée  pour  ces 
exploitations. 

On  aura  une  idée  de  la  nécessité  financière  qu’il  y 
avait,  en  1812,  d’asseoir  la  redevance  sur  les  mines  non 
concédées , en  songeant  qu’à  cette  époque,  sur  deux  cent 
soixante-une  mines  exploitées  en  France,  quatre-vingt- 
six  seulement  étaient  i^ularisées  par  des  actes  de  con- 
cession (1). 

Quant  au  droit  de  redevance,  au  profit  de  l’État,  sur 
les  produits  de  semblables  mines , exploitées  sans  con- 
cession , il  ne  saurait  être  contesté , et  la  circulaire  du  25 
mai  181 1 dit  justement  à cet  égard  : 

« Partoal  où  il  7 a exlraclion  l’impôl  est  exigible,  sauf  à régler 
» ensuite  les  droits  des  exploitants,  rar  il  serait  contraire  à l’ordre  et 
« à la  justice  que , parce  qu’on  s’est  arrogé  le  droit  d’exploiter  sans 
» la  permission  do  prince,  l'Etat  fut  obligé  de  renoncer  à celui  d'iiD- 
■ poser  un  rcs'cnu  que  la  loi  a déclaré  imposable,  a 

Aujourd'hui  les  mines  exploitées  et  non  encore  concé- 
dées sont  en  bien  petit  nombre  : nous  avons  dù  dire, 
néanmoins,  que  la  redevance  proportionnelle  est  due 
pour  les  mines  qui  sont  dans  ce  cas. 

Quant  à ce  qui  est  des  recherches  de  mines , pour  les- 
quelles un  permis  de  vente  des  produits  a été  accordé  par 
l’Administration,  nous  avons  exposé  an  chapitre  des 
recherches  qu’en  général  la  redevance  proportionnelle 
n’était  pas  perçue  sur  les  produits  de  ces  entreprises, 
sauf  les  cas  exceptionnels  oit  ces  produits  atteindraient 
une  importance  vraiment  majeure. 

Abnnnfmmt  pour  Aux  termes  de  l’article  35  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
purtiwtuielle.  il  peut  être  fait  un  abonnement  à la  redevance  propor- 


(1)  Cordicr,  JoartuUdeê  ilfiiut,  l.  XVXVI,  p.  321  , n»  215. 
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tionnellc  pour  ceux  des  propriétaires  de  mines  qui  en 
forment  la  demande. 

L’instruction  ministérielle  du  3 août  1810 expose  (A, 
$12)  que  la  durée  de  l’abonnement  n’excèdera  pas  cinq 
années  et  qu’il  pourra  être  renouvelé  après  ce  terme , et 
fixé  en  raison  de  l’état  des  exploitations  et  des  circon- 
stances qui  influent  sur  leur  activité. 

Quant  aux  formalités  à remplir  pour  obtenir  un  alion- 
nement  à la  redevance  proportionnelle,  elles  sont  indi- 
quées dans  les  articles  31  à 35  du  décret  du  G mai  181 1 
ainsi  conçus  : 

K Art.  si.  — Les  exploilanU,  coticcssionnaires  ou  non  conces- 
a sionnairca  qui  d^ireront  jouir  de  la  faveur  do  l’abonneroent,  dr- 

> poseront,  dans  le  délai  d’un  mois  après  la  publication  du  présent 
» décret,  pour  les  années  tSII  et  tSIS,  et  pour  les  années  ullé- 
a ricnres  avant  le  1 5 avril , au  secrétariat  de  la  préfecture  de  leur 
B département , leur  soumission  appuyée  de  motifs  détaillés  : il  leur 
Il  en  sera  délivré  un  reçu. 

» Faute  par  ces  exploitants  de  déposer  leur  soumission  dans  le 
» délai  prescrit , ils  seront  imposes  proporlionnellemenl  à leur  revenu 

> net  présumé,  comme  il  est  dit  an  titre  précédent. 

a Art.  33.—  Les  soumissions  d’abonnement  pour  1811  et  1813 
B pourront  être  acceptées , sur  l’avis  des  préfets,  par  le  Directeur 
a général  des  Mines,  d’après  une  estimation,  faite  sur  les  renseigne- 
B ments  indiqués  à l’article  38,  du  produit  des  mines  pour  Ics- 
u quelles  sera  proposé  l’abonnement. 

B Art.  33.  — Pour  les  années  1815  et  suivantes,  les  soumissions 
a d'abonnement  seront  acceptées,  modifiées  ou  rejetées,  après  avoir 
U pris  l’avis  du  Comité  d’évaluation , lorsque  les  opérations  prescrites 
B an  titre  n auront  eu  lieu. 

B Art.  si.  — Les  abonnements  seront  approuvés,  savoir  : 

B Par  le  préfet,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  quand  l’évalua- 
a lion  du  revenu  net  donnera  une  redevance  au-dessous  de  1 ,000  fr.. 

B Par  le  ministre  de  l’intérieur,  sur  le  rapporldu  Directeur  général^ 
a quand  la  redevance  sera  au-desssus  de  1,000  jusqu’à  5,000  fr.; 

B El,  au-dessus  de  3,000  fr.,  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat 

B Art.  33.  — L’état  certifié  des  abonnements  qui  auront  été  admis 
B sera  transmis  au  Directeur  des  contributions  pour  être  employé 
B sur  le  rdle;  il  accompagnera  le  mandement  qui  sera  annuellement 
B délivré  par  le  préfet  pour  l’imposition  de  la  redevance  propor- 
B tionnellc.  b 
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Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  lorsqu’une  soumission 
d'abonnement  est  faite,  l’avis  du  Comité  d’évaluation  des 
redevances  est  pris,  dans  tous  les  cas,  conformément  à 
l'article  33  du  décret,  et  la  composition  mixte  de  ce 
Coniité  assure  aux  demandeurs  que  leurs  justes  intérêts 
seront  entendus  et  discutés. 

Lorsque  l’abonnement  est  accordé,  l’exploitant  n’en 
est  pas  moins  tenu  de  fournir  tous  les  ans , pendant  la 
période  de  l’abonnement , la  déclaration  des  produits  et 
dépenses  de  sa  mine,  exigée  i»r  l’article  27  du  décret 
de  1811,  et  l’ingénieur  des  mines  doit,  de  son  côté, 
apprécier  chaque  année  cette  déclaration,  en  consignant 
scs  observations  sur  l’état  d’exploitation  tout  comme  s’il 
n’y  avait  pas  d’abonnement.  Ces  déclarations  annuelles 
des  exploitants,  accompagnées  chaque  fois  des  obser- 
vations de  l’ingénieur,  doivent  fournir,  on  le  comprend, 
des  documents  précieux,  destinés  à éclairer  l’Adminis- 
tration à la  Un  de  la  période  d’abonnement,  lorsqu’il 
s’agira  de  statuer  sur  sou  renouvellement.  Quant  au 
Comité  de  proposition,  il  doit  aussi  donner  sou  avis,  à 
titre  de  renseignement,  dans  la  même  occasion  (circu- 
laire du  12  avril  1819);  ajoutons  seulement  que  pendant 
toute  la  période  de  l’abonnement , le  Comité  d'évaluation 
n’a  pas  à s’occuper  des  mines  abonnées  à la  redevance 
proportionnelle. 

L’article  37  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte  que  les 
réclamations  à fui  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à l’éga- 
lité proportionnelle,  seront  jugées  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture. 

Le  dégièvcment  sera  de  droit,  ajoute  la  loi,  quand 
l'exploitant  justifiera  que  la  redevance  excède  5 p.  °/o  du 
produit  net  de  son  exploitation. 

Les  réclamations  dont  il  est  question  dans  cet  article, 
sont  celles  qui  .sont  fondées  sur  une  prétendue  surcharge, 
et  il  était  naturel  de  les  faire  juger  par  le  tribunal  admi- 
nistratif, juge  ordinaire  des  questions  de  ce  genre. 

Mais  il  est  une  autre  nature  de  demandes  que  la  loi  de 
1810  a prévues,  puisque,  par  l’article  36,  elle  met  à la 
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disposition  du  ministre  de  l’intérieur  les  10  centimes  ad- 
ditionnels de  redevances,  lesquels  fonnerout  nn  fonds  de 
non  valeur  pour  degri-vement  en  faveur  des  propriétaires 
de  mines  qui  éprouveront  des  pertes  ou  accidents.  Ces 
sortes  de  demandes  s’adressent  à la  bienveillance  du 
gouvernement  pour  obtenir  une  faveur  et  non  pas  la 
satisfaction  d’un  droit  ; on  conçoit  des  lors  que  le  gou- 
vernement est  seul  competent  pour  statuer  sur  des 
questions  pareilles  qui  sortent  des  attributions  générales 
des  Conseils  de  préfecture. 

L’instruction  ministérielle  du  3 août  dit  à cet  égard 
(A,  S 12): 

« Lors([uc  des  accidents  de  force  majeure  qui  ne  résulteront  pas  de 
« négligence  ou  d'impéritie  dans  l’exécution  du  mode  d’exploitation, 
» on  lorsque  des  motifs  d’cnconragcmcnls  pour  des  travaux  diffieiles 
a donneront  lieu  à ce  qu’il  ^oit  fait  une  remise  sur  la  redevance 
» proportionnelle,  les  demandes  seront  adressées  aussi  au  préfet  du 
» département,  et  l’affaire  sera  instruite  dans  la  même  forme  que 
» pour  les  demandes  en  dégrèvement,  mais  avec  cette  diflérenec,  que 

> l’approbation  du  gouTernement  est  indispensable  dans  ce  cas,  et 

> que  par  conséquent  il  est  statué  par  un  decret,  sur  le  rapport  du 

> ministre  et  l’avis  de  l’Administration  générale  des  Mines,  u 

L’instruction  des  demandes  en  dégrèvement  de  la  re- 
devance proportionnelle  pour  motif  de  surcharge,  est 
réglée  par  les  articles  suivants  du  décret  du  G mai  181 1 : 

« Art.  47.  — I.cs  exploitants  concessionnaires  ou  non  concession- 
■ naircs  qui  se  croiront  trop  imposés  <à  la  redevance  proportionnelle, 
U se  pourvoiront  également  pardevant  le  préfet. 

« Art.  48.  — I,e  préfet  enverra  les  réclamations  an  sous- préfet 
» de  l’aiTondisscmenl,  auDirccteurdescontrilmtionsetàringénieur 
X des  mines,  pour  avoir  leur  avis;  il  enverra  aussi  au  maire  de  la 
» commune,  ponr  avoir  l’avis  des  répartiteurs  qui  auront  été  en- 
» tendus  selon  l’article  18,  et  il  soumettra  le  lont  au  Conseil  de 

> préfecture,  qui  prononcera  sur  la  réduction  de  la  cote. 

» Art.  49.  — Si  les  sons-préfet.  Directeur  des  contributions  et 
» ingénieur  des  mines  ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe,  denx  experts 
» seront  nommés,  l’un  par  le  préfet  et  l’antre  par  le  réclamant.  A 
n l’époque  fixée  par  le  préfet,  ces  experts  se  rendront  sur  les  lieux 
» avec  le  conlrdlcur  des  contributions  ; et , en  présence  de  l’ingénieur 
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■ des  mines  et  da  réelamant  on  de  son  fondd  de  ponroir,  ils  vérilic- 
» font  les  faits  exposés  dans  la  réclamation,  et  rccliGeront,  s'it  y a 
a lien , l’appréciation  du  revcnn  net  de  rcxploilalion. 

« Art.  50.  — Le  contrôleur  des  conlribations  rédi);cra  un  procés- 
» verbal  des  dires  des  experts  et  des  parties  intéressées;  il  y joindra 
* son  avis,  ainsi  que  celui  de  l'ingénieur  des  mines,  et  adressera 
B le  tout  au  sous-préfetj  qui  le  transmettra  an  préfet. 

B Le  Conseil  de  préfecture,  après  avoir  vu  l’avis  du  Directeur  des 
> contributions,  prononcera  sur  la  réclamation,  sauf  le  pourvoi, 
» comme  il  est  dit  à l'article  46. 

■ Art.  51.  — Les  frais  d’expertise,  de  présence  et  de  vérification 
a seront  réglés  par  le  préfet. 

a Art.  52.  — Quand  la  réclamation  aura  été  reconnue  mal  fondée , 
B les  frais  seront  supportés  par  le  réclamant.  / 

B Art.  53.  — Si  elle  est  reconnue  fondée,  les  frais  seront  pris  sur 
a la  portion  du  fonds  de  non  valeur,  mise  à la  disposition  du  préfet, 
a ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après,  a 

Le  Conseil  de  préfecture  ne  prononce  pas , comme  on 
voit,  d’une  manière  définitive,  sur  les  demandes  en  dé- 
dégrèvement  de  la  redevance  proportionnelle  pour  motif 
de  surcharge,  et  la  partie  réclamante  peut  recourir  au 
Conseil  d’État  par  nue  requête  au  contentieux . Ce  recours, 
conforme  à nos  lois  administratives , est  particulièrement 
désigné  par  l’article  'iG  du  décret  du  G mai  1811. 

Quant  [aux'demandcs  eu  dégrèvement,  à titre  de  se- 
cours, formées  après  un  accident  extraordinaire,  elles 
sont  instruites  conformément  aux  articles  54,  55  et  56 
ainsi  conçus  : 

B Art.  54.  — Lorsque,  par  des  événements  extraordinaires,  un 
B exploitant  aura  éprouvé  des  pertes,  il  adressera  sa  pélilion  délailléc 
a au  préfet,  qui  la  renverra  à l’ingénieur  des  mines. 

B L’ingénieur  se  transportera  sur  les  lieux,  vériGcra  les  faits  en 
B présence  des  maires,  constatera  la  quotité  de  la  perle  cl  en  adres- 
B sera  un  procès-verbal  détaillé  au  préfet , qui  prendra  l'avis  du  sous- 
B préfet  de  l'arrondissement  et  du  Directeur  des  contribulions. 

B Art.  55.  — Le  préfet  réunira  les  dilTércntcs  demandes  qui  lui 
B auront  été  faites,  dans  le  cours  de  l’année,  en  remises  et  modération; 
B et  l’année  expirée , il  fera  entre  les  contribuables  dont  les  réclama- 
B tions  auront  été  rcconnnes  justes  et  fondé-cs , la  distribution  des 
B sommes  qu'il  pourra  accorder  sur  les  fonds  de  non  valeur  mis  à 
B sa  disposition. 
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U Aiit.  56.  — L’éUt  de  dUtrilmlion  sera  cnTo;^  au  Directeur 
» général  des  Mines,  pour  être  soumis  au  ministre  de  l’intérieur  et 
■>  recevoir  son  approbation.  « 

Pour  ce  qui  est  des  moyens  de  faire  face  aux  dégrève- 
ments de  redevance , il  sont  déterminés  de  la  manière 
suivante  par  l’article  57  du  décret  : 

« Sur  les  dix  centimes  imposés  additionncllcmcnt  à la  redevance 
a proporlionneilc , moitié  est  mise  à la  disposition  des  préiels  pour 
» être  employée  aux  frais  de  confection  des  états,  tableaux,  matrices 
s et  râles,  aux  déctiarges  et  rédactions,  remises  et  modérations , 
» ainsi  qu’aux  frais  d'expertise  et  de  vérification  des  réclamations  en 
a dégrèvement;  l’antre  moitié  restera  à la  disposition  particulière  du 
» ministre  de  l’intérieur,  et  sera  destinée  principalement  à accorder 
s des  suppléments  de  fonds  aux  départements  auxquels  le  maximum 
» des  centimes  additionnels  ne  suffirait  pas  pour  faire  face  aux 
a dépenses  précédemment  énoncées,  et  à accorder  des  remises  et 
a modéralioos  extraordinaires  aux  départements  où  les  exploitations 
a auraient  éprouvé  des  accidents  majeurs,  a 

La  di.stinction  des  deux  sortes  de  demandes  en  dégrè- 
vement de  redevance  et  l'indication  des  moyens  finan- 
ciers d’y  faire  face  sont  clairement  exposées,  dans  les 
termes  suivants , par  la  circulaire  du  Directeur  général 
des  Mines  du  28  juin  1820  (l)  ; 

« Parmi  les  réclamations  qui  peuvent  être  formées  par  les  exploi- 
a tants , il  ne  faut  pas  confondre  les  demandes  faites  à l'cITct  d'obtenir 
a des  secours  pour  pertes  considérables,  éprouvées  par  suite  d’acci- 
a dents  majeurs , avee  les  réclamations  en  dégrèvement  pour  cause 
a de  surtaxe.  Ces  dernières  doivent  être  jugées  par  le  Conseil  de 
a préfecture,  et  instruites  d’après  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
a des  11  à 53,  du  décret  du  6 mai  ISII.  Les  premières,  au  contraire, 
a doivent  être  instruites  eonformément  à l’article  51  du  même  décret, 
a et  elles  peuvent  donner  lieu  à trois  espèces  de  discussions  dilTérentcs, 
a savoir  : 

a t»  si  la  perte  est  peu  considérable,  il  y a lien  seulement  à 
a accorder  une  remise  ordinaire  à prendre  sur  les  cinq  centimes 


(l)  Circulatrti  cl  initructiana  du  ministre  de  l’intérieur,  t.  IV, 
P 58. 
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Il  ddparicmentaax  dont  le  préfet  pent  disposer,  et  qui  proTiennent  de 
> la  moitié  des  dix  centimes  imposés  en  sus  des  redcranccs  pour 
» fonds  de  non  s'aicnr.  Le  préfet  prend,  à cet  égard,  un  arrêté  qui 
» est  adressé  au  Directeur  général  des  Mines , pour  être , s'il  y a lien, 
» proposé  par  re  dernier,  à l’approLalion  du  ministre  des  finanres; 

» S“  Si  la  perte  est  considérable,  il  y a lieu  à deux  décisions  dis- 
» tinctes  ; la  première  épuise,  dans  la  forme  qui  vient  d’être  expli- 
» qnéc  ci-dessus,  les  cinq  centimes  du  préfet;  la  scronde  a pour 
s objet  d'accorder  une  remise  extraordinaire  sur  les  cinq  centimes 
» généraux  réservés  par  l’article  57  du  décret  cité  ci-dessus,  au 
» ministre  de  l'intérieur.  Le  préfet  donne  son  avis,  en  forme  d'arrêté, 
a sur  les  propositions  des  ingénieurs,  et  après  que  les  fonnalilés 
U prescrites  par  l'article  SI  du  même  décret  ont  été  remplies,  le 
s ministre , sur  le  rapport  du  Directeur  général  des  Mines  , accorde 
» le  secours,  s’il  y a lien; 

> 5<>  Lorsque  les  deux  modes  précédents  n’oITrent  pas  des  moyens 
» de  secours  sufCsammcnt  proportionnés  à l’énormité  des  pertes 
a éprouvées,  l’ingénieur  peut  présenter  une  troisième  proposition 
a distincte  et  séparée  des  premières , savoir  : de  faire  à l’exploitant 
a l’application  de  la  faveur  spérifiéc  en  l'article  SS  de  la  loi  du  21 
a avril  l8lo,c’rsl-à-dircd’uncremisedcla  redevance  proportionnelle 
B ponr  un  nombre  d’années  déterminé.  Celte  remise  est  accordée  par 
a Sa  Majesté  dans  les  formes  ordinaires,  a 

Le  mode  financier  de  subvenir  aux  décharges  et  dégrè- 
vements de  redevance  a depuis  été  modifié  par  l’ordou- 
nancc  du  19  novembre  I8’28  (1): 

a Considérant,  dit  cette  ordonnance,  que  les  cinq  centimes  de  non 
a valeur  qui,  dans  un  grand  nombre  de  départements,  excèdent 
a les  besoins,  ne  snfliscnt  pas  dans  plusieurs  autres  pour  couvrir  les 
a dépenses,  et  qu’il  importe  de  donnera  tous  les  départements  les 
a moyens  d’assurer  celle  partie  du  service , 
a Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
a Ast.  1».  — A compter  de  (829,  il  sera  formé  du  produit  des 
a cinq  centimes  de  non  valeur  des  redevances  fixes  et  proportion- 
a ncllcs  sur  les  mines,  un  fonds  commun  dont  la  distribution  sera 
a faite  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finanres  entre  les 
a divers  départements  où  ces  mines  existent,  en  raison  de  l’impor- 
a tance  de  leurs  besoins,  a 


(I)  BuUclin  de»  Loû,  8<  série,  t.  IX,  n°  262. 
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En  résumé,  les  demandes  en  dégrèvement  de  rede- 
vances proportionnelles , à titres  de  secours , sont  tou- 
jours adressées  au  préfet  qui  les  instruit  comme  il  a été 
dit,  et  les  transmet  à l’Administration  supérieure  avec 
son  avis,  en  forme  d’arrêté.  L’orsqu’on  peut  satisfaire  à 
ces  demandes  à l’aide  des  10  centimes  de  non  valeur,  une 
décision  ministérielle  suffit  pour  accorder  le  dt^rève- 
ment  ; observons  seulement , à cet  égard , que  5 centimes 
du  fonds  de  non  valeur  sont  centralisés  entre  les  mains 
du  ministre  des  finances  (1),  tandis  que  les  autres  5 cen- 
times sont  à la  disj^sition  particulière  du  ministre  des 
travaux  publics,  qui  remplit  les  fonctions  atliibuées  au 
ministre  de  l'intérieur  par  le  décret  de  1811. 

Loi-squc  les  10  centimes  de  non  valeur  ne  suffisent 
point,  la  remise  en  tout  ou  partie  de  la  redevance 
proportionnelle  est  accordée , pour  le  temps  qui  est  jugé 
convenable,  par  un  acte  du  chef  du  gouvernement,  et 
cela  eu  vertu  de  l’art.  38  de  la  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

c Le  gouTerncnieiit  accordera,  s’il  y a lien,  pour  les  ciploitations 
» qn’il  en  jugera  susceptibles,  et  par  un  article  de  l'acte  de  concession, 
» ou  par  un  décret  spécial  délibéré  en  Conseil  d’Etat,  pour  les  mines 
» déjà  concédées,  la  remise  en  toutou  partie  du  paiement  de  la  rede- 
» vancc  proportionnelle,  pour  le  temps  qui  sera  jugé  convenable;  et 
> ce,  comme  encouragement,  en  raison  de  la  difflculté  des  travaux  : 
» semblable  remise  pourra  aussi  être  accordée  comme  dedommage- 
» ment , en  cas  d'accident  de  force  majeure  qui  surviendrait  pendant 
9 l'cxploilation.  > 

On  peut  citer  plusieurs  exemples  de  pareilles  remises  de 
la  redevance  proportionnelle,  faites  en  vertu  du  jtrécédent 
article. 

Ainsi,  l’ordonnance  du  13  avril  1828  a fait  remise  aux 
cemcessiotinaires  des  mines  de  plomb  et  d'argeut  de 
Villefnrt  et  Vialas,  de  la  redevance  proportionnelle  pen- 
dant quinze  années.  Cette  remise  a été  faite  à la  charge, 
par  les  concessionnaires,  d’achever  dans  le  plus  court 


(1)  Ordonnance  du  to  novembre  tsâg,' 
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délai  possible,  nnc  galerie  d'écoulement  de  900  mètres  (I  ). 

De  même,  rordoiinanee  du  30  juin  1830  a fait  remise 
à la  Compagnie  Dcshours-Farcl , proprietaire  des  mines 
de  houille  de  Cavaillac  (Gard),  de  la  redevance  propor- 
tionnelle pendant  di\  années  (2). 

Le  7 février  1833,  une  ordonnance  royale  a accordé, 
pour  un  an , la  remise  de  la  redevance  proportionnelle 
sur  les  mines  de  houille  de  Montrelais  (Loire-Inférieure), 
sous  la  condition  de  reprendre  le  fonoement  de  deux 
puits  (3). 

Une  ordonnance  du  17  mars  1834  a accordé  aux  con- 
ces.slonnaires  des  mines  du  Creuzot  la  remise  de  la  rede- 
vance proportionnelle  à laquelle  ces  mines  étaient  assu- 
jéties  pour  l’exercice  1833  (4). 

Le  31  mai  1835,  une  ordonnance  a fait  remise  de 
la  redevance  proportionnelle,  pour  cinq  années,  au 
propriétaire  de  la  minière  conaidéc  de  lignite  pyrito- 
alumincux  et  de  Tusinc  vitriolique  de  Bourg  et  Comin 
(Aisne);  la  même  ordonnance  a rejeté  la  demande  en 
remise  de  redevance  des  propriétaires  des  minières  con- 
cédées d’Urccl  et  de  Chaillevet  (5). 

Le  15  juin  1835,  une  ordonnance  a fait  remise  de 
la  redevance  proportionnelle,  pour  dix  années,  aux 
concessionnaires  des  mines  de  houille  de  Schœnecken 
(Moselle)  (6). 

Le  6 juin  1836,  une  remise  de  la  redevance  proimrtiou- 
nelle,  pour  dix  années,  a été  accordée  aux  concessionnaires 
de  la  mine  de  houille  de  Bcrtliolène  (Aveyron),  etc.  (7). 

Tlfstinatîon  da  La  destination  du  produit  des  deux  redevances  était 

produit  de»  d«ut 
rcdrrBnrcs. 


(1)  Atmaht  det  2'  série,  I.  VI,  p.  1J9. 

(2)  Annalea  dea  Minea,  2‘  série,  t.  VIII,  p.  SOI 
(S)  AtmaUa  dea  Minea , S'  série , I.  IV,  p.  512. 
(1)  Annalea  dea  Miiua , 3'  série , t.  VI , p.  559. 

(5)  Annalea  dea  Minea , S«  série,  I.  VII,  p.  658. 

(6)  Anaialcadea  Minaa,  3«  série,  1.  VIII,  p.  597. 

(7)  Annalea  dea  Minea,  !•  série,  t.  IX,  p.  688. 
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primitivement  réglée  par  l'article  39  de  la  loi  du  21  avril 
1810  qui  est  ainsi  conçu  : 

« te  prodait  de  la  rcdcTancc  fiic  cl  de  la  redevance  proporlion- 
m nelle  formera  un  fonds  spécial,  donl  il  sera  tenu  nn  compte  parlicu- 
a lier  au  Trésor  public , et  qui  sera  appliqué  aux  dépenses  de  l'admi- 
u nisiratioii  des  mines,  et  à celles  des  recherches,  ouvertures,  mises 
« en  activité  des  mines  nouvelles  ou  rétablissement  des  mines  an- 
« ciennes.  » , 

Dans  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  promulga- 
tion de  la' loi  de  1810,  le  produit  des  deux  redevances 
formait,  en  effet,  un  fonds  spécial,  et  les  Directeurs 
des  contributions,  ainsi  que  les  Receveurs  généraux,  en- 
voyaient mensuellement  au  Directeur  général  des  Mines 
un  bordereau  de  leurs  recouvrements  des  redevances  et 
de  leurs  versements  au  Trésor  ; mais  par  suite  du  nou- 
veau système  introduit  dans  les  finances  en  1815,  les 
fonds  spéciaux  furent  détruits  et  les  redevances  et  reve- 
nus des  mines  ont  été  confondus  dans  les  produits  géné- 
raux de  l’État;  depuis  cette  époque  aussi,  les  bordereaux 
mensuels  ont  été  supprimés,  et  U a suffi,  pour  la  compta- 
bilité , de  transmettre  chaque  année  à l’Administration 
supérieure  un  état  indicatif  et  détaillé  du  montant  des 
rôles  des  redevances  fixes  et  proportionnelles.  C’est  ce  qui 
résulte  de  la  circulaire  du  Directeur  général  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines  du  IG  septembre  1815  (1). 

Nous  avons  développé  avec  détail  le  modo  d’établisse- 
ment de  la  redevance  proportionnelle  ; il  nous  reste 
maintenant  à exposer  divers  principes  admis  dans  la  pra- 
tique de  l’assiette  de  cette  redevance.  Eu  ri^gle  ordinaire, 
la  redevance  proportionnelle,  pour  cliaque  exercice,  s’éta- 
blit sur  le  revenu  net  de  l’exploitation  pendant  l’exercice 
précédent.  Ce  mode  de  procéder  est  le  plus  équitable , 
puisqu’il  permet  d’asseoir  la  base  de  la  redevance  sur 
des  faits  accomplis,  pleinement  discutables,  et  non  point 
sur  des  éventualités  incertaines. 


(I)  Cirenliire  du  ministre  de  l’intéricar,  t.  II,  p.  573. 
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Néanmoins,  pour  la  première  année  de  l’exploitation, 
comme  il  serait  préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor  de 
renvoyer  à un  an  l’acquittement  d’un  impôt  dù  par 
l’exploitant,  la  redevance  proportionnelle  doit  s'établir 
exceptionnellement  sur  le  revenu  net  présumé  de  l’exer- 
cice courant  (I). 

Il  en  sera  de  même  si  une  mine  dont  l’exploitation  était 
suspendue,  vient  à être  exploitée  de  nouveau. 

Ia  redevance  proportionnelle  s’établit  sur  le  revenu 
net  de  la  mine,  pendant  un  exercice  distinct,  sans  tenir 
compte  des  déficits  antérieurs;  de  telle  sorte  que  lors- 
qu’une mine  a été  en  perte  pendant  un  exercice , et  n’a 
pas  dû  conséquemment  être  imposée  û la  redevance 
proportionnelle,  l’année  suivante,  il  n’y  a plus  lieu 
désormais  de  porter  en  ligne  de  compte  le  déficit  du 
précédent  ou  des  précédents  exercices.  Ce  principe  est 
conforme  aux  règles  générales  admises  en  matière  d’im- 
pôt foncier;  il  est  conforme,  en  outre,  aux  dispositions 
du  décret  du  6 mai  1811 , qui  portent  que  les  états  an- 
nuels d’exploitation  forment  la  base  du  travail  pour 
l’établissement  de  la  redevance  proportionnelle;  on 
en  trouve  une  application  dans  la  décision  de  31.  le 
ministre  des  travaux  publics , du  28  février  1835 , rendue 
relativement  aux  mines  de  cuivre  de  Cbessy  et  Sainbel, 
d’après  l’avis  du  Conseil  général  des  Sliiies  (2). 

De  ce  principe,  il  suit  que  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement d’ouvrages  nécessaires  à l’exploitation  doivent 
être  précomptées  en  totalité  pour  l’année  dans  laquelle 
elles  auront  été  faites,  sans  pouvoir  donner  lieu  à un 
report  ou  à un  prèle  veinent,  par  annuité.s,  dans  le  cas  où 
elles  excéderaient  la  valeur  du  produit  brut  (3);  il  suit 
également  que,  |Knir  la  première  année  de  l’exploitation 
d’une  mine,  la  redevance  proportionnelle  doit  s’établir 


(1)  Circulaire  du  12  avril  1849. 

(2)  De  Cheppc,  Avnalet  de»  Minet,  série,  t.  XIII,  p.  7S5. 
(5)  Circulaire  du  12  avril  1849. 
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sans  avoir  égard  au\  dépenses  faites  avant  l'institution 
de  la  concession. 

Ixirsqu’uu  concessionnaire  aura  éprouvé  une  perle 
considérable  pendant  un  exercice,  s’il  veut  obtenir  uu 
dégrèvement  de  la  redevance  proportionnelle  pour  l’exer- 
cice suivant , il  devra  former  auprès  du  préfet  une  de- 
mande en  remise,  à titre  de  secours,  conformément  à 
l'article  54  du  décret  du  6 mai  1811. 

Les  concessions  de  mines  forment  par  leur  nature  des 
propriétés  distinctes , soumises  individuellement  aux  re- 
devances fixes  et  proportionnelles.  Lors  donc  que  le  même 
individu  possède  deux  concessions  de  mines , il  y a beu 
d’établir  la  redevance  proportionnelle  sur  le  revenu  net 
afférent  à chacune  d’elles,  de  même  que  lorsque  deux 
usines  ou  manufactures  distinctes  sont  possédées  par  le 
même  propriétaire , on  établit  séparément  une  cote  d’im- 
position pour  chacune. 

Disons  à l’appui  de  ces  considérations  de  droit  que  si 
le  contraire  était  admis , et  si  l’une  des  concessions  était 
en  perte  pendant  que  l’autre  est  en  bénéfice , le  Trésor 
serait  frustré  de  tout  ou  partie  des  droits  légaux  qu’il 
possède,  sur  les  produits  de  la  mine  en  bénéfice,  ce  qui 
est  inadmissible. 

On  trouve  une  application  de  ce  principe  dans  deux 
décisions  du  ministre  des  finances , des  8 mars  et  8 mai 
1835,  relatives  aux  redevances  des  mines  de  cuivre  de 
Cbcssy  et  de  Sainbcl  (1). 

Hormis  le  cas  d’abonnement,  la  redevance  proportion- 
nelle, payée  chaque  année,  doit  être  proportionnée  aux 
produits  de  l'extraction,  conformément  à l’article  33  de 
la  loi  du  21  avril  1810.  Lors  donc  qu’une  mine  est  affer- 
mée, on  ne  doit  pas  considérer  le  taux  du  fermage  comme 
le  revenu  net  imposable  de  la  mine,  et  il  faut  établir  ce 
revenu  comme  si  la  mine  n’était  pas  en  ferme;  il  peut 
arriver,  en  effet , (jue  le  fermier  soit  en  perte , et  alors  il 


(I)  De  Cheppf,  -Innalci  ilca  Hlino,  S'  série,  I.  Mil,  p.  7îG. 
I.  il 
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ne  serait  pas  équitable  de  considérer  le  taux  du  fermage 
comme  le  chiffre  du  revenu  réel  ; d’autre  part , il  arrivera 
le  plus  souvent  que  ce  taux  sera  inférieur  au  revenu 
net,  et  alors  on  frustrerait  injustement  le  Trésor  d’une 
partie  de  ses  droits  sur  les  produits  de  l’extraction  effec- 
tive (I). 

cuuiiwami  du  L’établissement  de  la  redevance  proportionnelle  sur  une 

mine  comprend  deux  opérations  distinctes,  savoir;  l»la 
détermination  du  cliiffre.du  produit  brut-,  2®  la  détermi- 
nation du  chiffre  total  des  dépenses  relatives  à l’exploi- 
tation proprement  dite;  c’est  ensuite  par  la  comparaison 
de  ces  deux  chiffres  qu’on  obtient  le  revenu  net  ou  le 
déficit  de  la  mine. 

redevance  devant  être  proportionnée  aux  produits 
de  l'extraction  d’après  l’article  33  de  la  loi  de  1810,  il 
s’en  suit  que  le  produit  brut  doit  être  calculé  d’après  la 
totalité  des  produits  extraits.  Cette  doctrine , conforme 
an  vœu  de  la  loi , et  conforme  aussi  à l’assimilation  de  la 
redevance  à la  contribution  foncière,  a été  émise  dans 
un  avis  récent  du  Conseil  des  Mines  (2). 

Les  produits  extraits  formeront  le  plus  souvent  des 
catégories  diverses,  suivant  leur  qualité  et  l’emploi  qui 
en  est  fait  dans  l’industrie.  Ce  sera  au  Comité  à fixer  les 
prix  de  vente  ou  valeurs  estimatives  qu'il  convient  d’ap- 
pliquer à ces  diverses  catégories,  pour  obtenir  le  produit 
brut  de  la  mine. 

Le  produit  brut  devant  se  composer  par  l’estimation 
totale  des  produits  extraits,  il  s’en  suit  que  les  droits 
du  Trésor  sont  absolus  et  indépendants  de  l’usage  qu’il 
plairait  à l’exploitant  de  faire  des  produits  de  sa  mine , 
comme,  par  exemple,  d’eu  appliquer  une  partie  à sa 
consommation  propre  ou  à des  donations  gratuites  (3).  II 
appartiendra  au  Comité  d’évaluation  de  fixer,  suivant  les 


(1)  Cirrulairc  minijlcriellc  iln  12  avril  1819. 

(2)  Circtilairc  du  1 1 juin  1832. 

(3)  Circulaire  du  11  juin  1832. 
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cas,  la  valeur  estimative  de  certaines  portions  des  pro- 
duits extraits  qui  auront  eu  un  emploi  exceptionnel , et 
l’on  conçoit,  à priori,  que  tout  ce  qu’il  sera  possible  d’ad- 
mettre en  faveur  des  concessionnaires , c’est  de  supposer 
que  CCS  portions  de  produits  ont  été  vendues  au  prix  de 
revient. 

Enfin , il  a été  décidé  que  dans  l’établissement  du  prix 
de  vente  moyen  des  produits  extraits  de  la  mine , lequel 
sert  à établir  le  revenu  brut,  on  ne  compterait  pas  les 
primes  et  les  escomptes  accordés  aux  acheteurs , et  dont 
il  serait  justifié  (I). 

Lorsque  les  produits  extraits  d’une  mine  sont  venda- 
bles en  nature , la  valeur  du  produit  brut  doit  être  déter- 
minée d’après  le  prix  de  vente  de  la  substance  minérale 
sur  le  carreau  de  la  mine  (2). 

Dans  les  cas  où  les  matières  extraites  ne  sont  livrées  . i-'.  Kwou  bnii 

. • « s • « ««  aoHs’iHabürtur  les 

à la  consommation  qu'après  une  élaboration  métallur-  eitr>iu 

giquc,  comme,  par  exemple,  les  minerais  de  fer,  de  mnem»  <4abor.-s 
plomb,  etc.,  il  ne  faut  pas  établir  la  redevance  sur  les 
produits  élaborés,  mais  seulement  sur  les  minerais 
extraits , tels  qu’ils  sont  livrés  sur  place  à l’usine  d’éla- 
boration. Agir  autrement,  ce  serait  cumuler  les  béné- 
fices de  l’extraction  du  minerai  avec  ceux  de  l’usine 
où  CCS  minerais  sont  traités,  chose  injuste  en  principe, 
puisque  le  propriétaire  de  l’usine,  quel  qu’il  soit,  {laic 
séparément  une  imposition  spéciale  pour  son  industrie 
métallurgique.  < 

Ce  principe  a été  consacré  par  l’ordonnance  du  4 juin 
1839,  portant  annulation  d’un  arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Haut-Rhin,  relatif  à l’impo- 
sition de  la  redevance  proportionnelle  sur  la  mine  de  fer 
de  Massevanx  : 

< Coiuiilérant,  ditrordoonance,  que  la  loi  du  SI  avril  1810  et  le 


(1)  Circniaires  des  t»  décembre  1850  et  lljuia  1852. 

(2)  Circalairc  da  12  avril  1849. 
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» décret  du  fi  mai  1811,  n'impo.tcnl  à In  redevance  proporlionnellc 
» que  rexploilalion  des  mines,  et  presrrirent  que  cette  redevance 

soit  établie  d’après  le  produit  net  de  l’extraction  ; que  dès  lors, 
« c’est  à tort  que  celte  redevanre  a clé  calculée  pour  la  mine  de 
n Massevaux,  en  raison  des  produits  du  haut  fourneau  sis  au  mémo 
« lieu,  tandis  qu’elle  aurait  dd  l’èlrc  d'après  le  produit  net  des 
m quantités  extraites  du  minerai  (I).  < 

Comment  s'établira  cette  valeur  estimative  des  mine- 
rais e.xtraits,  destinés  à être  élabores  dans  une  usine? 
On  ne  pourra  procéder  évidemment  qu’en  ayant  égard  à 
divers  renseignements  comparatifs  et  en  rcchercbant  las 
prix  marebands  des  minerais  analogues  daus  les  localités 
voisines;  c’est  ainsi,  en  effet,  qu’opèrent  les  Comités 
des  redevances. 

Lorsque  ces  données  comparatives  manqueront,  en 
raison  de  ce  que  les  minerais  à évaluer  ne  seront  pas 
l’objet  d’un  commerce,  on  s’aidera , pour  apprécier  leur 
valeur,  de  celle  des  produits  marebands  qui  en  résultent, 
sans  admettre  des  calculs  desquels  il  résulterait  que 
l’exploitant  perd  sur  l’extraction  des  minerais  et  gagne 
sur  leur  élaboration  (2). 

X ».i-  IjCS  dépenses  à défalquer  de  la  valeur  du  produit 
11.41  du  remiu  luft.  brut,  pour  la  lixatiou  du  revenu  net  imposable,  sont 
uniquement  et  exclusivement  celles  qui  se  rapportent  à 
l’exploitation  proprement  dite,  et  clics  doivent  être  ad- 
mises seulement  pour  l’année  où  elles  ont  été  réellement 
faites  (3)  ; 

La  circulaire  du  12  avril  1819  classe  les  dépensas  ainsi 
admissibles  en  douze  catégories , savoir  : 

A.  — Salaire  d’ouvriers. 

Ce  chapitre  doit  comprendre  les  dépenses  en  journées 
ou  à prix-faits  pour  les  travaux  d’abattage,  roulage  et 
sortage,  ainsi  que  les  salaires  des  manœuvres  divers. 


(1)  AtmalcM  dc$  Mines,  5'  série,  I.  XV,  p.  712,  et  Dcvillencuvc, 
t.  XL,  2-92. 

(2)  Circulaire  du  12  avril  1819. 

(S)  Circulaire  du  12  avril  tsi9. 
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B.  — Achat  et  entretien  de  chevaux  servant  à l'exploi- 
tation. 

C.  — Entretien  de  Unis  les  travaux  souterrains  de  la 
mine,  puits,  galeries  et  autres  ouvrages  d'art. 

Dans  ce  chapitre,  on  comprendra  les  travaux  à la 
journée  ou  à prix-fait  pour  l'entretien  des  puits  et  gale- 
ries, pour  l’avancement  des  galeries  au  rocher  et  autres, 
ainsi  qnc  les  boisages,  W muraillcmcnts , l'huile,  la 
poudre  et  autres  faux  frais,  la  pose  et  l’entretien  des 
chemins  de  fer  intérieurs,  etc.;  on  y comprendra  aussi 
les  dommages  causés  à la  surface  par  les  éboulcmcnts 
ou  les  eaux  des  mines  (I). 

D.  — Mise  en  action  et  entretien  des  moteurs,  machines 
et  appareils,  machines  d'extraction,  appareils  pour  la 
descente  et  la  remonte  des  ouvriers , machines  d'épuisement, 
appareils  d'aérage. 

E.  — Entretien  des  bâtiments  d exploitation. 

F.  — Entretien  et  renouvellemant  de  l'outillage  propre- 
ment dit. 

Les  frais  d’entretien  et  renouvellement  du  matériel 
mobile  d’une  exploitation  souterraine,  tels  que  uaggons, 
Imnnes,  caisses,  corbeilles  doivent  trouver  leur  place 
ici  avec  tout  ce  qui  concerne  l’outillage. 

G.  — Entretien  des  voies  de  communication  (routes, 
chemins  de  fer...},  soit  entre  les  différents  centres  d’exploi- 
tation de  la  mine,  soit  entre  les  centres  d’exploitation  et  les 
lieux  où  s'opère  la  vente  des  produits,  lorsque  ces  voies  de 
communication  font  partie  intégrante  de  la  mine. 

la  circulaire  du  12  avril  18'i9  porte  qu’on  reconnaîtra 
les  voies  de  transport  faisant  partie  intégrante  de  la 
mine  ■ à cette  circonstance  qu’il  n’y  a pas  de  différence 
» entre  le  prix  de  la  substance  minérale  sur  le  puits  ou 
» la  galerie  d’extraction  et  le  prix  de  cette  substance 
" rendue  à la  gare,  de  telle  sorte  qu’on  puisse  dire  que 


(I)  Cirrulairc  do  I"  dcceriilirc  1850. 
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» c’est  réellement  « la  gare  que  se  trouTc  le  carreau  de 
• la  mine.  » 

Plus  tard,  la  circulaire  du  P'  décembre  1850  a spécifié 
qu'on  ne  devait  ranger  dans  cette  catégorie  que  les  voies 
de  communication  pour  lesquelles  le  concessionnaire 
peut  requérir  l’expropriation  en  vertu  des  articles  43  et 
44  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Au  sujet  de  l’explication  donnée  par  cette  dernière 
circulaire,  nous  croyons  qu'il  faudrait  la  compléter  par 
ces  mots  : « Et  lest  chemins  de  fer  situés  dans  le  périmètre 
de  la  concession  qui  sont  le  prolongement  des  chemins  de  fer 
intérieurs.  • 

Sans  cette  condition,  en  effet,  les  chemins  de  fer  exté- 
rieurs, qui  font  le  plus  souvent  partie  intégrante  de  la 
mine,  au  moins  autant  que  les  chemins  carrossables,  ne 
sauraient  rentrer  dans  la  catégorie  G , attendu  que  pour 
l’établissement  de  ces  voies  de  communication,  on  ne 
peut  pas  requérir  le  mode  d'occupation  spécifié  par  les 
articles  43  et  44  de  la  loi  de  1810. 

H.  — Premier  établissement  de  puits,  galeries  et  aiUres 
ouvrages  d'art. 

Dans  ces  frais  d’établLssement  de  puits  ou  galeries  nou- 
velles , on  fera  entrer  naturellement  les  prix  d’acquisition 
de  terrains  qui  s’y  rapportent  (1);  mais  il  y a lieu  d’ol)- 
server  que  tous  ces  frais  d'établissement  de  nouveaux 
ouvrages  d’art  devront  être  précomptés  en  totalité  pour 
l'année  dans  laquelle  ils  ont  été  faits,  saiLs  jamais  donner 
lieu,  soit  à un  report,  soit  à un  prélèvement  par  annui- 
tés, dans  le  cas  où  ils  excéderaient  la  valeur  du  produit 
brut  (2). 

I.  — Premier  établissement  de  machines  et  appareils 
moteurs. 

Il  y a lieu  de  faire , pour  les  dépenses  de  ce  chapitre , 
les  mêmes  observations  que  pour  le  jirécédent. 


(1)  Circttlalrc  cia  l"clcrcmbrc  IS3o. 

(2)  Circulaire  du  li  avril  IS)9. 
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K.  — Premier  établissement  de  bâtiments  di' exploitation. 

Même  remarque. 

L.  — Premier  établissement  des  voies  de  communication 
dont  il  est  question, à l'article  G ci-dessus. 

Même  remarque. 

M.  — Frais  de  bureau  qui  ont  lieu  au  siège  de  l'exploi- 
tation, mais  en  les  réduisant  à ceux  qui  sont  strictement 
nécessaires  pour  la  marche  de  C entreprise. 

Les  frais  de  direction , les  frais  généraux  et  appointe- 
ments des  midtres  mineurs,  placiers  et  autres  employés 
attachés  au  service  de  l’exploitation  rentrent  dans  le  cha- 
pitre M ; on  doit  encore  y comprendre  les  secours  donnés 
aux  ouvriers  blessés  sur  les  travaux , soit  en  visites  de 
médecins,  soit  en  médicaments,  en  vertu  de  l’obligation 
imposée  aux  exploitants  par  les  articles  15,  16  et  20  du 
décret  du  3 janvier  1813;  enfin,  l’on  doit  aussi  com- 
prendre dans  le  chapitre  M les  frais  auxquels  donne 
lieu  la  vente  aux  entrepôts  extérieurs,  tels  que  salaires 
de  garde-magasins,  mesureurs  et  autres  employés,  mais 
seulement  lorsque  les  beux  de  dépôt  où  s’opère  la  vente, 
sont  réunis  au  carreau  de  la  mine  par  des  voies  de  com- 
munication qui  en  font  partie  int^rante , de  telle  sorte 
que  le  prix  de  vente  à ces  entrepôts  et  sur  le  carreau 
même  soit  identique  (1). 

Après  avoir  énuméré  avec  détail  les  dépenses  qu’il  y a 
lieu  d’admettre  en  défalcation  du  produit  brut,  nous  iMp»»  t’*'' 
citerons  sommairement  quelques  dépenses  qui  nesauraient 
être  admises  en  matière  de  redevances,  bien  qu’elles  L" . 
soient  réelles,  mais  parce  qu’elles  ne  sont  pas  relatives  à 
l’exploitation  proprement  dite.  Tels  sont , par  exemple , 
les  intérêts  d’emprunts,  d’actions,  de  mises  de’ fonds 
ou  de  capitaux  quelconques  engagés  dans  l’entreprise  (2) 

Les  dépenses  pour  secours  aux  ouvriers  ou  à leurs 


(I)  Circulaire  (la  l'f  (l<iccinbrc  ISâO. 

{î)  Circulaires  des  3C  moi  tsi:i  cl  IS  avril  ISIU. 
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familles  que  fout  spontanément  les  concessionnaires  (1); 

lies  pertes  de  place,  frais  de  voyageurs  et  autres  frais 
analogues  qui  sont  étrangers  au  prix  convenu  entre  l’a- 
cheteur et  le  concessionnaire  (2); 

Les  frais  de  chargement  des  matières  extraites; 

Les  impositions  anx  redevances  fixes  et  proportion- 
nelles ; I 

Les  redevances  diverses,  résultant  de  l’acte  de  conces- 
sion, anx  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  et  anciens 
exploitants  ; 

Les  frais  de  vente,  entrepôts,  etc.,  en  des  lieux  de 
dépôts  qui  sont  extérieurs  au  carrean  de  la  mine , ou  qni 
n’y  sont  pas  réunis  par  des  voies  de  communication,  fai- 
sant partie  intégrante  de  celle-ci  (3). 

La  redevance  proportionnelle  devant  être  imposée  et 
perçue  comme  la  contribution  foncière,  il  est  clair  d’a- 
bord qu’on  ne  doit  pas  défalquer  du  revenu  brut  les 
intérêts  d’emprunts,  d’actions  et  mises  de  fonds,  pas  plus 
qu’on  ne  défalque  du  revenu  d’un  champ  les  dettes  du 
propriétaire,  dans  la  péréquation  de  l’im^t  foncier  : de 
même,  il  est  de  règle,  en  matière  d’impôt  foncier,  qu’on 
ne  déduise  pas  du  revenu  le  paiement  de  cet  im|)ôt  lui- 
même,  d’où  il  suit  que  le  paiement  de  la  redevance  pro- 
portionnelle ne  doit  pas  être  compté  en  déduction  du 
produit  brut  de  la  mine. 

Du  principe  qu'il  est  dû  à l’État  une  redevance  pro- 
poitionnée  au  produit  de  l'extraction,  il  suit  qu'on  ne  doit 
pas  admettre  en  déduction  du  produit  brut  les  pertes  de 
places  ou  donations  gratuites  à titre  de  secours,  faites 
s{K>ntanément  aux  ouvriers  par  les  concessionnaires. 

Les  redevances  aux  propriétaires  du  sol  et  aux  inven- 
teurs sont  des  dettes,  sous  forme  de  rentes,  que  les  con- 
cessionnaires ont  librement  consenties  en  acceptant  la 


(1)  Circulaire  du  I”  décembre  1850. 
(i)  Circulaire  du  I"  décembre  ISSfl. 
(5)  Circulaire  du  i"  décembre  1850. 
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concession;  en  conséquence,  elles  ne  doivent  pas  être 
comptées  en  déduction  du  produit  brut,  pas  plus  que 
dans  rétablissement  de  l’impftt  foncier,. on  ne  déduit 
du  revenu  d’une  terre  les  rentes  ducs  par  le  propriétaire. 

Quant  aux  frais  de  chargement  des  matières  extrai- 
tes, ce  ne  sont  pas,  à proprement  parler,  des  déiwnses 
d'exploitation  ; les  matières  chargées  ont  une  valeur  su- 
périeure aux  matières  extraites,  sur  lesquelles  la  rede- 
vance doit  être  établie;  elles  ont  déjà  subi  un  certain 
degré  de  transport  et  sont  entrées  dans  le  commerce  ; si 
l’on  voulait  compter  les  frais  de  chargement,  il  faudrait 
augmenter  le  produit  brut  dans  le  rapport  des  valeurs  de 
la  matière  chaînée  et  de  la  matière  extraite , et  dès  lors , 
on  établirait  la  redevance  proportionnelle  sur  les  produits 
élaborés,  au  lieu  de  l'établir  sur  les  produits  extraits, 
ce  qui  serait  contraire  au  vœu  de  la  loi.  Enfin,  pour  ce 
(jui  est  des  frais  de  vente  dans  des  entrepôts  extérieurs 
et  étrangers  à la  mine,  on  ne  doit  pas  les  admettre,  parce 
que  ce  ne  sont  pas,  en  réalité,  des  dépenses  d'exploitation. 

Ces  dé[)cnses  se  rapportent  aux  matières  transportées  et 
non  pas  aux  matières  extraites,  et  il  y a beu  de  répéter 
ici  le  même  raisonnement  qu’au  sujet  des  frais  de  char- 
gement. 

L’abonnement  à la  redevance  proportionnelle , qui  est  n^les  patlKii- 
autori.sé  en  principe  par  l’article  35  de  la  loi  du  21  avril  CW  pro)wiiiionitf|- 
1810,  est  K'glementé,  dans  la  pratique,  par  les  dispo-  ■iKiimcuicnl.  * 
sitions  suivantes  de  la  circulaire  du  12  avril  184!)  : 

« si  la  mine  est  dans  un  état  stationnaire,  on  doit  prendre  pour 
U base  de  l’abonnement  la  moyenne  du  revenu  net,  pendant  une 
X période  comprenant  au  moins  les  trois  années  antérieures. 

X si  la  mine  est  en  progrès  continu , le  caicnl  s’établira  sur  le  même 
X nombre  d’années  an  moins,  et  l’on  appliquera  aux  années  que 
X l’abonnement  devra  embrasser,  la  progression  moyenne  présentée 
X par  les  années  antérieures,  de  manière  que  le  cbiflre  proposé  pour 
X l’abonnement  soit  lui-même  la  moyenne  des  revenus  probables 
X ainsi  calculés. 

K Ixvrsque  rc.\ploitaut  aura  ciérulc,  pendant  les  années  auiquellcs 
X on  SC  reporte , des  travaux  extraurdinaircs , devant  donner  à lu 
X mine  un  grand  développement  pendant  les  années  de  l'abouncmcnt 
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» demandé , on  ne  liendra  pas  compte,  pour  la  fixation  du  ehiffre  de 
U l’abonnement,  des  dépenses  que  ces  traranx  auraient  occasionnées. 

M L'abonnement  ne  devra  pas  être  consenti  lorsqu’on  sera  en 
U droit  de  supposer  de  grandes  variations  dans  l’clat  commcreial  de 
> la  mine,  pendant  la  durée  de  l’abonnement  sollicite.  En  cflet,  il 
« serait  alors  très-difficile,  si  ce  n’est  impossible,  d’évaluer  d’une 
» manière  suffisamment  rigonrense  la  base  de  l’abonnement.  » 

Avant  la  circulaire  du  12  avril  1849,  il  était  d’usage, 
pour  les  mines  obtenant  un  abonnement,  de  ne  porter 
chaque  année,  parmi  les  dépenses  à déduire  du  produit 
brut , que  le  dixième  des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment; il  a été  décidé,  à l’égard  de  ces  mines,  « à titre 
» de  mesure  transitoire,  que  l’on  dresserait  les  états 
» d’exploitation  comme  par  le  passé  jusqu’à  l’expiration 
■ des  abonnements,  mais  en  tant  seulement  qu’il  s’agit 
» des  dépenses  de  premier  établissement  faites  avant  ces 
» abonnements.  Les  annuités,  en  quelque  nombre  qu’elles 
X fussent,  qui  resteraient  encore  à amortir  après  l’cxpi- 
X ration  de  l’aboHiiement,  seraient  défalquées  en  une 
» seule  fois  du  produit  brut  de  l’exercice  suivant  (I).  x 

La  question  s’est  présentée  de  savoir  si  un  exploitant 
de  raines  de  houille  est  sujet  à patente  pour  la  conversion 
de  la  houille  menue  en  coke. 

A ce  sujet,  on  a considéré  que  les  exploitants  étant 
forcés  le  plus  souvent  d’extraire  la  houille  menue  de 
leurs  travaux  pour  éviter  des  incendies,  sont  forcés, 
pour  trouver  le  débit  de  ces  houilles  et  éviter  leur  dété- 
rioration ultérieure , de  les  convertir  en  coke.  La  fabri- 
cation du  coke,  opérée  par  les  exploitants,  n’est  ainsi 
qu’un  mode  particulier  de  l’exploitation  de  leurs  mines, 
analogue  à la  carbonisation  du  bois  en  forets  faite  par  les 
propriétaires  fonciers,  et,  pai’  suite,  elle  <Joit  être  dis- 
pensée de  la  patente  comme  dépendance  de  l’exploitation. 
La  question  a été  résolue  dans  les  termes  suivants  par 
l’ordonnance  du  21  janvier  1817,  portant  annulation  d'uii 


(I)  Cirriiliiire  du  I»  décembre  ISSO. 
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arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  loirc  qui  avait 
maintenu  au  rôle  des  patentes  la  Compagnie  de  Chancy, 
à raison  de  la  conversion  de  la  houille  menue  en  coke. 

« Considérant,  dit  l’ordonnance,  qu’aux  termes  des  arlides  Si  et 
» SS  de  la  loi  do  SI  avril  iSIO,  l’exploitation  des  mines  n’est  pas 
• considérée  comme  un  commerce  et  n’est  pas  sujette  à patente 

» Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction,  que  la  Compagnie  de 
>•  Chancy  se  borne  à convertir  en  coke  les  charbons  des  mines  dont 
■ elle  est  concessionnaire,  et  que  celte  opération  n’est  qu’un  mode 
> d’exploitation  desdites  mines;  d'où  il  suit  que  c’est  à tort  que  le 
» Conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a maintenu  la  Compagnie  de 
« Clianey  aux  droits  de  patente  auxquels  elle  a été  imposa  pour 
» 1812;  etc.  (I).« 

Le  même  principe  a été  maintenu  depuis  lors,  dans  des 
cas  analogues,  par  des  décisions  en  date  du  30  novembre 
1850,  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d’État, 
intervenues  sur  le  pourvoi  de  diverses  Compagnies  (2). 

La  conséquence  rigoureuse  du  principe  précédent, 
c'est  que  la  fabrication  du  coke  opérée  par  les  concession- 
naires échappant  au  droit  de  patente,  comme  dépen- 
dance de  l’exploitation , doit  être  soumise  par  cela  même 
à la  redevance  proportionnelle.  C’est  aussi  ce  qui  est 
prescrit  par  la  circulaire  du  9 avril  1851. 

Dans  rétablissement  de  la  redevance  sur  la  fabrication 
du  coke,  on  sup))ose  que  le  eoncessiomiaire  se  vend  à lui- 
même  les  bouilles  menues  au  prix  de  revient  : ou  joint  à 
cette  dépen.se  de  matière  première  les  frais  de  fabrication, 
et  l’on  obtient  ainsi  le  prix  de  revient  du  coke  fabriqué  ; 
la  dilTcrence  eutre  ce  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente 
du  coke  sur  le  carreau  de  la  mine  donne  le  revenu  uct 
afférent  ti  la  fabrication  du  coke. 

Tx;  bénéfice  résultant  de  la  fabrication  du  coke  se 
joint  au  Ixbiéfice  de  vente  des  houilles , et  l’on  compose 
ainsi  le  revenu  net  imposable  de  la  mine  : s’il  arrive  que, 


(1)  Àmtttle*  des  Mines,  l*acric,  t.  .\l,  p.  723. 

(2)  Circulaire  du  9 avril  1851. 
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dans  un  exercice  particulier,  la  fabrication  du  coke  donne 
des  pertes,  celles-ci  doivent  évidemment  être  déduites 
du  revenu  net  relatif  aux  bouilles  brutes. 

L'exploitation  des  mines  qui  n’est  pas  sujette  à patente, 
en  vertu  de  l'article  32  de  la  loi  de  1810,  n'y  devient  pas 
soumise  par  le  fait  de  l'association  de  plusieurs  conces- 
sionnaires, qui  se  réunissent  pour  vendre  en  commun  les 
produits  de  leurs  concessions.  C’est  ce  qui  a été  décidé  par 
l’ordonnance  du  7 juin  1830,  jmrtant  annulation  d’un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  l’Aude  qui  avait  main- 
tenu au  rôle  des  patentes  les  concessionnaires  des  mines 
de  bouille  de  Boussagues  et  de  Saint-Gervais  (Hérault), 
pour  avoir  établi  en  commun  uu  cntrcijôt  de  vente  de 
leurs  charbons  à Castelnaudary. 

« Considérant,  dit  Tordonnancc , qn’aaz  termes  de  l’article  32  de 
m laloidnSI  avril  1810,  l’exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée 
■ comme  un  commerce,  et  n’est  pas  snjeltc  à patente; 

m Qu’anenne  disposition  de  cette  loi  n’établit  de  distinction  à 
» l’égard  des  concessionnaires  qui  se  réunissent  en  association  pour 
m exploiter  et  vendre  en  commnn  les  produits  de  leurs  mines;  etc., 
» etc.  (t).  » 

L'article  1"  de  la  loi  du  20  février  I8i9  a fait  naître  la 
question  de  savoir  si  les  Compagnies  de  mines  qui  n’out 
pas  été  autorisées  à se  constituer  en  Sociétés  anonymes, 
sont  passibles  de  la  taxe  des  biens  de  main-morte. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

« Il  sera  établi,  à partir  du  t"  janvier  ISSO,  sur  les  biens  inimcu- 
» bics  passibles  de  la  contribution  foncière,  appartenant  ans  dèparlc- 
> ments,  communes,  hospices,  séminaires,  fabriques,  eongrégalions 
K religieuses,  consistoires,  etablissements  de  eh.srilé,  bnre.sux  de 
••  bienfaisance,  sociétés  anonymes  et  tous  les  établissements  publies 
i>  légalement  autorisés,  une  taxe  annuelle  rcpréscnlative  des  droits 
» de  transmission  entre-vifs  et  par  décès.  Celte  tare  sera  ealculèc  à 
» raison  de  soixante-deux  centimes  et  demi  pour  franc  du  prinripui 
» de  la  contribution  foncière.  » 


(I)  Sircy-Dcvillencuvc , 50-2-aj1,  Annales  des  Mines,  3»  série, 
I.  I.\,  p.  089. 
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Disons  d’abord  que  les  mines  ne  sont  à aucun  égard 
des  d(ablissemen/s  publics.  « L’acte  de  concession , dit  la  loi 
de  1810,  fait  des  mines  une  propriété  ineommutablc,  dis- 
ponible et  transmissible  comme  les  autres  biens,  et  l’acte 
de  concession  institue  ainsi  une  propriété  nouvelle.  • C’est 
assez  dire  que  les  mines,  une  fois  conccdccs,  rentrent 
es.scntiellement  dans  la  classe  des  choses  privées  et  n'ont 
aucun  caractère  des  établissements  publics. 

11  résulte  de  là  que  les  Compagnies  concessionnaires 
de  mines,  non  constituées  en  Sociétés  anonymes , ne  sont 
pas  susceptibles  de  la  taxe  des  biens  de  mam-morte.  Ce 
double  principe  a été  deux  fois  consacré  dans  les  circon- 
stances suivantes  : 

Les  Compagnies  des  mines  d’Anzin , de  Douchy  et  de 
Vicoigne  ajant  été  imposées  en  18i'J  à 1a  taxe  des  biens 
de  main-morte  pour  les  minQs  et  divers  immeubles  qu’elles 
possèdent,  ont  réclamé  par  le  motif  qu’elles  étaient  con- 
stituées en  Sociétés  civiles  et  non  en  Sociétés  anonymes, 
et  que  la  loi  du  20  février  1819  ne  s’applique  qu’à  eette 
dernière  forme  de  Société.  Tæ  Conseil  de  préfecture  du 
Nord  a admis  leur  réclamation. 

Le  ministre  des  finances  s’est  pourvu  contre  la  décharge 
prononcée  par  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture. 

Le  Conseil  d’État,  par  arrêt  du  7 juin  1851,  a rejeté 
le  pourvoi  du  ministre  des  finances  par  le  motif  suivant  : 

« Considérant  qn'il  résulte  des  piércs  ci-dessus  visées  que  la 
Il  Compagnie  des  mines  d’Anzin  n'est  pas  constituée  en  Société  ano- 
> nyme,  et  qu’elle  ne  peut  être  considérée  comme  un  établissement 
n pnUic  légalement  autorisé,  dans  le  sens  de  la  loi  du  30  février 
» 1819;  que,  dès  lors,  elle  n’est  pas  imposable  à la  taxe  établie  par 
» cette  loi  (<).  u 

La  question  a été  décidée  dans  le  même  sens  par  un 
décret  du  29  mai  18.’»2,  rendu  confonnémeut  aux  con- 


(I)  AnnaUidet  Minet,  l'séric,  I.  .XIX,  p.  731. 
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clusions  de  l’Administration  des  travaux  publics , en  fa- 
veur de  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire. 

Dans  cette  circonstance,  le  Conseil  de  préfecture  avait 
admis  la  taxe,  et,  par  neuf  arrêtés  differents,  il  avait 
rejeté  la  demande  en  décharge  des  taxes  de  bien  de  main- 
morte formée  par  la  Compagnie  dans  neuf  communes 
de  la  Loire. 

liU  Compagnie  s’est  pourvue  en  Conseil  d’État,  et  sa 
réclamation  a été  admise  par  nn  décret  rendu  sur  le 
rapport  de  la  section  du  contentienx  et  motivé  comme  il 
suit  (1)  : 

« Considérant  qne  les  pourvois  sus-visés  sont  connexes,  cl  qu’il  y 
» a lieu  de  les  joindre  pour  j être  statué  par  un  seul  et  même  décret  ; 

» Considérant  qu’il  résulte  de  l'instmelion  qne  la  Compa^ie  des 
H mines  de  la  Loire  n’est  point  une  Société  anonyme,  qu'elle  ne 
* constitue  pas  non  pins  un  établissement  public  légalement  autorise 
V dans  le  sens  de  la  loi  do  20  février  1819; 

V Considérant  d’ailleurs  que,  sons  aucun  rapport , laSoriété  des 
B mines  de  la  Loire  ne  peut  être  rangée  parmi  les  établissements  ou 
» personnes  civiles  désignées  par  l’article  t»  de  ladite  loi;  que,  dés 
B lors,  c'est  à tort  que  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a rejeté  scs 
B demandes  en  décharge  des  taxes  de  bien  de  main-morte  auxquelles 
B elle  a été  imposée  pour  1819  et  1850 , dans  les  diverses  communes 
B ci-dessus  dénommées  ; etc.  b 

Après  avoir  parlé  des  contributions  que  les  concession- 
naires paient  directement  à l’État  à titre  de  redevances, 
nous  sommes  amenés  à nous  occuper  des  subventions  qu’ils 
sont  obligés  de  payer  pour  l’entretien  des  chemins  dont 
ils  font  un  fréquent  usage. 

Une  pareille  mesure  se  justifie  d'elle-méme  en  raison 
du  roulage  énorme  que  les  exploitations  minérales  ajou- 
tent souvent  aux  chemins  qui  les  avoisinent;  disons  aussi 
que  ce  principe,  de  faire  contribuer  tes  o.onccssionnaircs  à 
l’ouverture  ou  à l’entretien  des  chemins  qui  conduisent 
à leurs  mines  a été  appliqué  depuis  longtemps,  comme 
on  le  voit  par  les  exemples  suivants  : 


(1)  /innaict det  Mine» , 8' série,  I,  I,  p.  57. 
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Ainsi,  le  9 prairial  an  vii,  un  arrêté  du  Dirmtoire 
exécutif  fixe  à un  cinquième  de  la  dépense  totale , la  taxe 
d’entretien  des  routes,  pour  les  matières  destinées  à l'ap- 
provisionnement et  à l'exploitation  des  mines  de  plomb 
de  Poullaonen  (1). 

Le  1"  germinal  an  xii,  un  arrêté  portant  concession 
des  mines  de  houille  de  Metbamis  (Vaucluse),  impose 
aux  concessionnaires  l’obligation  de  faire  réparer  à leurs 
frais  le  chemin  conduisant  de  Malenconrt  à ces  mines  (2). 

Les  deux  décrets  du  7 fructidor  an  xii  portant  con- 
cession des  mines  de  houille  du  Devois  de  Graisscssac  et 
de  Boussagucs  (Hérault),  mettent  à la  chai^c^des  con- 
cessionnaires de  la  première  de  contribuer,  pour  les 
deux  tiers,  aux  frais  du  chemin  h faire  de  Graisses.sac  à 
Ilérépian,  en  attribuant  l’autre  tiers  aux  concessionnaires 
de  Boussagucs  (3). 

Un  autre  décret  du  7 fructidor  an  xn,  portant  conces- 
sion des  mines  de  houille  du  Bousquet  (Hérault),  met  à 
la  charge  du  concessionnaire  la  moitié  des  dépenses  du 
chemin  de  Camplong  à la  Tour,  jusqu'à  la  route  de  Saiut- 
Pons  à Lodève  (4). 

L'ordonnance  du  1 4 novembre  1833 , survenue  dans  les 
circonstances  suivantes,  nous  fournit  un  exemple  remar- 
quable de  cette  obligation  des  concessionnaires  de  réparer 
les  chemins  extérieurs  (5). 

Le  décret  du  !•' juillet  1809,  portant  concession  des 
mines  de  lignite  de  Fuveau  (Bouches-du-Rhéne)  aux 
sieurs  de  Castellane  et  de  Cabre , a astreint  les  conces- 
sionnaires à contribuer,  dans  la  proportion  qui  sera  nigU'-e, 
aux  frais  d'entretien  et  de  ré{>aration  de  la  route  de 
Marseille  à Draguignan. 


(1)  Bulletin  île»  Loi»,  îe  série,  n»  S8S. 

(2)  Bulletin  de»  Loi»,  Sc  série,  i.  IX,  n»  5S0. 

(3}  Bulletin  de»  Loi»,  série,  I.  I,  n°  14. 

(1)  Bulletin  de»  Loi»,  i»  série,  1. 1,  n°  14. 

(5)  De  Clirppc,  Annale*  de» Mine»,  3«  série,  I.  VI,  p.  5SI  rl  S37. 
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IHIV 


TiC  !)  juin  1 824 , une  ordonnance  royale  a fixé  au  tiers 
de  la  ddpen.se  à faire,  la  part  des  concessionnaires,  et  à 
la  moitié,  leur  part  dans  les  frais  d’entretien  annuel. 

Ce  eontingent  ayant  été  fixé  par  deux  arrêtés  préfecto- 
raux , les  concessionnaires  réclamèrent  à l’effet  de  ne  con- 
tribuer qu'aux  frais  de  réparation  et  entretien  apri-s  que 
la  route  aurait  été  reconstruite , et  le  Conseil  de  préfec- 
ture admit  leur  réclamation. 

Sur  ce,  l’ordonnance  du  l i novembre  1833  a annulé 
l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  pour  avoir  violé  l’ordon- 
nance du  9 juin  1824,  qui  obligeait  les  concessionnaires 
à contribuer  pour  un  tiers  dans  les  frais  de  restauration 
de  la  route  dont  il  s’agit. 

Une  autre  ordonnance  du  16  juin  1836  a fixé  la  i>art 
contributive  des  concessionnaires  des  mines  de  lignite  de 
Tretz  (Boucbcs-du-Rbône),  dans  les  frais  de  reconstruc- 
tion et  d’entretien  de  la  route  départementale  de  Marseille 
à Draguignan,  au  dixième  de  la  somme  assignée  aux 
autres  concessionnaires  des  environs  de  Fuveau  par  l’or- 
donnance du  9 juin  182i. 

Cette  ordonnance  s’ast  appuyée,  à cet  égard,  sur  le 
décret  du  l'"^  juillet  1809,  portant  concession  des  mines  de 
Tretz,  qui  assujétit  les  concessionnaires  à contribuer,  dans 
la  pro{)ortion  qui  sera  réglée,  à la  réparation  et  à l’entre- 
tien des  cbemins  qui  pourraient  être  jugés  nécessaires. 

,iu  « joüiM  Pour  ce  qui  est  des  chemins  vicinaux , la  loi  du  28 
juillet  1824  avait  déjà  géuérali.sé  (art.  7)  cette  obligation 
des  exploitants  de  mines,  carrières,  de  forêts  ou  autres 
entreprises  industrielles  de  subvenir  à l’entretien  des  che- 
mins extérieurs.  On  trouve  une  application  de  cette  loi 
dans  rordoimancc  du  21  avril  1830,  rendue  dans  l’affaire 
Michel  et  consorts  contre  la  commune  de  Reynel  (Haute- 
Marne)  (1). 

La  subvention  impaséc  en  principe  aux  conccssiounain‘s 
de  miues,  pour  reutretien  des  cbemins  extérieurs,  par  la 


(I)  Mucarcl  cl  Dclocbc , t.  Ml,  p.  SOI. 
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loi  du  28  juillet  1821 , ii'est  pas  restreinte  an  cas  où  les  res- 
sources des  communes  seraient  épuisées  ou  insuffisantes; 
d autre  part , cette  subvention  doit  être  régliîe  cha(|ue 
année  dans  la  proportion  du  dommage  causi<,  et  comme 
elle  est  établie  dans  la  prévision  de  dégradations  éven- 
tuelles dont  1 importance  et  les  causes  sont  variables  de 
leur  nature,  elle  ne  saurait  être  réglée,  une  fois  pour 
toutes,  par  le  Conseil  de  préfecture,  à une  redevance  fixe 
et  annuelle.  Ce  double  principe  a été  consacré  par  l’or- 
donnance do  25  août  1835,  rendue  dans  l'afiFaire  Wautier, 
maître  de  forges,  contre  le  préfet  du  Nord  (I). 

Le  mode  de  subvention  des  concessionnaires  de  mines, 
pour  l’entretien  des  cbemins  vicinaux,  est  réglé  aujour- 
d’hui par  l’article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

« T«ules  les  fois  qn’nn  elictnin  vicin»!  entretenu  i l’ctst  de  via- 
. bililé  par  une  commune,  sera  habiluellement  ou  temporairement 
» dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  on 
» de  tonte  entreprise  industrielle  appartenant  à des  parUeuliers,  à des 
a établissements  publies,  à la  couronne  ou  à l’Etat,  il  pourra  y avoir 
» lien  à imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires , suivant  que 
a l’exploiUb'on  on  les  transports  auront  lien  pour  les  uns  ou  pour  les 
a autres,  des  subventions  spéciales,  dont  la  quotité  sera  proportionnée 
a à la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux  exploi- 
a tâtions. 

a Ces  subventions  pourront,  an  choix  des  subventionnaires,  être 
a acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  nature , et  seront  exclu- 
a sivement  affectées  à ceux  des  chemins  qni  y auront  donné  lien. 

a Elles  seront  réglées  annncllemcnl  sur  la  demande  des  communes, 
a par  les  Conseils  de  préfecture , après  des  expertises  contradictoires, 
a et  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

B Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par  l’ar- 
■ licle  1 7 ci-apr^s. 

a Ces  subventions  ponrrontaussi  ètredéterminées  par  abonnement, 
a elles  seront  réglées,  dans  ce  cas,  par  le  préfet,  en  Conseil  de  pré- 
a fecinre.  a 


(1)  Atmnlet  det  Mintt,  â'  série,  t.  IX,  p.  Ctl. 
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Aucune  disposition  de  la  loi  du  21  mai  I83G  n’ciige  que 
l’état  de  viabilité  des  chemins  habituellement  ou  tem- 
porairement dégradés  par  des  exploitations  de  mines, 
carrières  ou  forêts  ait  été  constaté  a^ant  l'exploitation 
de  celles-ci.  Ce  principe  a été  plusieurs  fois  consacré  par 
le  Conseil  d'État,  notamment  dans  les  ordonnances  des 
2G  novembre  184G  (I)  et  10  décembre,  même  année  (2). 
I.A  première  a statué  sur  un  imunoi  formé  contre  un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  l’ALsne,  par  le  sieur 
Agombard,  briquelier  à Saiut-Quentin,  et  la  seconde, 
sur  un  pounoi  dn  ministre  des  finances  contre  un  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  du  llas-Rhin.  Un  décret  du  IG 
février  1853  a été  rendu  dans  le  même  sens,  dans  l'affaire 
Boignes  et  Compagnie  (3). 

Le  Conseil  d’Ktat  a décidé,  en  outre,  dans  la  première 
de  ces  ordonnances,  qu'à  défaut  par  l’uue  des  parties 
d’avoir  désigné  son  expert,  c'est  au  Conseil  de  préfecture, 
et  non  pas  au  sous-])irfet,  à le  désigner  d’itilice,  et  que 
le  recours,  en  pareille  matière,  contre  les  arrêtés  des 
Conseils  de  préfecture  est  sans  frais,  comme  en  matière 
de  contributions  diicctes. 

Nous  avons  terminé  l’examen  des  diverses  questions 
relatives  aux  redevances;  il  nous  reste  à examiner  main- 
tenant les  autres  devoirs  que  tous  les  concessionnaires, 
sans  di.stinction,  ont  à rempbr  vis-à-vis  du  gouvernement. 

En  tète  de  ces  devoirs  ou  obligations,  il  faut  placer 
l’interdiction  imposée  aux  concessionnaires  de  vendre, 
par  lots  ou  partages,  une  mine  sans  l’autorisation  du 
gouvei'nement. 

L’indivisibilité  des  concessions  sans  l’autorisation  du 
pouvoir  administratif  est  écrite  dans  la  disjwsition  fuialc 
de  l’article  7 de  la  loi  de  1810,  lequel  est  ainsi  conçu  : 


(1)  JimaUi  det  Mirui , l'  série,  t.  XII,  p.  0(15. 
(î)  Aimaletde»  Mme»,  1»  série,  t.  XH,p.  668. 
(î)  A/oniVeor  du  Î5  février  185ï. 
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< Il  (l’actc  de  coneesiion)  donne  la  propriii|£  perpélaelle  de  la 
» mine,  laquelle  csl  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  les 
a autres  biens,  et  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et 
a scion  les  formes  prescrites  pour  les.  autres  propriétés , eoufomié- 
B ment  au  Code  civil  et  au  Code  de  procédure  civile.  Toutefois, 
U une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  sans  une  auto. 
B risation  préalable  du  gouvernement  donnée  dans  les  mêmes  formes 
B que  la  concession,  b 

Ce  principe  de  l’indivisibilité  des  concessions  tient  à 
l’essence  même  de  la  loi  du  21  avril  1810.  C’est  principa- 
lement parce  que  les  exploitations  souterraines  ne  sont 
pas  susceptibles,  comme  les  propriétés  de  la  surface,  de 
divisions  à l'infini,  que  la  loi  de  1810  a fait  des  mines  des 
propriétés  distinctes  et  sépams  de  la  propriété  du  sol, 
et  qu’elle  a créé  les  concessions  comme  des  vniles  indivi- 
sibles de  l’exploitation  souterraine.  Ce  que  la  loi  a voulu , 
dans  l’intérêt  de  tous,  c'est  que  chaque  concessioiuiaire 
obtint  un  périmètre  suffisamment  étendu  pour  y établir 
des  travaux  réguliers  et  durables , et  que  la  concession 
une  fois  accordée,  le  titulaire  ne  pût  pas  morceler 
l'exploitation  de  manière  à détruire  les  effets  de  la  con- 
cession primitive,  en  brisant  l’harmonie  des  travaux  dans 
le  périmètre  concédé. 

Le  but  priiKÎpal  de  l’article  7,  en  interdisant  le  partage 
des  mines  concédées,  a été  d’interdire  le  partage  des 
exploitations , et  d’organiser  dans  chaque  conccs.sion  un 
système  de  travaux  concourant  nécessairement  à un  but 
unique;  et,  en  effet,  la  loi  n’interdit  pas  le  partage  des 
inti'rêts  dans  une  mine,  lorsqu’il  s’agit  d’une  Société  oi^a- 
nisée  pour  exploiter  avec  ensemble  et  unité  le  périmètre 
d’une  concession;  aussi  mentionne-t-elle  (art.  8)  que  les 
actions  ou  intérêts  dans  une  Société  ou  entreprise  pour 
l’exploitation  des  mines  sont  meubles,  et  d’autre  part, 
elle  dit  à l’article  13,  que  les  individus  agissant  en  Société 
peuvent  demander  et  obtenir,  s’il  y a lieu , une  conces- 
sion de  mines.  Lu  conséquence,  toutes  les  fois  qu’il  y 
aura  doute,  dans  la  pratique,  sur  l’application  de  l'art.  7, 
il  y aura  lieu  de  se  poser  la  question  suivante  : L’exploi- 
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talion  de  la  concession  est-elle  divisée?  En  cas  d’affir- 
mative, on  devra  regarder  l’œuvre  de  partage  comme 
illicite,  sauf  approbation  préalable  du  gouvernement. 

La  prescription  de  l’article  7 est  très-précieuse  au  point 
de  vue  de  la  bonne  exjiloitation  des  richesses  minérales  ; 
elle  est  un  mode  d'action  efficace  et  permanent,  pour  le 
gouvernement,  de  contraindre  les  concessionnaires  au  bon 
aménagement  des  gîtes  concédés. 

La  loi  de  1810,  en  faisant  des  concessions  de  mines  des 
propriétés  disponibles  et  transmissibles  comme  les  autres 
biens,  n’a  pas  voulu  que  l’Administration  pùt  intervenir 
à chaque  instant  pour  dire  arbitrairement  à l'exploitant: 
Vous  exploiterez  de  telle  manière  et  non  pas  de  telle 
autre , hormis  les  cas  exceptionnels  spécifiés  par  les  arti- 
cles 49  et  50;  mais  elle  a voulu,  une  fois  pour  toutes,  en 
instituant  des  concessions  indivisibles  sans  l'assentiment 
du  pouvoir  administratif,  forcer  les  concessionnaires  à 
exploiter  avec  ensemble  et  harmonie  dans  l’intérieur  de 
leurs  périmètres  respectifs,  et  l’article  7 a atteint  ce  but. 

Les  mines  sont  ainsi  des  propriétés  d’une  nature  dis- 
tincte , puisque  leur  exploitation , leur  jouissance  ne  peu- 
vent pas  être  divisées.  Cette  doctrine  a été  proclamée  par 
la  Cour  de  cassation,  dès  le  27  juin  1830,  dans  un  arrêt 
relatif  aux  mines  de  Iæ  Chana  (1). 

a Alicnda,  ditl’arrjl,  que,  dansTespêcc,  rcxploilalion  des  mines 
« de  houille  de  La  Ghana  clait  l’objet  de  la  Société , que  c’eat  à cette 
« Société  déjà  formée  en  corps  moral  que  fut  faite,  par  le  goureme- 

> nement,  la  concession  perpétuelle  de  cette  exploitation;  que  cette 
» concession  était  chose  indivisible,  en  ce  sens  que  la  loi  prohibait 
» aux  sociétaires  de  partager  entre  eux  les  mines  concédées  et  d’en 

> «fiVûer  l’explailation,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  cliose  dont  la  loi 
* interdit  le  partage,  pour  qu'elle  ne  forme  qu’un  seul  tout,  arec  les 
» biens  meubles  et  immeubles  qui  sont  ou  peuvent  dire  accidentclle- 
« ment  susceptibles  ou  non  susceptibles  de  partage  et  de  division  en 
« lots  égaux  ou  inégaux , etc.  a 


(I)  Sircy-Dcvillenenvc,  î0-i-ï05. 
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f>a  Cour  suprême  n’a  pas  toujours , il  est  vrai , main- 
tenu ces  saines  doctrines  sur  l'indivisibilité  des  conces- 
sions : ainsi , par  un  arrêt  du  4 juillet  1833,  elle  a confirmé 
celui  de  la  Cour  de  Lyon  du  18  fc^Tier  1832,  lequel 
portait  « que  les  sieurs  Koliaud-Palle  et  Polluât,  cocon- 
> sionnaires  de  la  mine  de  houille  du  quartier  Gaillard, 
» avaient  eu  le  pouvoir  de  partager  en  deux  l'exploita- 
“ tion,  en  sc  restreignant  chacun  à extraire  la  houille 
• sous  leurs  propriétés  (1).  » 

Malgré  notre  respect  pour  les  décisions  de  la  Cour 
suprême,  nous  dirons  qu’un  pareil  système  était  complè- 
tement subversif  de  la  législation  de  1810,  car  il  tendait 
forcément  et  Ic^iquement  à établir  dans  la  propriété  sou- 
terraine toutes  les  divisions  de  la  surface  -,  or,  c'est  prin- 
cipalement pour  éviter  pareille  chose  que  la  loi  de  1810 
a été  faite. 

U Attendo , avait  dit  ta  Cour  de  Lyon , qoe  deax  puits  étaient 
n ouverts  dans  le  périmètre  du  quartier  Gaillard , lors  de  la  demande 
n en  cooeession,  l’un  sur  les  propriétés  de  Polluât,  l’autre  sur 
n celles  de  Rolland-Pallc , que  dès  lors  la  concession  se  trouvait 
n divisée  par  là  même  en  deux  champs  d’exploitation,  etc.  n 

Nous  citons  ces  termes  de  l’arrêt  pour  montrer  que  la 
Cour  de  Lyon , non-seulement  sortait  des  principes  de  la 
loi  de  1 8 1 0 dans  son  arrêt  du  1 8 février  1 832 , mais  encore 
qu’elle  sortait  de  ses  attributions  et  qu’elle  faisait  de 
l’Administration  ; en  effet , 1?  Cour  donne  à entendre  que 
par  la  présence  de  deux  puits  à l’époque  de  la  demande 
en  concession,  la  mine  était  divisée  et  pouvait  l'être 
en  deux  exploitations  séparées.  Mais  il  faut  répondre  à 
cela  que  deux  puits  ne  font  pas  toujours  deux  mines  dis- 
tinctes; les  deux  puits  primitifs  ouverts  dans  le  terrain 
du  quartier  Gaillard  furent  considérés  par  le  gouverne- 
ment comme  pouvant  et  devant  se  rattacher  plus  tard  à 
une  exploitation  unique  du  gite , et  c'est  pour  cela  qu’ils 


(1)  Sircy-Uevillcucuve , 55-  1-757. 
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furent  compris  dans  la  même  concession  ; or,  le  système 
admis  par  la  Cour  tendait  évidemment  a faire  deux 
exploitations,  deux  concessions  de  fait  là  où  le  gouver- 
nement n’avait  institué  qu’une  concession  unique , destinée 
à être  exploitée  avec  ensemble  par  les  efforts  des  conces- 
sionnaires, et  il  menait  à un  abus  de  pouvoir  do  la  part 
de  la  magistrature. 

Le  même  principe  de  l’indivisibité  des  exploitations  de 
mines,  qui  nous  parait  être  le  but  principal  de  l’article  7 
de  la  loi  de  1810  et  l'une  des  bases  de  cette  loi  tout 
entière , nous  conduit  à conclure  que  l’amodiation  par- 
tielle des  concessions  de  mines,  opérée  sans  l’approbation 
formelle  du  gouvernement  est  interdite;  et,  en  effet, 
dans  ce  cas  particulier,  comme  le  fermier  d’une  mine  ou 
portion  de  mine  n’exploite  pas  dans  des  vues  d’avenir  et 
de  bon  aménagement  aussi  bien  que  le  ferait  le  proprié- 
taire de  la  chose,  il  s’en  suit  évidemment  qu’en  fait,  le 
fermage  partiel  des  concessions  de  mines  serait  beaucoup 
plus  nuisible  à la  bonne  exploitation  des  gîtes  et  à leur 
aménagement  que  le  partage  même  de  ces  concessions; 
nous  croyons  donc  que  cette  amodiation  partielle  est  con- 
traire à l'esprit  de  la  loi  et  au  principe  général  qui  la 
domine,  malgré  la  doctrine  contraire  émise  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  30  décembre  1837,  con- 
firmatif d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  de  décembre 
18.'Jfi  (1).  I.a  Cour  de  cassation  nous  parait  dans  l’erreur 
lorsqu’elle  dit  que,  dans  le  cas  d’amodiation  partielle,  les 
garanties  en  faveur  du  gouvernement  sont  les  mêmes, 
puisque  la  propriété  et  la  responsabilité  reposent  toujours 
sur  la  tête  du  gite  primitif.  Tout  le  droit  dn  gouvernement 
ne  se  borne  pas,  en  effet,  à prélever  une  redevance  sur 
les  mines  et  à maintenir  sur  celles-ci  la  surveillance  du 
police  stipulée  par  les  articles  49  et  50.  Jj:  gouvernement, 
lorsqu'il  a institué  une  concession , force  les  concessiou- 


())  Sirry-DcvilIcncUTC , 58-1-9(  (Mfyron). 
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naires  à exploiter  le  gite  concédé  avec  ensemble  et  har- 
monie, par  suite  des  prescriptions  de  l'article  7,  et  il 
exerce,  au  point  de  vue  de  celte  harmonie,  une  influence 
permanente  et  forcée  sur  le  bon  aménagement  des 
concessions , influence  qui  cesserait  de  fait  avec  les  amo- 
diations partielles. 

Les  dangers  de  ces  doctrines,  admises  d’abord  par 
l’autorité  judiciaire,  ont  été  signalés  avec  force  dans  les 
débats  qui  eurent  lieu  aux  deux  Chambres  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  27  avril  1838. 

Voici  comment  s’exprimait  M.  d’Argout,  rapporteur,  à 
la  Chambre  des  pairs  : 

« Son  bat  (de  l’article  7 de  ta  nouTclIe  loi)  rat  de  donner  une 
a sanction  efticaec  à l'article  7 de  la  loi  de  1810,  qui  veut  que  les 
a cooeessions  demearrnt  indivisibles,  disposition  capitale  et  trop 
a souvent  éludée.  En  elTet,  la  loi  de  1810  prohibe  rormellemrnl  toute 
a vente  par  lots  et  tout  portage  d’une  concession  sans  autorisation 
a préalable  du  gouvernement,  mais  elle  a omis  aussi  d'interdire  les 
a baux  à long  terme  et  les  amodiations  partielles  ; or,  en  afTcrmant 
a pour  un  grand  nomtirc  d’années  diverses  parties  d’une  même 
a concession,  on  est  parvenu  à diviser  cette  concession  en  un  nombre 
a plus  ou  moins  considérable  d'exploitations  indépendantes  les  unes 
a des  antres  et  travaillant  d’après  des  plans  tout-à-fait  dilTerents, 
a c’est-à-dire  que  l’on  est  arrive  à un  résultat  diamétralement  opposé 
a à celui  que  la  loi  de  1810  avait  voulu  consacrer  comme  une  eondi- 
a .lion  de  salut  pour  les  raines,  etc.  (t).  a 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  13  mai  1812, 
a décidé  que  le  baron  de  Rochetaillée , concessionnaire 
de  la  mine  de  houille  du  Crus,  avait  pu  subroger  la 
veuve  Fromage,  propriétaire  d’un  terrain  enclavé  dans 
son  périmètre,  à exploiter  séparément  les  charbons  exis- 
tant dans  son  terrain  ('2),  ÎVous  ne  dirons  rien  autre  chose 
de  cet  arrêt  que  ce  que  nous  avons  dit  de  l'autre  arrêt  de 
la  même  Cour,  du  18  février  18.32,  c’est  qu'il  est  subversif 


(I)  séance  du  10  avril  1838.  — Momteur  du  17. 
(i)  Sircy-Dcvillencnrc,  /I2-2-4S5. 
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(les  principes  fundameotaux  de  la  loi  de  1810.  En  effet, 
s'il  était  admis  qu’un  concessionnaire  de  mines  peut  subro- 
ger un  propriétaire  du  sol  pour  exploiter,  dans  les  limites 
de  la  concession , la  partie  de  la  mine  existant  dans  ses 
propriétés,  il  pourrait  aussi  en  subroger  deux,  trois, 
etc.,  et  les  concessions  de  mines  n'auraient  plus  raison 
d’être;  l’on  arriverait  ainsi  à la  division  rndéfinie  de 
l’exploitation  des  mines,  chose  que  les  législateurs  de 
1810  ont  voulu  empêcher  pardessus  tout. 

La  Cour  de  Montpellier  a émis  dans  un  arrêt  rendu 
le  21  jamier  1841,  sur  le  débat  de  la  Compagnie  de 
Decazcville  contre  Galtier,  une  doctrine  toute  contraire  à 
celle  de  la  Cour  de  Lyon.  Cette  doctrine  de  la  Cour  de 
Montpellier,  pleinement  conforme,  selon  nous,  à l’ensem- 
ble et  à l’esprit  de  la  loi  de  1810,  est  justifiée  dans  les 
termes  suivants  (1)  ; 

« Attenda  qae  les  attributs  de  la  propridté  sont  définis  par  la  lot 
U eivile  ; qu’aux  termes  de  l’article  511  do  Code , on  ne  peut  en  jouir 
» et  en  disposer  que  conformément  aux  lois  et  rè(;leracnls;  que, 
U d’après  l’article  552 , la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
» dessous,  mais  que  le  même  article  excepte  les  droits  résultants  de 

> la  législation  spéciale  des  mines; 

n Qu’aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  i 810,  la  propriété  des  mines 
P est  entièrement  indépendante  de  celle  du  sol;  qu’elle  résulte  oni- 
p qnement  de  la  concession  faite  par  le  goovemement,  que  le  pro- 
p priétairc  de  la  surface  n’a  aucun  droit  de  préférence,  et  que  la  loi 

> loi  accorde  seulement  une  indemnité 

P Que  l’article  7 de  la  loi  du  21  avril  1810  prohibe  tonte  vente  par 
P lots,  et  par  conséquent  toute  cession  partielle  d’une  mine,  autre- 
p ment  qu’avec  le  concours  et  l’autorisation  du  gouvernement, 
P laquelle  autorisation  ne  peut  être  donnée qu’après  l’accomplissement 
P de  toutes  les  formalites  prescrites  pour  une  première  concession,  p 

a Que  cette  disposition,  mue  par  un  principe  d’intérêt  public,  a 
P pour  objet  d’empêcher  tout  morcellement  préjudiciable  à l’eiploi- 
P talion.  P 

Disons,  à cc  sujet,  que  la  Cour  de  cassation,  par 


(I)  Sirey,  12-2-80  , cl  AnnaUt  des  Mines,  1'  série  , I.  1 , p.  750. 
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arrêt  du  27  mars  1843,  a confirmé  l’arrét  de  la  Cour  de 
Montpellier  (1).  La  Cour  suprême  a modifié  ainsi  la  juris- 
prudence qu’elle  avait  adoptée,  le  4 juillet  1833,  dans 
l’affaire  des  mines  de  La  Ghana,  et  elle  a décidé  que  la 
cession  du  droit  d’exploiter  une  portion  des  terrains  con- 
cédés, faite  par  un  concessionnaire  à un  propriétaire  du 
sol,  fonne,  en  réalité,  un  partage  de  la  mine,  et  comme 
telle,  est  prohibée  par  la  loi  : c’est  le  principe  que  l’Ad- 
ministration n’avait  cessé  de  défendre  en  toute  occasion. 

La  Cour  de  ca.ssatiou,  fidèle  desonnais  à ce  principe,  a 
cassé,  par  arrêt  du  2G  novcmhrc  1845 , l’arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon,  du  13  mai  1842,  dont  il  a été  question  tout  à 
l’heure , et  qui  déclarait  licite  la  concession  partielle  du 
droit  d’exploiter  faite  par  un  concessionnaire  à un  pro- 
priétaire du  sol  (2). 

Disons  encore  que  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  4 janvier  1844 , rendu  dans  l’affaire  de  Castellanc 
contre  Slichel  et  consorts,  a proclamé  ce  principe  défendu 
par  nous  tout  à l'heure , que  l’amodiation  partielle  des 
mines  est  prohibée  par  l'article  7 de  la  loi  de  1810,  et 
qu'elle  est  ainsi  revenue  sur  la  jurisprudence  adoptée  par 
elle  le  30  décembre  1837  (3). 

K Attendo , dit  la  Coar  de  Cassation , qne  l’amodiation  ou  le 

» louage  d'une  mine  concédée,  s’appliquant  à des  clioses  fongiblcs 
n et  qui  se  consomment  par  l’usage,  à des  substances  qui  ne  peuvent 
n SC  reproduire,  constitue  une  aliénation,  et  par  conséquent  une 
n aliénation  partielle,  lorsque  le  louage  ou  l’amodiation  ne  porte 
n point  sur  la  totalité  de  la  concession; 

n Que  d'ailleurs  le  but  de  l'article  7 précité  de  la  loi  du  Si  avril 
n 1 8 1 0,  a été  d'empécher  la  division  d’esploilalion , division  qui  ré- 
• snlterait  des  baux  partiels. 


(I)  AtmaUt  des  Mines,  série,  t.  III , p.  864,  et  Dalloz,  D.  P., 

(î)  Devilicneuve,  46-<-S40,  et  de  Chcppc,  Annales  des  Mines, 
4e  série,  t.  VIII,  p.  78ï. 

(3)  Devilicneuve,  44-I-7S3,  et  Atmalcs  des  Min^e,  4e  série,  1.  V, 
p.  047. 
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n Qac  l’intérêt  général  dn  bon  aménagement  des  gîtes  cl  de  lir 
n conservation  des  rielicsses  minérales  exige  que  la  loi  qui  a pour 
n objet  de  prévenir  le  morecllcment  si  préjudieiabic  des  exploilations , 
n ne  puisse  pas  être  éludée  par  des  amodiations  partielles,  lesquelles 
n produiraient  les  mêmes  edets  que  la  vente  par  lois  ou  le  partage 
n proprement  dit; 

n Attendu  que  le  droit  de  l’AdministraKon  de  faire  cesser  la  division- 
n d’exploitation,  résultantd’mi  partage  ou  d'une  amodiation,  n’exclut 
n pas  celui  de  cliacun  des  eoncessionmiires  de  se  refuser  à rexécnlion 
n d’actes  et  de  conventions  contraires  à la  disposition  d’ordre  public 
n de  l'article  7 précité  de  la  lot  du  21  avril  tSIO,  et  de  faire  pro- 
n clamer  la  nullité  desdits  actes  et  conventions; 

n Que  l’excrcicc  de  ce  droit  par  les  concessionnaires  leur  offre  le 
n moyen  d'éviter  l'iatcrdiction  ou  la  suspension  d'exploitation  dont 
n l’Administration  serait  armée  contre  eux,  s'Hs  respectaient  des 
n engagements  de  nature  à compromettre  l’nnité  d’exploitation  (l)f 
■ etc.  n 

conventions  par  lesquelles  des  concessionnaires  se 
concerteraient  de  manière  à exploiter  chacun  dans  sa 
propriété,  constituent  un  partante  de  la  mine  et  sont 
nulles  de  plein  droit.  Ce  principe,  que  nous  avons  essayé 
de  justifier  tout  A l’heure , a été  appliqué  aux  mines  de 
Romanèchc  par  un  arrêt  la  Cour  de  Dijon , du  27 
janvier  1841  ('2). 

.irLTndî  ™ pï"  ^ demande  en  partage  d’une  concession  de  mines  doit 
t*gcii.c»D«»i<.ii.  être  adressée  au  préfet,  avec  trois  jilans  à l'appui,  à 
l’échelle  de  10  millimètres  pour  100  mètres,  et  celtii  des 
travaux  ititérienrs,  à réchelle  de  1 millimètre  par  mètre, 
avec  les  extraits  des  rôles  des  impositions  des  deman- 
deurs et  avec  les  avis  des  autorités  locales  sur  leurs 
moyens  et  leurs  facultés  (instruction  du  3 août  1810). 

La  première  condition  à remplir  dans  le  cas  d’une 
demande  pareille,  c’est  que  la  pétition  soit  faite  collecti- 
vement par  tous  les  titulaires  de  la  concession  ou  leurs 


(1)  Dcvilicncuvc  , H-l-7iS  , cl  Annales  Jet  AJinei,  4»  série,  I.  V, 
p.  OSI. 

(2)  De  Clicppc,  /innalct  Jet  Minet,  4'  série,  l.  V,  p.  005. 
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représentants,  car  la  concession  ayant  été  donnée  d’une 
manière  indivise,  pour  être  cvploitéc  en  commun,  ne  peut 
être  modifiée  que  sur  leur  consentement  colleelif.  C’est 
ainsi  qu'une  demande  en  partage  de  la  concessiou  des 
mines  de  manganèse  de  Iâi  Ronianèclie , formée  par  un 
seul  des  titulaires,  le  sieur  Mazoyer,  et  sans  le  consente- 
ment de  scs  associés,  les  sieurs  Cadot  et  Joesuin,  a été 
repoussée  par  l'Administration  (1). 

Le  gouvernement  ne  se  refuse  pas  à accorder  la  divi- 
sion des  concessions  lorsque  la  raine  est  susceptible  de 
division,  et  que  chacun  des  copartageants,  qui  deviendrait 
proprietaire  d'une  portion  de  la  mine,  a les  facultés  néces- 
saires et  offre  à l’Administration  toutes  les  garanties  con- 
venables pour  la  bonne  exploitation  de  son  lot.  Comme 
exemptes  à l'appui  de  ce  fait,  on  peut  citer  : 

L’ordonnance  du  12  février  1832,  relative  au  partage 
de  la  coneession  des  mines  de  houille  du  Creuzot  et  de 
Blanzy  (Saùne-ct-Loire)  (2); 

L’ordonnance  du  24  octobre  1838,  portant  que  le  par- 
tage de  la  concession  des  mines  de  houille  du  Creuzot 
en  deux  portions  distinctes  est  approuve  (3). 

L’ordonnance  du  7 juillet  1847,  portant  division  de  la 
concession  des  mines  de  houille  de  Saint-Georges-Châte- 
laison  (Maine-et-Loire),  en  deux  concessions  disliuctes, 
etc.  (4). 

D’autre  part,  le  gouvernement  refuse  ces  demandes  eu 
partage  de  concession  lorsque  la  consistance  du  gitc  mi- 
néral ne  le  permet  point  : ainsi , l’ordonnance  du  21  août 
1835  a rejeté  la  demande  en  division  de  la  concession  des 
mines  de  houille  de  Gourd-Marin  (Ix)ire)  par  les  motifs 
suivants  (5)  : 


(1)  De  Cheppe,  Annnlet  de*  Mine»,  1' série,  t.  V,  p.  035, 

(2)  Annale*  de*  Mine*,  5' série,  t.  Il,  p.  5SÜ. 

(3)  Annale*  des  Mine*,  3'  série,  t.  XIV,  p.  583. 

(1)  Annale*  de*  Mine* , l'Série,!.  XII, p.  071. 

(3)  Annale*  des  Mine* , 3c  série  , t.  VIII , p.  001. 
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U Considérant  que  la  concession  de  Gourd-Uarin  n’olTrc'pas  une 
n assez  grande  étendue  pour  qu’elle  puisse  dcreuir  l’objet  de  deux 
n concessions  distinctes; 

n Que  la  division  demandée  serait  contraire  an  bon  aménagement 
n des  gîtes  de  cette  concession , et  qu’en  détruisant  l’ensemble  qu’il 
n importe  de  maintenir  dans  l’exploitation,  die  compromettrait  la 
n sûreté  des  hommes  et  des  choses,  etc.  n 

obiipikw,  pour  L’article  7 de  la  loi  de  1810  a touIu,  en  prononçant 

cunitVNonnat'  n.  i-  . .a  .a.  » • • i * * i 

m,  oe  jusiiStr  1 indiYLstDilité  dcs  conccssions  sau-s  le  consentement  du 

d'uno  diiTvtioa  . , . . « , . 

unique  d«  i«.  gouvernement,  forcer  les  concessionnatres  a explotler 

rrpr^niuni  chaquc  Hiine  avec  ensemble  et  harmonie  ; mais  cet 
lAdmu.»-  jj.pgj  pgg  explicite  et  manque  de  sanction, 

comme  le  disaient  aux  Chambres  les  rapporteurs  de  la 
loi  du  27  avril  1838;  c’est  pour  combler  cette  lacune 
qu'il  a été  inséré  dans  cette  dernière  loi  un  article  ainsi 
conçu  (art.  7): 
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U Lorsqu'une  concession  de  mine  appartiendra  à plusieurs  per- 
sonnes ou  à une  Société,  les  concessionnaires  on  la  Société  devront, 
quand  ils  en  seront  requis  par  le  préfet,  juslilier  qu'il  est  pourvu 
par  une  convention  spéciale,  à ce  que  les  travaux  d’exploitation 
soient  soumis  à une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt 
commun. 

n Ils  seront  pareillement  tenus  de  désigner,  par  une  déclaration 
authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  des  conces- 
sionnaires ou  tout  autre  individu  qu'ils  auront  pourvu  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  assislcr  aux  assemblées  générales , pour  recevoir 
toutes  notifications  et  significations,  et  en  général,  pour  les  repré- 
senter vis-à-vis  de  l’Administration,  tant  en  demandant  qu’en 
défendant. 

n Faute  par  les  concessionnaires  d’avoir  fait,  dans  le  délai  qui  leur 
aura  été  assigné,  la  justification  requise  par  le  $ 1»  du  présent 
article,  on  d’exécuter  les  clauses  de  leurs  conventions , qui  auraient 
pour  objet  d’assurer  l’unité  de  la  concession,  la  suspension  de  tout 
on  partie  des  travaux  pourra  être  prononcée  par  un  arrêté  du 
préfet , sauf  recours  au  ministre  et , s’il  y a lieu , au  Conseil  d’Etat , 
par  la  voie  contentieuse , sans  préjudice  d'ailleurs  de  l'application 
des  articles  OS  et  suivants  de  la  loi  du  3t  avril  tsto.  n 


L’Administration  est  donc  sulbsammcnt  armée  mainte- 
nant pour  obtenir  que,  dans  chaque  concession,  il  y ait 
une  direction  uiii<iuc  iui[K)séc  aux  travaux  et  que  les 
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copropriétaires  de  chaque  concession  aient  un  représen- 
tant auprès  d’elle.  Cette  justification  d’une  direction  uni- 
que doit  être  désormais  une  chose  sérieuse  et  non  pas  un 
acte  illusoire. 

L’instruciion  du  29  décembre  1838,  pour  l’exécution 
de  la  loi  du  27  avril  précédent , s’exprime  de  la  manière 
suivante  au  sujet  de  l’article  7(1); 

U La  ronvenlion  qne  les  concessionnaires  sont  tenus  de  présenter. 
Il  doit  nécessairement,  poar  remplir  son  Imt,  indiquer  un  plan  de 
Il  travanx  qui  s'applique  réellement  à l’ensemljle  de  la  concession , 
n qui  fasse  connaître  comment  les  travaux  existants  sont  ou  seront 
n coordonnes  entre  eux  relativement  à l’aérage,  à l’expulsion  des 
n eaux,  à l’amenagement  des  gîtes,  à l’extraction  des  minerais,  et 
n les  nouveaux  ouvrages  que  la  Compagnie  se  propose  d’exécuter, 
n comme  le  développement  ou  le  complément  des  anciens. 

n Elle  doit  aussi  instituer  au  chef-lieu  de  l’établissement  un  bureau 
n spécial  pour  la  réunion  de  tous  les  plans  et  eonpes  des  travaux 
n pratiqués  dans  les  mines,  et  des  registres  d’avancement  des  tra- 
n vaux. 

n 11  faut  en  outre  qu’elle  conlie  à un  seul  et  même  directeur,  la 
n direction  générale  des  exploitations  ouvertes  on  à ouvrir  dans  la 
n concession.  Cela  ne  s’oppose  point  à ce  qne  des  agents  secondaires 
n soient  chargés  de  la  surveillance  et  de  la  conduite  de  certaines 
n parties  de  l’exploitation  ; mais  la  loi  vent  une  direction  unique , et 
n une  semblable  direction  ne  peut  être  le  fait  de  plusieurs  personnes, 
n 11  doit  donc  y avoir  un  agent  principal  à la  direction  duquel  tout 
n vienne  aboutir  comme  à un  centre  commun.  C’est  aux  concession- 
n nalrcs  à nommer  ce  directeur;  l’autorité  administrative  doit  veiller 
n à ce  qu’il  soit  désigné  et  offre  les  garanties  que  requièrent  scs 
M fonctions. 

n Toutes  ces  obligations  dérivent  les  unes  des  antres  cl  de  l'unité 
n de  la  coneession,  qui  est  le  point  fondamental  en  celte  matière.  La 
n loi  a indique  dans  quel  but  la  convention  qu’elle  prescrit  est  exigée, 
n C’était  dire  implicitement  ce  qu’elle  doit  contenir  pour  remplir 
n celte  fin , pour  être  complète  et  régalièrc. 

n Une  suite  de  ces  memes  principes  est  que  toute  demande  relative 
n à des  travaux  à ouvrir  doit  être  présentée  par  le  fondé  de  pou- 


(1)  .Imaht  des  Minet,  Se  série  , t.  ,\IV,  p.  50t. 
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n voir  des  eoneessionnaircs.  Ani  termes  de  l’article  7 de  la  loi, 
H rAdminislration  ne  peut  connaître  que  ce  rorrespondant. 

» Mais  il  ne  sufTil  pas  que  la  demande  soit  formée  parlai,  il  faut 
n encore,  pour  qn’cllc  puisse  être  accueillie,  que  l’on  ait  constaté 
n qu'il  n’en  rcsnilera  rien  qui  soit  de  nature  à compromettre  l’onité 
n des  travaux. 

n II  pourrait  arriver  que  des  tiers  auxquels  les  concessionnaires 
n auraient  loné  des  portions  de  Icnr  concession,  empruntassent  l'in- 
n tervention  du  correspondant  pour  faire  autoriser  leurs  extractions, 
n et  que  celui-ci , par  suite  de  ces  traites,  se  crut  obligé  de  faire  des 
n démarelics  en  conséquence;  le  premier  soin  de  l’autorité,  quand 
n une  pétition  lui  est  adressée,  doit  être  d’examiner  si  elle  est 
n d’accord  avec  la  eonscrvalion  et  le  bon  aménagement  des  mines, 
n L’ingénieur  est  consulté,  puis  le  préfet  autorise  on  refuse,  suivant 
n l’état  des  choses , et  conformément  à ce  qui  est  indiqué  au  cahier 
n des  charges. 

n Quant  aux  amodiations  ou  louages  partiels,  l'Administralion no 
<1  peut  les  admettre.  Quelles  que  soient  les  transactions  que  les  cou- 
n cessionnaires  aient  pu  faire  entre  eux,  clic  n’a  point  à traiter 
n avec  eux  isolément,  elle  n’a  de  rapport  qu’avec  leur  représentant 
U légal , et  elle  doit  tenir  la  main  à ce  que  l'exploitation  soit  conduite 
ti  dans  des  vues  de  bon  ordre  et  d'avenir  avec  unité...  n 

Nous  avons  donné  avec  dcxcloppement  le  commentaire 
de  l’arliele  7 de  la  loi  de  1838,  tel  qu’il  est  contenu  dans 
l’instruction  du  29  décembre  suivant,  en  raison  de  l'im- 
portance de  cet  article , au  point  de  vue  d’une  .surveil- 
lance clficace  des  mines  par  le  Rouverneincnt. 

L’article  7 de  la  loi  de  18.38,  exigeant  une  direction 
unique  dans  cUaque  cona'ssion,  entraîne,  comme  consé- 
qnence  logique  et  inévitable,  la  présence  d'un  Directeur 
unique  pour  les  travaux  de  ebaejue  mine;  d’autre  part, 
le  même  article  exige  qu’il  y ait  un  représentant  vis-à-x  is 
de  l’Administration,  délégué  par  les  concessionnaires. 
Ce  représentant  pourra  en  même  temps  être  Directeur, 
et  en  pareil  cas  même,  l’unité  d’action  que  les  lois 
ont  voulu  ap|)orlcr  dans  chaque  concession  de  mine, 
sera  le  plus  convenablement  satisfaite;  mais  la  loi  de 
18.38  n’exige  pas  textuellement  que  ce  soit  la  même 
pers*)une,  et  le  représentant  peut  être  un  concession- 
naire , un  gérant , un  administrateur  ou  tout  autre  iudi- 
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vida  fondé  de  pouvoir  des  concessionnaires  et  délégué 
par  eux. 

Si  les  concessionnaires  ne  s’entendent  pas  pour  choisir 
leur  rcprihicnlaat  vis-à-vis  de  l'Administration,  qui 
pourra  le  désigner  d’ofTice?  11  est  naturel  de  ré|)ondre 
que  cette  faculté  revient  aux  tribunaux,  défenseurs 
naturels  des  intérêts  privés.  La  question  a été  tranchée 
en  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  I.yon,  du  17  juin 
1835,  cite  par  M.  Pinret-Lallier.  Par  cet  arrrèt,  la 
Cour  a désigné , pour  rcmi)lir  l’emploi  de  représentant 
des  conecssionnaircs  de  la  mine  de  houille  de  La  lîérau- 
dière,  la  personne  qui  serait  choisie  par  la  chambre  des 
notaires  de  Saint-Ktienne  (I). 

En  l’absence  d'un  représentant  régulièrement  désigné 
auprès  de  l’Administration  par  une  Société  conecs-sion- 
naire  de  mines , tous  les  membres  de  cette  Société  sont 
solidairement  responsables,  vis-à-vis  du  gouvernement, 
de  raccomplisscment  des  ol)ligations  résultant,  soit  des 
lois  et  règlements  sur  les  mines,  soit  de  l’acte  de  conces- 
sion. Ce  principe,  tout  de  droit  commun,  résulte  de  ce 
que  la  chose  mise  en  Société  est  indix isihle,  conformé- 
ment à l'article  7 de  la  loi  du  21  avril  1810. 

On  trouve  une  application  de  ce  principe  dans  l’art.  9 
de  l’arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  25  janvier  1835, 
relatif  aux  mines  de  la  I>oire  (2). 

Les  concessionnaires  ou  propriétaires  de  mines  étant 
tenus  de  déléguer  un  représentant  vis-à-vis  de  l’Adminis- 
tration, il  importait  que  ce  représentant  fût  astreint  à 
élire  un  domicile  où  pussent  lui  être  adressés  les  actes 
• administratifs;  d’autre  part,  en  cas  de  transfert  de  la 
propriété  de  la  mine,  il  convenait  de  spécifier  la  même 
obligation  pour  les  nouveaux  acquéreurs. 

Un  règlement  d'administration  publique  a été  rendu 


(I)  Ti'tûtéêur  la  Lcgi»lalhn  de»  Minet^  t.  Il , p.  508. 
(:î)  Annalca  de»  Mine»,  3^  série,  t.  VII,  p.  648. 
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pour  établir  explicitement  CCS  prescriptions;  il  est  con- 
tenu dans  le  dispositif  de  l’ordonnance  du  18  avril  1842, 
ainsi  conçu  : 

« Akt.  1".  — Tout  concenionniire  de  mines  dem  élire  on  domi- 
n cilc  administratif  qu’il  fera  connaître  par  nne  déclaration  adressée 
n an  préfet  du  département  où  la  mine  est  sitnée. 

a Art.  3.  — En  cas  de  transfert  de  la  propriété  de  la  mine , à qnel- 
n que  titre  qne  ce  soit,  l’obligation  énoncé  en  l’article  précédent 
n est  également  imposée  an  noorean  propriétaire  (I).  n 
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propriétaire. 


Les  ventes,  cessions  ou  autres  actes  translatifs  des 
mines  ne  pouvaient  avoir  lieu  avant  la  loi  de  1810,  et 
d’après  l’arrêté  du  Directoire  exécutif  dit  3 nivôse  an  vi , 
qu’en  vertu  d’une  autorisation  spéciale  du  gouverne- 
ment; il  n’en  est  plus  de  même  aujourd’hui,  et  l’autori- 
sation du  gouvernement  n'est  plus  nécessaire  désormais 
que  dans  le  cas  où  il  est  question  de  partager  une  mine 
ou  de  la  vendre  par  lots;  mais  dans  tous  les  cas  de 
transfert,  les  nouveaux  propriétaires  doivent  désigner 
un  représentant  et  indiquer  son  domicile  administratif, 
comme  il  est  dit  dans  l'ordonnance  précédente. 

Aucune  prescription  des  lois  et  règlements  ne  force  le.s 
propriétaires  de  mines  à désigner  un  lieu  plutôt  qu'un 
autre  pour  le  domicile  administratif  de  leur  représentant  ; 
mais  il  est  de  leur  intérêt  que  leur  représentant  soit  au 
courant  des  circonstances  locales , et  il  leur  convient  de 
toute  manière  de  placer  ce  domicile  dans  le  département 
où  la  mine  est  située. 

La  liberté  laissée  aux  transactions  et  cessions  en  matière 
de  mines  ne  va  pas  jusqu'à  permettre  la  concentration  de 
plusieurs  concessions  entre  les  mêmes  mains,  de  manière 
à étouffer  la  concurrence  et  constituer  un  monopole  que 
les  législateurs  ont  voulu  prévenir  eu  séparant  la  pro- 
priété des  mines  de  la  propriété  du  sol,  et  instituant  des 
ameessions  dont  le  gouvernement  règle  le  nombre  et 
l’étendue  par  des  motifs  d’intérêt  général. 


(I)  Amalctict  Mînti,  l'  série,  I.  I,  p.  813. 
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Ce  point  de  droit  longtemps  controversé  est  désormais 
hors  de  doute,  depuis  l’apparition  du  décret  du  23  octobre 
1852,  lequel  est  ainsi  conçu  ; 

H LoaiS'>’ipoléon,  Président  de  la  Rdpubliqoe  frantaisc,  da  si 

*1  Va  les  nombreoses  réclamations  adressées  aa  (çonremement  '*•’ 

n contre  les  réunions  de  mines  opérées  sans  aolorisation  adminis- 
n tratire  sur  divers  points  da  territoire; 

H Considérant  que,  dans  certains  cas,  ces  réunions  sont  de  nature 
n à porter  nu  grave  préjudice  aux  interets  du  commerce  et  de  l’iu' 
n dustrie; 

V Considérant , dès  lors , qu’il  est  du  devoir  de  l’autorité  publique 
Il  de  s’y  opposer  ; 

n Tu  la  loi  du  3 1 avril  1810  sur  les  mines  ; 

H Tu  l’article  8 de  la  Constitution  ; 

n Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  de  l’avis  du 
n Conseil  des  ministres, 

n Décrète  : 

n Ait.  1".  — Défense  est  faite  à tout  concessionnaire  de  mines,  de 
n quelque  nature  qu’elles  soient , de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à 
Il  d’autres  concessions  de  même  nature  , par  association  ou  acquisi- 
« tion  ou  de  toute  autre  manière,  sans  l’autorisation  du  gouverne- 
n ment. 

n Aar.  2.  — Tous  actes  de  réunion  opérés  en  opposition  à l’article 
* précédent  seront,  en  conséquence,  considérés  comme  nuis  cl  non 
n avenus,  et  pourront  donner  lieu  au  retrait  des  concessions,  sans 
n préjudice  des  poursuites  que  les  concessionnaires  des  mines  réunies 
H pourraient  avoir  CBCOurues  en  vertu  des  articles  114  et  4t9  du 
N Code  pénal,  a 

Ce  décret,  qui  a été  accueilli  avec  faveur  par  la  masse 
des  consommateurs,  comme  une  satisfaction  donnée  à 
ses  justes  intérêts,  est  conforme  au  véritable  esprit  qui 
domine  toute  la  loi  du  21  avril  1810. 

Et  en  effet,  la  loi  de  1810,  en  séparant  la  propriété 
des  mines  de  celle  du  sol,  a créé  des  propriétés  nou- 
velles dont  les  concessions  sont  les  unités;  elle  n’a  pas 
voulu  que  ces  concessions  fussait  librement  divisibles, 
car  il  n’eut  servi  à rien  alors  de  séparer  la  propriété  du 
tréfonds  de  celle  de  la  surface , pour  en  faire  une  propriété 
nouvelle  (article  7 de  la  loi);  elle  n’a  pas  voulu  non  plus 
que  les  concessions  fussent  trop  vastes,  elle  a entendu 
I.  2G 
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que  leur  superficie  fut  réglée  par  les  convenances  ; c'est 
ce  qui  est  dit  explicitement  dans  les  termes  suivants  de 
l’exposé  des  motifs  de  la  loi  : 

H Le  maiimnm  de  Vjlendiie  de  la  roacrs«ion  n'est  pas  fixé  par  la 
« loi  nouvelle  comme  dans  celle  de  1791;-  il  ^cra  réglé  par  Ici  conve- 
n nancei;  et  la  jurUprudence  acluclle  du  Conseil,  qui  est  de  multi- 
n plier  les  concessious,  en  ne  les  accordant  pas  trop  vastes,  sera 
n maintenue  (I).  H 

Quant  aux  inconvénients  graves  qui  résulteraient,  pour 
le  public,  de  la  concentration  d’un  grand  nombre  de  con- 
cessions entre  les  mêmes  mains,  ils  ont  été  décrits,  en  ces 
termes,  dans  le  rapport  du  comte  de  Girardin  au  Corps 
législatif,  et  eu  ce  qui  touche  les  Compagnies  houillères 
du  département  de  Jemmapes  (2). 

■ Réunir  ces  rompafi'nics  en  une  seule,  ce  serait  nuire  à l’intérét 
-B  public.  Jusqu'ici  tout  le  rliarbnn  a clé  exploité,  tandis  qu'une 
n Compagnie  unique  abandonnerait  les  conciles  peu  productives  pour 
n suivre  exclusivement  l’exploitation  de  celtes  qui  le  sont  davantage; 
B mais  un  plus  grand  inconvénient  encore  serait  que  cette  Compa- 
n gnie  pdt  hausser  à sa  volonté  le  prix  du  charbon,  et  faire  peser 
n tous  les  inconvénients  du  monopole  sur  les  consommateurs,  au 
-n  nombre  desquels  les  manufactures  se  présentent  au  pEcmier 
H rang,  a 

Les  législateurs  ont  donc  voulu,  c’est  incontestable, 
éviter  le  monopole  résultant  de  la  concentration  d’un 
grand  nombre  de  mines  dans  les  mêmes  mains;  s’ils  n’ont 
pas  limité  par  un  maximum  commun  l’étendue  des  con- 
cessions , ils  ont  dit  que  cette  étendue  serait  réglée  i>ar 
les  convenances  spéciales  à chaque  cas.  Ajoutons,  à ce 
sujet,  que  d’après  l’esprit  général  qui  domine  toute  la  loi 
de  1810,  les  législateurs  de  celte  époque  se  sont  préoccupés 
avant  tout  des  intérêts  généraux , en  réorganisant  à fond 
la  propriété  des  mines;  or,  ils  ne  pouvaient  pas,  eu  cette 
occasion , négliger  l’intérêt  direct  des  consommateurs,  qui 


(I)  Locré , p.  S88. 
(ij  Locré,  p.  4IS. 
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demande  des  concessions  multiples , comme  seul  moyen 
eflicact;  de  maintenir  la  concurrence. 

Un  véritable  pinvilège  est  donné  au  concessionnaire  par 
le  gouTcrncment,  lorsqu’il  y a institution  de  concession; 
or,  ce  privilège  est  donné  dans  un  intérêt  général  et  non 
point  dans  un  intérêt  privé , et  le  premier  exige  impé- 
rieusement des  concessions  nomlireues  et  concurrentes. 

Faut-il  conclure  de  là  que  le  gouvernement  doit  interdire 
à tout  jamais  à un  concessionnaire  de  mines  d’acquérir 
une  concession  située  dans  le  voisinage  de  la  sienne?  Non, 
sans  doute,  et  lorsque  la  réunion  de  ces  deux  concessions 
pourra  s effectuer,  sans  faire  craindre  un  monopole,  etquc 
les  convenances  techniques  viendront  à l’appui  de  cette 
réunion,  le  gouvernement  ne  s’y  opposera  point. 

Ainsi,  par  exemple,  l’introduction  des  chemins  de  fer 
dans  les  mines,  le  perfectionnement  des  moyens  de  rou- 
lage , l’application  des  machines  à vapeur  à l’extraction , 
à l’épuisement  et  à l’aérage  out  tellement  perfectionné  l’ex- 
ploitation des  mines , depuis  un  demi-siècle , qu’il  sera 
plus  avantageux,  dans  certain  cas,  d’exploiter  deux  con- 
cessions voisines,  avec  un  môme  ensemble  de  travaux 
d’art,  un  personnel  unique  et  un  seul  matériel,  que  de 
maintenir  deux  exploitations  séparées;  dans  ce  cas,  la 
réumon  des  deux  concessions  dans  les  mêmes  mains  amè- 
nera nécessairement  une  diminution  du  prix  de  revient  des 
matières  extraites,  chose  avantageuse  au  pays,  et  s’il 
existe  dans  un  certain  rayon  des  concessions  rivales  qui 
empêchent  de  redouter  le  monopole , il  est  très-probable 
que  la  concentration  des  concessions  sera  autorisée  par 
l’Administration. 

D’autres  fois,  lorsque  les  produits  de  plusieurs  con- 
cessions de  même  nature  devront  servir  à l’alimentation 
d'une  même  usine  métallurgique  et  seront  vraiment  né- 
cessaires à la  marche  de  cette  usine,  il  pourra  convenir 
d’autoriser  le  propriétaire  de  l’usine  à posséder  ces 
différentes  concessions. 

Les  exemples  que  nous  citons  ne  sont  pas  les  seuls  où 
l’on  conçoive  que  le  gouvernement  puisse  autoriser  laréu- 
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nion  de  plusieurs  concessions  dans  les  mêmes  mains  ; il 
serait  impossible  d’établir,  à priori,  une  règle  générale  sur 
cette  matière  qui  dépend  essentiellement  des  circoastan- 
ces  spéciales  à chaque  cas. 

En  résumé,  lorsque  la  concentration  des  concessions 
doit  amener  une  diminution  du  prix  de  revient  des  ma- 
tières extraites,  sans  entraîner  de  monopole,  il  y a lieu  de 
penser  que  l’autorisation  du  gouvernement  ne  sera  ])oiut 
refusée  ; mais  ce  qui  est  évident , c’est  que  pareille  chose 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  le  cas  de  eoncessions  conti- 
guës ou  peu  éloignées  et  avec  le  concours  de  certaines 
circonstances  locales  ; par  conséquent , cette  raison  tirée 
du  prix  de  revient  et  qui  touche  directement  à l’intérêt 
général , ne  saurait  être  invoquée  pour  motiver  la  concen- 
tration entre  les  mêmes  mains,  de  plusieurs  concessions 
situét's  à une  grande  distance  les  unes  des  autres , dans 
des  bassins  distincts  : les  concentrations  de  ce  genre  n’ont 
qu’un  seul  but,  c’est  de  dominer  le  marché  de  vente,  et 
le  gouvernement , gardien  des  intérêts  publics,  doit  s’y 
opposer  résolument. 

L’Administration  s’est  opposée  maintefois  à la  réunion 
en  une  seule,  de  plusieurs  concessions  contiguës  appar- 
tenant aux  mêmes  individus,  lorsqu'il  lui  a semblé  que 
cette  réunion  était  contraire  à l’intérêt  public  : c’est  ainsi 
qu’nne  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du  15 
mai  1843,  a rejeté  la  demande  de  la  Compagnie  des  mines 
de  houille  de  lllanzy,  qui  sollicitait  l’autorisation  de  réunir 
en  une  seule  les  quatre  concessions  contiguës  de  Rlanzy, 
des  Porrots,  des  Radeaux  et  de  La  Theurté-Maillot  (1). 
De  même  aussi,  le  gouvernement  pourra,  par  des  con- 
sidérations d'intérêt  pybhc  et  imur  éviter  le  monopole , 
empêcher  des  transactions  qui  auraient  pour  effet  de 
mettre  entre  les  mêmes  mains  plusieurs  concessions  de 
même  nature,  quoique  distinctes. 


(I)  Annale»  dei  Minet , IrsiJnc,  t.  III,  p.  SCC. 
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Plusieurs  personnes  ont  argué  des  termes  de  l’arti- 
cle 31  de  la  loi  de  1810,  pour  établir  qu’un  propriétaire 
de  mines  peut  librement  en  acquérir  d’autres  de  même 
nature  à la  seule  condition  de  les  exploiter  toutes  à la 
fois. 

Cette  liberté  dans  les  transactions , qui  conduirait  au 
monopole  des  concessions  de  mines , par  suite  de  concen- 
trations abusives,  est  condamnée,  avons  nous  dit,  par 
l'esprit  et  l’ensemble  de  la  loi  de  1810;  nous  ajouterons 
qu’elle  n’est  point  justifiée  par  l'article  3t  dont  voici 
les  termes  : 

U Plusieurs  concessions  pourront  être  réunies  entre  tes  mains  du 
n même  concessionnaire,  soit  comme  individu,  soit  comme  repre- 
n sentant  une  Compagnie,  mais  à la  charge  de  tenir  en  activité 
Il  l'esploitation  de  chaque  concession,  n 

Remarquons  d’abord  que  le  mot  pourront  ne  parait 
pas  devoir  désigner  un  droit  absolu , qu’il  semble  porter 
en  lui-même  une  restriction  indécise , et  qu’il  ne  contredit 
pas  le  principe  de  la  nécessité  d’une  autorisation  du  gou- 
vernement pour  les  réunions  de  concessions.  D’autre  part, 
ces  mots  du  même  concessionnaire  nous  paraissent  avoir 
un  sens  important  : le  législateur  ii’a  pas  employé  l’expres- 
sion propriétaire  de  mines,  comme  il  l’a  fait  dans  d’autres 
articles  de  la  loi , d’où  nous  concluons  que  les  réunions 
dont  il  est  parlé  dans  l’article  31,  sont  exclusivement 
celles  qui  s’appliquent  au  concessionnaire  primitif,  et 
qui  dérivent  directement  du  titre  même  de  la  concession. 
D’après  notre  interprétation,  l’article  31  voudi’ait  dire 
qu’un  individu  ou  une  Compagnie  déjà  concessionnaire 
d’une  mine , peut  obtenir  une  autre  concession  de  même 
nature  à certaines  conditions , de  telle  sorte  que  cet  arti- 
cle se  rapporterait  non  pas  aux  ventes  ou  achats  de  mines, 
mais  uniquement  à l'obtention  des  co7icessions  : tel  est  aussi 
le  titre  de  la  section  qui  le  contient,  et  dans  laquelle 
il  a été  inséré  avec  intention  par  les  législateurs. 

Dans  cette  interprétation,  les  dispositions  de  l’article 
31  s’expliquent  naturellement  comme  un  corollaire  du 
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droit  de  préférence  attribué  au  pouvememcnt  par  l'ar- 
ticle 16;  l’on  conçoit  en  effet  que  le  gouvernement, 
arbitre  des  intérêts  généraux , doit  pouvoir  donner  une 
concession  nouvelle  à celui  qui  en  possède  déjà  une  si 
l’intérêt  général  y conduit,  et  c’c.st  cette  latitude  seu- 
lement qui  est  consacrée  par  l’article  31  de  la  loi. 

Cet  article  ne  saurait  donc  être  invoqué,  à bon  droit, 
contre  le  décret  du  23  octobre  18.52. 
diü'miDn'îarte  L’exploitation  des  mines  a toujours  été  soumise  en 
g«ncmem...i.  Franco  à la  surveillance  du  gouvernement;  on  a vu  dans 
le  chapitre  premier  comment,  sous  l’aucicnne  monarchie, 
cette  surveillance  exercée  d’abord  parle  Grand-Maître  et 
ses  délégués , passa  plus  tard  et  au  dernier  siècle  entre 
les  mains  des  intendants  et  du  contrôleur  général  des 
finances,  mais  fut  exercée  toujours  au  nom  du  roi. 

Lorsque  la  loi  de  1810  vint  réorganiser  la  propriété  des  - 
mines  et  lui  donner  une  sécurité  inconnue  jusqu’alors 
dans  notre  pays , cc  ne  fut  point  pour  en  faire  un  bien 
dont  le  titulaire  'pourrait  librement  user  et  abuser.  Si 
telle  avait  été  l’intention  du  législateur,  mieux  aurait 
valu , à coup  sûr , ne  pas  faire  des  mines  une  propriété 
particulière , et  les  déclarer  des  fruits  de  la  terre  à la  libre 
disposition  des  propriétaires  du  sol.  Mais  il  est  une  ques- 
tion de  fait  qui  touche  essentiellement  à l'intérêt  général 
des  nations,  et  qui  n'a  pas  échappé  aux  administrateurs 
éminents  qui  ont  coopéré  à l’élaboration  de  la  loi  de 
1810,  c’est  que  les  matières  minérales,  si  nécessaires  à 
l’industrie  générale  ne  se  reproduisant  pas  comme  les 
fruits  du  sol , les  besoins  de  la  consommation  nécessitent 
de  la  part  de  l’Etat  une  surveillance  toute  spéciale  sur 
l’exploilation  des  mines;  et  en  effet,  il  n’eu  est  pas  d'une 
mine  comme  d’un  champ,  où  l’activiié  intelligente  de 
l’agriculteur  peut  toujours  réparer  les  dégâts  résultant 
d’une  jachère  ou  d’une  mauvaise  culture;  une  mine  mal 
exploitée  est  bien  souvent  une  mine  perdue  pour  l’avenir; 
lorsque  les  incendies,  les  inondations  ou  les  éboulcments 
généraux  menacent  une  exploitation  souterraine,  si  l’ex- 
ploitant ne  prend  pas  les  mesures  commandées  par  les 
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circonstances  et  les  règles  de  l'art , il  arrive  le  plus  ordi- 
nairement qu'on  ne  peut  plus  rentrer  dans  la  mine  et 
qu’une  portion  de  la  riclicsse  minérale  est  à jamais  perdue. 

Voici  pour  la  question  de  fait,  et  quant  à la  question  de 
droit,  rappelons  que  d'après  la  législation  en  vigueur, 
c’est  le  gouvernement  qui  donne  les  concessions  ; la  loi  ne 
reconnait  pas  aux  demandeurs  des  droits  réels,  mais 
seulement  des  titres  que  le  gouvernement  pèse  et  apprécie 
en  souverain,  au  point  de  vue  de  l’intérêt  général; 
l'institution  d’une  concessiou  est  essentiellement  un  acte 
du  pouvoir  gracieux , et  cela  est  si  vrai  qu’après  l’accom- 
plissement des  formalités  légales,  les  concessions  sont 
inattaquables  par  la  voie  contentieuse;  par  suite  et  par 
une  juste  compensation,  la  concession  étant  un  don  fait 
par  le  gouvernement  dans  l’intérêt  général , le  gouverne- 
ment peut  imposer  au  concessionnaire  l’obligation 
d’exploiter  le  bien  qu’il  a reçu , de  manière  à ne  pas 
compromettre  les  besoins  des  consommateurs. 

Surveiller  les  mines  dans  l'intérêt  de  la  richesse  publi- 
que est  donc  un  droit  pour  le  gouvernement,  et  ce  droit 
devient  un  devoir  par  suite  de  la  nature  même  des  ma- 
tières minérales. 

C’est  d’après  ce  principe  que  les  législateurs  de  1810 
ont  organisé  la  surveillance  du  gouvernement;  ils  ont 
justement  dél'mi  cette  surveillance  pour  qu’elle  ne  devînt 
pas  arbitraire , et  ils  ont  voulu  pour  cela  même  qu’elle 
fût  réelle  et  efficace  dans  les  limites  tracées  par  la  loi.  Une 
sanction  pénale , la  déchéance  manquait  à la  loi  de  1810, 
bien  qu’elle  y fût  en  germe,  et  dès  181.3,  un  projet  de  loi 
fut  préparé,  relativement  à l’abandon  des  mines  par 
déclaration  expresse  ou  par  cessation  de  travaux;  mais 
les  évènements  politiques  et  militaires  ne  permirent  pas 
de  donner  suite  à ce  projet , et  ce  n’est  qu’en  1838  qu’une 
loi  nouvelle  est  venue  compléter  la  loi  de  1810  au 
point  de  vue  de  la  surveillance  à exercer  par  l’État 
sur  les  mines  et  de  la  sanction  à donner  à cette  sur- 
veillance. 

Le  commentaire  du  baron  Locré  nous  fournit  des  détails 
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précieux  sur  l'iiitentiou  réelle  des  législateurs  en  ce  qui 
tonclic  la  surveillaucc  du  gouvernement  sur  les  mines. 

Ainsi,  ce  n’est  pas  dans  l’Administration  des  ftlines 
que  les  ingénieurs  du  gouvernement  ont  à intervenir , 
c’est  seulement  comme  gens  de  l’arl.  Telles  sont  les  paro- 
les prononcées  par  Napoléon  dans  la  séance  du  3 février 
1810(1), 

Dans  la  même  séance,  le  comte Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angcly  défendit  avec  vigueur  et  logique  le  droit  de 
surveillance  sur  l'exploitation  des  mines,  et  lutta  con- 
tre Napoléon  lui-méme  qui  paraissait  craindre  que 
l’intervention  des  ingénieurs  du  gouvernement  n’enle- 
vilt  aux  exploitants  la  juste  liberté  dont  ils  doivent 
jouir. 

L’opinion  de  Napoléon  n’était  pas  pourtant  d'annihiler 
l’action  du  gouvernement  sur  les  mines  concédées , et  la 
preuve  en  est  dans  les  ])aroles  suivantes,  prononcées  par 
lui  dans  la  séance  du  13  février  1810  (2). 

U >apoIëoii  dit  que  le  litre  v ne  remplit  pu  ses  intentions.  On  ne 
n donne  pas  assez  d'aclion  anx  agents  de  l’Administration;  les 
n préfets  doivent  être  chargés  de  surveiller  les  exploitations,  sous 
n Ut  rapporté  d'utilité  '^puhlique  et  de  la  salubrité.  Il  faut  aussi  pré- 
n voir  le  cas  où  une  mine  qui  appartiendrait  à on  enfant,  par  exemple, 
n ou  à un  homme  en  démence,  ne  serait  pu  exploitée  du  tout  : ce 
n cas  sera  rare  ; on  peut  cependant  le  prévoir,  n faut  déterminer  les 
<1  fonctions  des  ingénieurs  des  mines,  de  sorte  qu’ils  puissent  con- 
n naître  le  mode  d’exploitation  usité  dans  les  mines;  s’ils  reconnais- 
n sent  qu’il  est  nuisible  à l'intérét  public,  qu’il  peut  attaquer  la 
n solidité  de  quelques  établissements , ils  doivent  en  informer  l’aulo- 
n rilé  ; mais  si  ce  mode  d'exploitation  n’a  d’autre  inconvénient  qnc 
n de  ,ne  pu  rendre  au  propriétaire  tout  le  produit  qu'il  pourrait 
n retirer,  les  ingénieurs  n’ont  pas  le  droit  de  le  reformer,  n 

Ainsi  donc,  surveillance  des  exploitations  au  point  de 
vue  de  Tutilité  publique,  de  la  salubrité  et  de  la  solidité 


(1)  Locré,  p.  Ï9i. 

(2)  Locré,  p.  32». 
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des  établissements,  tel  est  le  mode  d’action  du  gouver- 
nement qui  était  dans  les  idées  de  l'empereur,  et  tel  est 
aussi  celui  qui  a été  consacré  par  la  loi. 

Ajoutons  que  l’Empereur  signalait  comme  un  cas  à 
prévoir  celui  où  une  mine  ne  serait  pas  exploitée  du  tout. 
La  loi  de  1810  a prévu,  en  clTet,  ce  cas,  mais  seulement 
dans  des  dispositions  vagues  qui  ont  été  précisées  et 
sanctionnées  par  la  loi  du  27  avril  1838. 

La  Commission  du  Corps  législatif,  dans  sa  séance  du 
17  mars  1810,  voulut  encore  restreindre  la  surveillance 
des  ingénieurs , et  elle  proposait  de  remplacer  l’aiL.  47 
de  la  loi  par  le  suivant  (1)  : 

« Les  ingénieurs  des  mines  ne  s’immisceront  en  auenne  manière , 
» si  ce  n’est  à la  demande  des  propriétaires , dans  le  mode  d'exploi- 

> tation  des  mines.  « 

Cette  modification  ne  fut  pas  adoptée. 

La  Commission  proposait,  de  même,  de  remplacer 
l’article  48  de  la  loi  par  le  suivant  : 

« Ils  pourront  toutefois , sur  la  réquisition  du  préfet  ou  d’ofUee , 
» entrer  dans  les  mines , en  examiner  les  travaux , et  en  rendre 

> compte  au  préfet  et  an  ministre  de  l’intérieur.  » 

Cette  rédaction  ne  fut  pas  adoptée.  Ce  double  refus 
d’accéder  aux  changements  proposés  par  la  Couunission 
du  Corps  législatif  est  une  preuve  de  ce  fait,  que  les 
législateurs  ont  voulu,  en  1810,  organiser  une  suneil- 
lance  officielle  et  efficace  de  la  part  des  ingénieurs  du 
gouvernement  sur  l’exploitation  des  mines. 

Après  l’élaboration  définitive  de  la  loi  au  soin  du 
Conseil  d’État , le  adèbre  rapporteur,  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d’Angely,  définissait,  en  ces  termes , la  surveillance 
à exercer,  par  le  gouvernement,  sur  les  mines  (2)  : . 

< L’action  de  l’Administration  sur  les  mines  est  réduite  aux  plus 


(I)  Locré,  p.  SGG. 
(:!)  Locré,  p.  391. 
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> simples  termes  : elle  est  tenfermée  dans  le  stricte  besoin  de  la 
■ société. 

* Le  Corps  des  ingénicnrs  des  mines,  dont  l’organisation  défini- 

> tive  saivra  nécessairement  de  près  la  publication  de  cette  loi,  portera 
« partout  des  lumières  et  des  conseils,  sans  imposer  des  lois,  sans 
» exercer  aucune  contrainte  sur  la  direction  des  traranx. 

* Ils  n’auront  d'action  qne  pour  prévrnir  les  dangers,  poniToir  à 
« la  conservation  des  édiliccs , à la  sûreté  des  individns. 

« Ils  éclaireront  les  propriétaires  et  l’Administration,  ils  redier- 
» cberont  les  faits,  les  constateront,  et  ne  statueront  jamais,  a 

Ces  paroles  ont  de  l’imporlance,  et  notons  que  l’expres- 
stoti  de  prévenir,  employée  par  le  rapporteur,  emporte, 
pour  l’Administration,  l’idée  d’une  action  préventive,  et 
non  pas  seulement  répressive. 

Les  législateurs  de  1810,  en  constituant  la  propriété 
des  mines,  n’ont  pas  eu  l’intention  de  eréer  une  propriété 
libre  et  indépendante  de  l’aclion  de  l’État  comme  celle 
du  sol.  C’est  ce  qui  fut  dit  dans  les  termes  suivants  jjar 
le  comte  de  Girardin , rapporteur,  au  Corps  légistatif  : 

U Les  mines  n’étant  pas  et  ne  pouvant  pas  être  considérées  comme 
H des  propriétés  ordinaires , devaient  être  assnjéties  à des  règles 
n particnlières  et  soumises  à nue  surveillance  de  la  part  de  l’Ad- 
n ministration.  La  manière  dont  die  doit  être  exercée  est  fixée  par  le 
B litre  T (I).  B 

Cette  intention  des  législateurs  d’organiser  une  sur- 
veillance cilicace  et  sérictisc  du  gouvernement  sur  les 
mines  a été  maintes  fois  signalée. 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  une  Commission  fut 
instituée,  par  arrêté  royal  du  19  septembre  1827,  pour 
la  révision  des  décrets  et  instructions  ministérielles  rela- 
tifs à l’exécution  de  la  loi  de  1810.  Cette  Comtni.ssiou, 
apres  avoir  d’abord  blâmé  en  principe  l’exagération  de 
la  surveillance  du  gouvernement,  concluait  dans  les 
termes  suivants , cités  par  M.  Cotelle  (2)  : 


(I)  Locré,  p.  A2I . 

(a)  Court  do  Droit  admàûtiratif , l.  II,  p.  107. 
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H La  propriété  des  mines,  résnltani  uniquement  de  la  faveur  que 
n le  gouvernement  accorde  gratuitement  aux  concessionnaires , et 
H cette  faveur  n’étant  accordée  que  dans  le  seul  but  de  faire  jouir  ta 
n société  des  avantages  qui  sont  conférés  an  concessionnaire,  il  est 
H clair  que  le  gouvernement  peut  et  doit  même,  en  accordant  la 
n concession,  veiller  à ce  que  ce  résultat  soit  le  plus  avantageux 

a possible  an  bien-être  général  de  la  société La  conséquence 

n immédiate  de  ce  principe  nous  parait  être  le  droit  qu’on  ne  peut 
n raisonnablement  contester  an  gouvernement  de  prendre,  dans 
« l’acte  de  concession  même,  ou  après , des  mesures  efncaces,  afin 
n d'empêcher  que  rciploilation  de  la  mine , loin  de  favoriser  l’indus- 
s trie  de  la  nation  ne  tourne  à son  désavantage,  et  manque  ainsi  le 
fl  but  dans  lequel  la  mine  avait  été  si  généralement  accordée,  a 

11  n'est  pas  possible  certainement  de  formuler  d’une 
manière  plus  ferme  le  droit  de  surveillance  du  gouver- 
nement sur  les  mines  et  de  l’asseoir  sur  des  bases  plus 
larges  qu’il  a été  fait  par  la  Commission  des  Pays-Bas. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  27  avril  1838,  les 
principes  de  la  loi  de  1810,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
surveillance  du  gouvernement,  furent  établis  avec  vigueur 
daiLS  un  éloquent  discours  de  M.  Sauzet  , rapporteur,  à 
la  Chamlire  des  députés.  (Séance  du  1"  mars  1838.) 

« La  nainre  même  des  mines  qui  s’épuisent  sans  se  reproduire, 
» disait  le  rapporteur,  Irur  importance  dans  la  sociélé  qui  ne  peut 
> ni  se  passer  d'elles  ni  les  remplacer;  l'origine  du  droit  qni  les  con- 
M stitne,  tout  cela  impose  à un  état  bien  réglé  l'obligation  de  con- 
a server  Son  droit  souverain  snr  les  mines. 

« L'exemple  des  antres  peuples , les  antéeédenis  de  notre  législa- 
» tion  se  réunissent  ponr  prouver  que  l'Etat  n’a  jamais  renoncé  à 
* celle  nécessité  deprolerlion  sociale. 

» La  loi  de  18)0,  elle  même,  repose  snr  cette  idée.  Si  elle  enlève 
» aux  propriétaires  de  la  surface  le  trélonds  que  la  lui  de  1791  elle 
« Code  civil  leur  conféraient  par  droit  d'accession , ce  n’csl  que  ponr 
« garantir  ta  bonne  exploitation  qu’elle  consacre  rette  dérogation  au 
» droit  commun  ; elle  n'Serve  à l'Etat  la  délimitation  de  la  concession 
» elle  choix  du  concessionnaire,  pour  que  l’un  et  l’antre  puissent 
a être  déterminés  dans  l'intérét  général  des  mines.  Le  législateur 
» aurait-il  donné  aux  concessionnaires  gratuitement  choisis,  le  droit 
» capricieux  qu’il  a enlevé  aux  premiers  et  véritables  propriétaires? 
» Il  est  impossible  de  le  penser.  Une  coneession  n’est  pas  un  caprice 
a de  faveur  ou  de  munificence  ; elle  est  un  acte  de  haute  administra- 
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>1  (ion  ; en  échange , l'Elat  reçoit  dn  eoneesaionnaire  l’assarance  d'une 
» exploitation  persévérante.  Cette  promesse  doit  être  efGcacement 

> garantie  : un  contrat  qui  n’engagerait  qno  d’on  côté,  serait  une 
U monstruosité  législative. 

» Telle  n’a  pas  été  la  pensée  de  la  loi  de  1 81 0.  Son  esprit  et  son  texte 
» le  démentent  également. 

» Le  principe  de  l’exploitation  obligatoire  est  tellement  inhérent  à 
« tonte  concession,  qu’il  ne  suffit  pas  au  titulaire  qui  en  réunit  deux 

> sur  sa  tête,  d’en  exploiter  une  seule  ; il  est  tenu  d’entretenir  cons- 
» taromen  t chacune  d’elles  en  activité.  Telle  est  la  disposition  formelle 
» de  l’article  St. 

a Les  articles  S7,  48  et  49,  organisent  le  droit  de  l’Etat  sur  les 
« mines.  L’article  47  maintient  le  droit  de  police  pour  la  sûreté  des 
B mines  et  de  la  surface. 

B L’article  48  établit  la  surveillance  des  ingénieurs;  c’est  une 
B autorité  d’avertissement  et  de  conseil.  Us  éclairent  le  propriétaire, 
B mais  ils  ne  le  contraignent  pas. 

B Seulement  ils  dénoncent  les  abus  à l’autorité  dont  la  vigilance 
B ainsi  commandée  par  la  loi  ne  saurait  toujours  rester  vaine. 

B Cette  vigilance  doit  agir  lorsque  de  grands  intérêts  sont  com- 
» promis  : tel  est  le  devoir  qui  lui  est  tracé  par  l’article  49. 

a Lorsque,  porte  cet  article,  l’exploitation  est  restreinte  ou  sns- 
B pendue  de  manière  à compromettre  la  sûreté  publique  on  les 
B besoins  des  consommateurs , il  en  sera  rendu  compte  par  le  préfet 
B au  ministre  de  l’intérieur,  pour  être  statué  par  lui  ainsi  qu’il  appar- 
B tiendra. 

B Le  droit  de  statner,  attribué  an  gouvernement,  n’est  pas  défini 
B par  son  mode  ni  par  les  cITcts,  mais  il  est  caractérisé  par  son  but. 
B Un  grand  mal  est  signalé  à l’autorité  : la  source  esLdans  la  snspen- 
B sion  des  travaux  ; le  remède  , c’est  de  les  reprendre.  Si  le  conces- 
B sionnaire  s’y  refuse , il  faut  bien  que  l’Etat  l’y  contraigne.  Il  ne  peut 
B exister  d’autres  moyens  de  rendre  au  marchéles  approvisionnements 
B dont  la  privation  affecte  à un  haut  degré  le  bien-être  public,  b 

Ces  prt^liminaires  poses,  allons  au  texte  de  la  loi  de 
1810.  La  surveillance  de  l’Administration  sur  les  mines 
est  réglée  par  les  articles  47,  48,  49  et  50  ainsi  conçus  : 

« Aar.  47.  — Les  ingénieurs  des  mines  exerceront,  sous  les  ordres 
B du  ministre  de  rinléricnr  et  des  préfets,  une  surveillance  de  police 
B pour  la  conservation  des  cdificcs  et  la  sûreté  du  sol. 

B Aar.  48.  — Ils  obscncronl  la  manière  dont  l’exploitation  sera 
B faite , soit  pour  éclairer  les  propriétaires  sur  les  inconvénients  ou 
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» son  tmélioration,  soit  pour  arertir  l’Administration  des  Tiees , abns 
■ on  dan(;ers  qui  s’y  troureraient. 

> Ast.  49.  — Si  l’exploitation  est  restreinte  on  suspendue  de  ma- 
» nière  à inquiéter  la  sdreté  publique  ou  les  besoins  des  consomma- 
« leurs,  les  préfets,  après  avoir  entendu  les  proprietaires,  en  ren- 
» dront  rompte  an  ministre  de  l’intcricnr  pour  y être  pourvu  ainsi 
» qu’il  appartiendra. 

» Art.  50.  — Si  l’exploitation  compromet  la  sâreté  publique,  la 
U conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des 

> ouvriers  mineurs  ou  des  habitations  de  la  surface,  il  y sera  pourvu 

> par  le  préfet , ainsi  qu’il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie 
« et  selon  les  lois,  s 

Quel  que  soit  le  laconisme  de  ces  quatre  articles , nous 
allons  établir  qu’il  ont  suilisamment  oq;anisé  le  principe 
d’une  juste  surveillance  administrative,  de  manière  à 
sauvegarder  les  intérêts  de  tous  en  respectant  les  intérêts 
privés. 

Disons  d'abord  que  cette  surveillance  a un  double  ca- 
ractère : elle  est  répressive  vis-à-vis  des  travaux  exis- 
tants, et  préventive  vis-à-vis  des  travaux  à ouvrir  ou  de 
ceux  à abandonner. 

Pour  les  travaux  existants , lorsque  les  ingénieurs  du 
gouventement  y auront  reconnu  des  vices,  abus  ou  dan- 
gers (art.  48),  lorsqu’ils  compromettront  la  siircté  pu- 
blique, la  conservation  des  puits,  la  solidité  de  l’exploi- 
tation , la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des  habitations 
de  la  surface  (art.  50),  il  y sera  pourvu  par  le  préfet. 

Cette  action  répressive  du  préfet  variera  nécessairement 
suivant  les  circonstances,  et  c’est  pour  apprécier  ces  cir- 
constances techniques  que  les  ingénieurs  seront  considtés. 
En  certains  cas,  il  n’y  aura  qu’une  chose  à faire  pour 
l’exercer,  ce  sera  d’interdire  l’exploitation  ou  une  portion 
d’exploitation,  et  le  préfet  pourra  prendre  un  arrêté 
d’interdiction  en  vertu  des  articles  47  cl  50. 

D’autres  fois,  il  y aura  des  mesures  matérielles  à 
prendre,  des  ouvrages  d’art  à exécuter  pour  faire  cesser 
les  vices,  abus  ou  dangers  constatés,  et  le  préfet  pourra 
encore  enjoindre  aux  concessionnaires  de  prendre  les 
mesures  de  précautions  et  d’exécuter  les  travaux  in- 


La  «urrrillanee 
de  rAdininiatralioo 
»ur  minet,  nt 
b U fo(«  rrpiv»MT« 
cl  prrtetilifxs. 


Digilized  by  Googlc 


414 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 


Oblii^iion  det 
oancessiuiimaim 
d'obtroir  une  auti^ 
rîMlion  adratnis> 
irHtÎTe,  pour  oo> 
Trir  un  Doureau 
champ  d'eipluila* 
Üoo. 


diqués  par  les  ingénieurs  du  gouvernement.  Dans  ce 
dernier  cas,  l’action  de  l’Administration  sera  à la  fois 
répressive  et  préventive,  mais  cela  résulte  de  la  nature 
même  des  choses.  Eu  matière  d’exploitation  de  mines 
comme  en  matière  de  grande  voirie,  le  présent  et  l’ave- 
nir sont  tellement  corrélatifs,  que  les  mesures  prises 
doivent  souvent  devenir  préventives  pour  avoir  de  l’effi- 
cacité. 

La  surveillance  du  gouvernement  sera  spécialement 
préventive  lorsqu’il  s’agira,  pour  le  concessionnaire, 
d’ouvrir  un  nouveau  champ  d’exploitation,  et  consta- 
tons ici,  pour  ce  dernier,  l’obligation  de  demander  et 
d’obtenir,  en  pareil  cas,  l’autorisation  adioiuLstrative 
avant  d’entreprendre  des  travaux  d’art , tels  que  puits  ou 
galeries  partant  du  jour. 

Cette  obligation  résulte  logiquement  des  principes  de 
surveillance  posés  dans  la  loi  de  1810 , comme  nous  allons 
l’établir  par  l'analyse  suivante  : 

Les  préfets  doivent  pourvoir  à ce  que  l'exploitation  ne 
compromette  pas  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs;  or,  si  le 
concessionnaire  veut  ouvrir  un  puits  ou  une  galerie  dans 
un  quartier  où  l’Administration  prévoit  des  dangers  sé- 
rieux pour  la  vie  des  ouvriers,  soit  pour  cause  d’incendie, 
d’irruption  des  eaux  ou  d’éboulemcnts  imminents,  fau- 
dra-t-il attendre  que  le  mal  soit  fait  pour  le  réprimer? 
Évidemment,  non;  et  le  concessionnaire  devra  former 
une  demande  en  autorisation  pour  le  puits  ou  la  galerie 
à ouvrir,  afin  que  l’Administration  puisse  refuser  à temps 
l’autorisation  demandée,  ou  bien  l’accorder  en  ordonnant 
les  mesures  commandées  par  les  circonstances  et  les 
règles  de  l’art. 

Autre  hy;)othèse  : il  ne  serait  plus  temps  d’interdire 
un  puits,  une  galerie  après  qu’ils  auraient  enlevé  les  eaux 
d’une  fontaine  nécessaire  aux  besoins  d’une  ville  ou  d’un 
village  ; dans  ce  cas  donc , il  faudra  que  le  concession- 
naire ait  obtenu  préalablement  l’autorisation  administra- 
tive, pour  entreprendre  les  nouveaux  travaux  qu’il  pro- 
jette. 
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La  conservation  des  édifices , la  sûreté  du  sol , la  sûreté 
publique  sont  aussi  des  choses  auxquelles  l'Administra- 
tion doit  veiller  d’une  manière  ex))resse  ; or,  elle  ne  peut 
y veiller  eflicacement  que  par  des  mesures  à la  fois  pré- 
ventives et  répressives,  et  l'on  arrive  ainsi  à conclure 
que  toutes  les  fois  qu’un  concessionnaire  veut  ouvrir  un 
nouveau  champ  d’exploitation,  il  doit  auparavant  solli- 
citer et  obtenir  une  autorisation  de  l' Administration; 
celle-ci,  devons-nous  ajouter,  lorsqu’elle  accorde  ou 
refuse  celte  autorisation,  ne  se  préoccupe  pas  du  plus  ou 
moins  de  bénéfice  que  l’exploitant  pourra  retirer  du  tra- 
vail qu’il  projette;  elle  se  préoccupe  exclusivement  des 
intérêts  pénéraux  confiés  à sa  surveillance  par  les  arti- 
cles 47,  43,  40  et  50  de  la  loi  de  1810,  et  elle  refuse 
l’autorisation  demandée,  suivant  les  cas,  ou  bien  elle 
l’accorde  en  ordonnant  les  mesures  propres  à éviter  les 
dangers  ou  abus  quelle  a mission  de  prévenir. 

L’article  50  de  la  loi  de  1810  dit  textuellement  que  la 
surveillance  des  mines  sera  exercée  par  les  préfets,  comme 
il  est  pratiqué  en  pareille  matière  de  grande  voirie;  or, 
ainsi  que  le  fait  observer  M.  Cotelle , « en  matière  de 
» voirie,  nul  ne  peut  construire  le  long  de  la  voie  publi- 
» que  sans  être  muni  A' xxnc  permission  préalable  (1).  » Il 
résulte  donc  du  texte  même  de  la  loi  de  1810  que  la  sur- 
veillance administrative  sur  les  mines  doit  être  non-seu- 
lement répressive,  mais  encore  préventive. 

Ajoutons,  en  outre,  que  l’intention  du  législateur  à 
cet  égard  ne  saurait  être  douteuse,  en  présence  des  motifs 
suivants  que  l’orateur  du  gouvernement,  llcgnaud  de 
Saint-Jean-d’Angely,  a donnés  de  l’action  du  gouverne- 
ment sur  les  mines  dans  son  discours  au  Corps  législatif  ; 
« Prévenir  les  dangers,  pourvoir  à la  conservation  des 
• édifices  et  à la  sûreté  des  individus » 

Ce  n’est  pas  sans  intention  que  les  législateurs  de  cette 


(1)  Cvur«  Je  Droit  aJminietratif,  t.  II,  p.  161. 
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époque  ont  attribué  h l’Administration  plutôt  qu’aux  tri- 
bunaux l’excrcicc  de  la  surveillance  sur  les  mines,  telle 
qu’elle  est  définie  au  titre  v de  la  loi  ; en  effet,  la  mission 
de  la  justice  est  de  réprimer,  tandis  que  celle  de  l’Admi- 
nistration est  à la  fois  de  réprimer  et  de  prévenir. 

Concluons  de  ce  qui  précède  que  c’est  bien  conformé- 
ment à l’esprit  et  au  texte  de  la  loi  du  21  avril  1810  que 
le  gouvernement  insère  dans  les  cahiers  des  charges  des 
concessions  qu'il  institue , les  deux  clauses  suivantes  : 

« Art.  g.  — H ne  pourra  dire  proedde  à l’ouverture  de  puits  ou 
P galeries  portant  du  jour,  pour  être  mis  en  communication  avec  des 
P travaux  existants,  sans  une  autorisation  du  prdfct  accordée  sur  la 
P demande  du  concessionnaire  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
P mines. 

P Ait.  n.  — Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
P champ  d’exploitation,  il  adressera  au  préfet  un  plan  qui  dev^ase 
P rattacher  au  plan  général  de  la  concession,  et  un  mémoire  indiquant 
s son  projet  de  travaux  ; le  tout  dressé  conlormément  à ce  qui  est 
P prescrit  par  l’article  B ri-dessns.  Le  préfet,  sur, le  rapport  des  ingé- 
p nieurs  des  mines,  approuvera  ou  modiGera  ce  projet  ainsi  qu’il  est 
P dit  à l’article  F (i).  p 

Tous  les  concessionnaires  de  mines  sans  distinction 
sont  soumis  aux  prescriptions  ci-dessus,  qu’elles  soient 
ou  non  mentionnées  dans  les  cahiers  des  cliarges  de  leurs 
concessions,  puisqu'elles  découlent  directement  des  termes 
de  la  loi. 

IjCS  principes  que  nous  avons  émis  au  snjet  de  la  sur- 
veillance des  mines,  en  nous  inspirant  exclusivement  de 
la  loi  de  1810,  ont  été  maintes  fois  proclamés  par  le  Conseil 
d’État  et  les  tribunaux. 

Dès  le  U août  1808,  un  décret  rendu  au  Conseil  d’État 
sur  l’avis  de  la  Commissiou  du  contentieux , annulait  un 
jugement  du  tribunal  de  Mons,  relatif  aux  mines  de 
lîoussu,  et  déclarait  qu’à  l’autorité  administrative  seule 
il  appartient,  soit  d'autoriser  les  travaux  nécessaires  à 


(I)  Circulaire  «lu  S oelubre  1815. 


Digitized  by  Google 


riEVOIRS  VIS-A-VIS  DU  GOl;VEn^KME^T.  417 

l'cxploitatioa  des  mines,  soit  de  maintenir  ou  do  faire 
supprimer  les  ouvrages  pratiqués  sans  autorisation  (1). 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1810,  la  eonipé- 
tence  de  l’Administration  à cet  égard  ne  lui  a pas  été 
enlevée;  ainsi,  un  arrêt  delà  Gourde  cassation,  du  .» 
juiu  1828,  rendu  dans  l'affaire  Raclet  et  l^cliaume  contre 
Mazoyer  et  Joesmin,  a maintenu  la  doctrine  de  la  Cour 
de  Dijon  qui  avait  décidé,  par  arrêt  du  3 mai  181G,  qu’il 
n’appartient  pas  à l’autonté  judiciaire  d’interdire  l’exploi- 
tation d'une  mine  autorisée  par  l’Administration,  et  qui 
s’était  abstenue  d’en  connaître  (2). 

I-e  même  principe  a été  confirmé  par  l’ordonnance  du 
3 décembre  184G,  relative  aux  mines  de  Giromagny, 
rendue  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Un  arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin,  du  28  juin 
avait  autorisé  le  sieur  Collard  à ouvrir  diverses  galeries 
dans  la  propriété  du  sieur  Fogle  ; le  sieur  Collaixl  fit  des 
offres  d’indemnité  au  propriétaire  et  r«iuit  le  maire  de 
la  commune  de  constater  l’état  des  lieux;  le  sieur  Fogle 
refusa  ces  offres,  et  il  actionna  les  ouvriers  dudit  Collard 
devant  le  juge  de  paix  de  Giromagny,  qui  condamna  ces 
ouvriers  à enlever  les  matériaux  et  déblais,  à remettre 
les  lieux  dans  leur  état  primitif  et  à payer  des  domma- 
ges-intérêts. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Belfort,  du  12  août 
1846,  ayant  maintenu  la  compétence  du  juge  de  paix  de 
Giromagny,  un  conflit  fut  élevé  par  le  préfet , et  l’ordon- 
nance du  3 décembre  1846  déclara  non  avenus  le  juge- 
ment du  juge  de  paix  et  celui  du  tribunal  de  Belfort, 
comme  il  avait  été  fait  par  l’ordonnance  du  1 1 août  1808, 
pour  le  jugement  du  tribunal  de  5Ions  f3). 

Rappelons  encore  que  la  Cour  de  cassation , par  ses 


(1)  Sirey,  JurUprudence  du  Constil d'Etat,  t.  I,  p.  ISI. 

(2)  Journal  du  Pataii,  années  IS27-3K. 

(î)  Lebon  cl  de  la  nouliniére,  I sir>,  p , 52J  , el  /limnltt  da  Minf 
1*  série,  t.  X,  p.  sr,i. 

I.  il 


Digitized  by  Google 


CHAI’IÏIU;  SKHTltME. 


-il  8 

deux  arrêts  des  18  juillet  1837  (1)  et  3 mars  1841  (2), 
rendus  dans  ralfairc  du  tunnel  de  Couzon,  a reconnu, 
d’une  manière  générale,  à rautorité  administrative,  le 
droit  de  pourvoir,  par  des  arrêtés  préfectoraux,  à la 
conservation  des  puits,  à la  solidité  des  travaux  des 
mines,  à la  sûreté  des  habitations  de  la  surface  et  à 
exercer,  en, un  mot,  une  surveillance  de  police  sur  les 
exploitations  souterraines. 

Observons  enlin  que  la  loi  du  27  avril  1838,  en  sanc- 
tionnant et  précisant  à certains  égards  la  surveillance  à 
exercer  par  le  gouvernement  sur  les  mines , a coniirme 
implicitement  celte  obligation , des  concessionuaii  es,  d’ob- 
tenir une  autorisation  administrative  lorsqu’ils  veulent 
ouvrir  un  nouveau  champ  d’exploitation. 

Il  résulte  de  l’article  7 de  cette  loi , comme  le  fait  ob- 
server l’instruction  du  29  décembre  1838,  que  le  corres- 
imndant  des  concessionnaires  doit  justifier  de  l’unité  de 
' l’exploitation  par  un  plan  des  travaux  existants  et  des 
travaux  futurs,  avec  indication  des  mojens  d’aérage, 
d’épuisement  des  eaux  et  d’aménagement,  pour  le  tout 
être  soumis  a la  sanction  administrative. 

La  loi  de  1838  ne  se  contente  pas  de  poser  ce  princi|)c, 
elle  y joint  une  sanction  pénale  par  l'article  8,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

« Tout  puilv,  toute  fralcric,  ou  tout  autre  travail  d'cxploil.'ilion 
M ouvert  en  contravention  aux  loix  ou  règlements  sur  les  mines, 
P pourront  aussi  être  interdits  dans  la  forme  énoncée  dans  l’article 
P précédent,  sans  préjudice  également  des  articles  93  et  suivants  de 
P ta  loi  du  31  avril  IH|0.  » 

L’instruction  du  29  décembre  1838,  adressée  aux  pré- 
fets, s’exprime  ainsi  qu’il  suit  sur  l’application  de  cet 
article  ; 


(I)  Dcvillcncuve , 37-1 -CCI,  et  Annaltt  Je»  Mina , 3'  série,  I.  XV, 
p.  G9i. 

(S)  Dcvillencavc , 41-1  -339,  et  .tnnale»  Je»  Mine»,  3*  série, 
t.  XX,  p.  638. 
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< Ainsi,  taule  1rs  fais  que  i)rs  travaux  sont  rnlrrpris  illirilrniriit 
» dans  une  conerssion,  soit  par  des  tiers  qui  virndrairnt  troubler  Ir 
X ronressionnaire,  soit  par  te  titulaire  lui-m^mc  ou  des  personnes 
» qui  se  diraient  scs  amodialeurs , scs  représi'nlanis , vous  êtes  aulo- 
u risé  à les  faire  fermer  d'office,  sauf  au  procureur  du  Roi  à pour- 
X suivre  ensuite,  si  le  ras  y échoit , les  dclinquanls  devant  le  tribunal 
V de  police  correctionnelle.  » 

Le  concessionnaire  ou  le  rcprcscutaiil  régulier  des 
concessionnaires,  lorsqu'il  voudra  ohtenir  l’autorisation 
d’ouvrir  uu  nouveau  champ  d’exploitation,  adressera  sa 
pétition  au  préfet,  avec  indication  du  nombre  des  puits 
et  galeries  ou  autres  ouvrages  projetés  et  de  leur  posi- 
tion respective. 

Cette  pétition  sera  dressée  sur  papier  timbré;  elle  sera 
accomiiagnce  des  deux  pièces  suivantes  ; 

1°  IJn  plan  dressé  à l’échelle  de  un  millimètre  par 
mètre  et  divisé  en  carreaux  de  10  en  10  millimètres,  se 
rattachant  au  plan  général  d’exploitation  et  indiquant  le 
mode  d’exploitation  projeté , la  position  précise  des  puits 
ou  galeries  à ouvrir,  avec  les  contenances  et  disposi- 
tions des  terrains  à aequérir  pour  les  dépendances  im- 
médiates de  Fcxploitation  future. 

On  joindra  à ce  plan  les  coupes  nécessaires  pour  l’in- 
telligence du  mode  d’exploitation  projeté,  et,  dans  tous 
les  cas,  on  fera  bien  d'y  marquer  par  des  cotes  les  hau- 
teurs respectives  des  différents  points  remarquables,  par 
rapport  au  niveau  auquel  se  rapporte  le  plan  général  des 
travaux  ; 

2“  Un  Mémoire  descriptif  indiquant  avec  détail  le 
mode  d’exploitation  projeté,  la  relation  du  nouveau 
champ  d’exploitation  avec  les  anciens  travaux  et  le  sys- 
tème général  d’aménagement,  d’aérage  et  d’épuisement 
des  eaux  qu’on  se  propose  d’établir. 

Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  pièces,  les  transmet  à 
l’ingénieur  des  mines  qui  sc  rend  sur  les  lieux  et  dresse 
un  rapport  sur  l affaire. 

L’ingénieur  en  chef  donne  son  avis  sur  ce  rapport,  et 
le  préfet  prend  un  arrêté  qui  autorise  l’ouverture  des 
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travaux  projetés  en  ordonnant  les  mesures  techniques 
indiquées  par  les  ingénieurs,  ou  qui  refuse  l’autorisa- 
tion, suivant  les  cas. 

Ixî  concessionnaire  à qui  le  préfet  a refusé  l’autorisa- 
tion d’ouvrir  un  nouveau  champ  d’exploitation,  ou  qui 
ne  la  lui  a accordée  qu’à  des  conditions  qui  lui  paraissent 
trop  dures  et  inacceptables,  peut  se  pourvoir  contre  cet 
arrête. 

Observons  seulement  que  ce  pourvoi  doit  être  formé 
auprès  du  ministre  des  travaux  publies,  et  non  pas  en 
Conseil  d’Ktat.  En  effet,  le  préfet,  lorsqu’il  prend  un 
arrêté  semblable,  le  fait  eu  conséquenee  du  décret  de 
concession  de  la  mine;  or,  l’exécution  de  ce  décret 
a été  confiée  au  ministre,  et  par  le  ministre  au  préfet, 
et  si  le  préfet,  loin  d’assurer  l’exécution  du  décret,  l’a 
rendue  impossible  par  l’arrêté  attaqué,  cette  faute  ou 
cette  erreur  de  l’Administration  ne  peut  être  réparée 
que  par  l'autorité  supérieure  à celle  du  préfet,  dans 
l’ordre  biérarebique. 

Ce  principe,  qui  découle  des  règles  fondamentales  en 
matière  administrative,  a été  eonsacré  par  le  Conseil 
d’Etat  dans  deux  décrets,  des  12  janvier  1812  et  18  jan- 
vier 1813,  relatifs  à l’exploitation  des  mines  de  lignite 
de  Bize  (Aude',  par  le  sieur  Campagne  (1). 

Les  concessionnaires  de  mines  seront  particulièrement 
soumis  à obtenir  une  autorisation  spéciale  de  l’Adminis- 
tration toutes  les  fois  qu’ils  voudront  pousser  leurs  tra- 
vaux sous  des  maisons  habitées  ou  dans  leur  voisinage. 

Ainsi  qu’il  a été  dit  dans  le  chapitre  V (p.  304),  les 
travaux  de  ce  genre  ne  sont  pas  interdits  d’une  manière 
absolue,  et  il  appartient  à l’Administration  de  les  inter- 
dire suivant  les  cas,  ou  de  les  autoriser  en  ordonnant  les 
mesures  de  précaution  commandes  par  les  circonstances. 

Cette  obligation  ne  dispense  pas  les  concessionnaires 
de  fournir,  en  pareil  cas,  la  caution  prescrite  par  l’art.  15 


(I)  Sirev,  Jurisprudence  du  Conseil  d'Ktat,  l.  II,  p.  4 cl  252. 
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de  la  loi  de  1810,  les  discussions  qui  pourraient  surgir 
au  sujet  de  celte  caution  devant  ^ti'c  jugées  jmr  les  tribu- 
naux et  Cours. 

A l’appui  de  ce  qui  précède,  on  pourrait  citer  un  grand 
nombre  d’exemples  : 

Ainsi,  le  21  octobre  1838,  une  décision  ministérielle  a 
approuvé  un  arrêté  du  préfet  de  la  Loire  qui  autorisait , 
moyennant  certaines  conditions,  des  travaux  projetés 
par  les  concessionnaires  des  mines  de  liouille  de  Beaubrun 
sous  la  ville  de  Saint-Étienne  ( I j , malgré  les  oppositions 
de  divers  propriétaires. 

Une  autre  décision  ministérielle,  du  21  avril  1813,  a 
autorisé  l’exploitation  des  mines  de  Verchèrcs-Feloin , 
sous  le  territoire  de  Rivc-de-Gier  (2),  malgré  différentes 
oppositions. 

Ces  décisions  consacrent  un  double  principe , savoir  : 

Le  droit  pour  les  eonccssiojuiaires  d’exécuter  des  tra- 
vaux sous  les  lieux  habités , moyennant  certaines  condi- 
tions, et  le  devoir  pour  eux  de  solliciter  et  d’obtenir  une 
autorisation  administrative  avant  d’entreprendre  des  tra- 
vaux de  ce  genre. 

Du  principe  de  surveillance  établi  par  le  litre  v de  la 
loi  du  21  avril  1810,  il  suit  qu’un  concessionnaire  de 
mines  ne  pourra  pas  abandonner  un  champ  d’exploita- 
tion sans  une  autorisation  préalable  donnée  par  l’Admi- 
nistration. 

On  comprend,  en  effet,  qu’en  cas  d’abandon  d’un 
quartier  d’exploitation  souterraine,  il  est  des  mesures 
de  précaution  à prendre  contre  les  dangers  d’iuccudie, 
d’inondation  et  d’éboulements  généraux  qui  pourraient 
compromettre  à la  fois  l’exploitation  des  autres  portions 
du  gîte  et  la  sûreté  de  la  surface.  11  est  donc  du  devoir 
de  l’Administration  de  jirescrire  ces  mesures  et  de  pour- 


(1)  De  Chcppc , Annales  des  Mines,  5'  série , I.  XIT,  p.  529. 

(2)  Annales  des  Mines , 4»  série , i.  III , p.  920. 
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voir  à cc  que  le  eoncessionnaire  n’abandomie  pas  9 ,lu: 
portion  des  travaux  avant  de  les  avoir  prises. 

- Le  devoir  des  concessionnaires,  en  pareille  t,;v^-on- 
stance,  est  écrit  dans  le  decret  du  3 janvier  18) qui 
rcglemeutc  la  niaticrc  par  les  deux  articles  8 et  !)  ainsi 
conçus  : 

a X»r.  8. Il  est  defenda  à ton)  propriclairc  d'abandonner  en 

> totalité  nne  exploitation,  si  auparavant  elle  n’a  pas  été  visitée  par 

> l'ingénieur  des  mines. 

» I.es  plans  intérieurs  seront  visités  parlai;  il  en  dressera  procès- 
» verbal , par  lequel  il  fera  connaître  les  rauscs  qui  peuvent  nécessiter 
» l’abandon. 

» Le  tout  sera  transmis  par  lui,  ainsi  que  son  avis,  au  préfet 
» du  département. 

* Art.  9.  — Lorsque  l’exploitation  sera  de  nature  à être  abandonnée 

> par  partions  ou  étages , et  à des  époques  dilTérenles , il  y sera  pro- 
» cédé  successivement  et  de  la  manière  sus-indiquée. 

« Dans  les  deux  cas,  le  préfet  ordonnera  les  dispositions  de  police, 

» de  sdrclé  et  de  conservation  qu’il  jugera  convenables,  d’après 
» l’avis  de  l’ingénieur  des  mines.  » 

D’autre  part,  l’Administration,  qui  est  chargée,  par 
l’article  49,  de  veiller  à ce  que  l’exploitation  de  chaque 
concession  ne  soit  pas  restreinte  de  manière  à inquiéter 
les  consommateurs,  devra  .s’assurer,  avant  d’accorder  à 
un  concessionnaire  l’autorisation  nécessaire  pour  aban- 
donner un  quartier  d’exploitation,  que  le  gîte  est  vrai- 
ment épuisé  dans  ce  quartier,  ou  qu’il  ne  peut  plus 
s’exploiter  sans  préjudice  sérieux  jKuir  le  concessionnaire. 

Dans  le  cas  où  une  redevance  proportionnelle  aux  pro- 
duits de  l’extraction  est  due  au  propriétaire  du  sol,  cette 
c{uestion  de  l'opportunité  de  l'abandon  de  tel  ou  tel  quar- 
tier de  l’exploitalion  acquiert  une  importance  toute  par- 
ticulière, et  c'est  l’Administration  qui  est  appelée  natu- 
rellement à décider  si  le  quartier  est  réellement  épuisé, 
ou  s’il  y a,  jiar  d’autres  motifs,  nécessité  de  fait  d’y 
arrêter  les  travaux. 

L’ordonnance  du  5 juillet  I82fi,  rendue  au  contentieux 
dans  l'affaire  Jovin  coidre  Cliol , a consacré  ce  princi|)e 
justement  reconnu  par  le  tribunal  de  Saint-Étienne,  qu'à 
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l’auloritc  administrative  seule  il  appartient  de  décider  si 
tel  champ  d'exploitation  est  épuise  et  peut  être  aban- 
donné (1). 

La  Cour  de  Lyon,  de  sou  côté,  par  arrêt  du  3 juin 
1841,  rendu  dans  l’affaire  Michel  contre  Binachou  et 
Compagnie,  a reconnu  de  même  qu'en  cas  de  chômage 
de  l’exploitation  d’une  mine,  « ù l’Administration , cbar- 
» gée  seule  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des 
» mines , appartient  le  droit  de  prononcer  sur  la  néces^ 
■<  sité  ou  l’opportunité  du  chômage  (2}.  » 

Ajoutons  que  le  pourvoi  contre  de  pareils  arrêtés,  de 
la  part  des  concessionnaires  ou  des  propriétaires  de  la 
surface,  est  ouvert  devant  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  principes  que  nous  avons  émis  au  sujet  de  l’aban- 
don d’un  champ  d'exploitation  par  un  concessionnaire, 
s’appliquent,  à fortiori,  au  ças  où  celui-ci  voudrait  aban- 
donner tous  les  travaux  de  sa  concession. 

L’article  8 du  décret  du  3 janvier  1813,  cité  tout  à 
l'heure,  s’applique  formellement  au  cas  d’abandon  de 
toute  la  mine , qui  se  trouvait  déjà  réglementé  dans  les 
termes  suivants  par  l’instruction  du  3 août  1810  (§  4 ) : 

a Lorsque  le  propriiÛaire  d'nne  mine  ou  d'une  minière  concédée  en 

> abandonnera  l’exploitation  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  est 
» extrêmement  important  que  l'êtat  de  la  mine  on  minière  et  celui 
» des  travaux  restent  constates  par  des  plans  et  des  descriptions 
» exacts. 

• Sans  celte  précaution , il  serait,  d.ms  tous  les  temps,  plus  difücile 
a et  plus  dangereux  de  reprendre  l'exploitation,  et  il  est  utile  pour 
» celui  meme  qui  l'abandonne  que  d’autres  puissent  en  tenter  la 

> reprise , et  l’indemniser  de  la  valeur  des  travaux  et  machines  qu'il 
a y aurait  laissés.  Cela  est  intéressant,  d’ailleurs,  pour  les  proprié- 
n taires  des  terrains , à raison  des  droits  qui  pourraient  leur  avoir  été 
a attribués  en  vertu  de  l’article  C de  la  loi , et  à raison  de  la  sccurilé 
a qu’ils  ont  droit  de  réclamer  pour  la  conservation  de  leur  propriété. 

■ C’est  donc  une  mesure  d’ordre  public,  que  d’exiger  d'un  proprié- 


(1)  Macarcl,  I.  Vlll,  p.  139. 

(2)  Devilirneuve,  11-2-025. 
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B taire  (le  mine  oa  miniire  qu’il  prévienne  l’AdminisIralion  deï 
» Mines,  au  moins  trois  mois  d'avanre,  lorsqu’il  sera  déterminé  à 
« abandonner  l’cspluilation  , afin  qu’il  soit  pris,  par  l’Administration, 
» les  mesures  coiircnaljlcs  pour  conserver  une  connaissance  exacte 
>>  de  l’état  des  travaux,  et  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  de  sûreté  et 
Il  de  conservation  qui  seront  ju^és  nécessaires. 

a Dans  tout  état  de  chose,  une  expédition  du  procès-verbal  de 
m description  et  du  plan  avant  l'abandon  de  l'exploitation,  doit  être 
» déposée  aux  archives  de  la  préfecture , et  une  autre  à celles  del'Ad- 
a ministralion  des  Mines  , pour  y avoir  recours  au  besoin,  a 

Ces  obligations  des  conces.sioniiairos,  en  cas  d’abandon 
de  leurs  mines,  ont  été  rappelées  par  la  circulaire  du  30 
novembre  1834  (I). 

oo-  Rien  que  la  loi  de  1810  eût  organisé,  en  principe,  la 
dâ  surveillance  a exercer,  par  le  gouvernement,  sur  les  mines 
dans  l’intérét  de  la  sûreté  publique  et  de  la  solidité  des 
travaux,  des  circonstances  im.péricuses,  résultant  de  la 
nature  des  choses,  contraignirent  bientôt  le  gouverne- 
ment à publier  un  règlement  d’administration  générale 
sur  cet  objet. 

C’est  ainsi  que  fut  rendu  le  décret  du  3 janvier  1813(2). 

Ix)rs(iu’il  y aura  lieu , dans  une  mine , de  prévoir  ua 
danger  probable  ou  prochain  sans  qu’il  y ait  urgence,  le 
concessionnaire  devra  prendre  les  dispositions  indiquées 
par  l’article  3 du  décret  et  le  I"  S l’article  4 ainsi 
conçus  : 

« Art.  3.  — Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  on  celle  des  ouvriers 
« sera  compromise  par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  propriétaires 
B seront  tenus  d’avertir  l’autorité  locale  de  l’état  de  la  mine  qui  serait 
B menacée;  et  l’ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu’il  eu  aura  eonnals- 
B sanec , fera  son  rapport  au  préfet  et  proposera  la  mesure  qu'il 
B croira  propre  à faire  cesser  la  eausc  do  danger. 

B Art.  1.  — Le  préfet,  après  avoir  entendu  t’exploitant  ou  ses 
B ayant-cause  dûment  appelés,  prescrira  les  dispositions  convenables, 
B par  un  arrêté  qui  sera  envoyé  au  Directeur  général  des  Mines,  pour 
B être  approuvé,  s’il  y a lieu,  par  le  ministre  de  l’intérieur...  b 


(1)  .-InnaUt  des  Mines,  je  série,  t.  VI,  p.  398. 

(2)  Bulletin  des  Lois,  série,  I.  XVIll  , ii"  J67. 
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Ixirsquc  le  danger,  sans  être  imminent,  sera  tel  qu’il 
y ait  urgence,  • l’ingénieur,  conformément  au  2*  S de 
» l'article  4 , en  fera  mention  spéciale  dans  son  rapport , ' 

» et  le  préfet  pourra  ordonner  que  son  arrêté  soit  provi- 
• soircment  exécuté.  » 

Enlin,  lorsqu’il  y a danger  imminent,  ce  qui  est  le 
troisième  cas  prévu  par  le  décret,  les  devoirs  de  l’Adini- 
nistration  et  du  concessionnaire  sont  tracés  par  l'ai't.  5 
ainsi  conçu; 

« Lorsqu’on  iofrdnienr,  en  visilant  nnc  exploi talion,  reconnaîtra 
» une  eaose  de  danger  imminent,  il  fera,  soos  sa  responsabilité,  les 

> réqmâliofu  nécessaires  aox  aotorilés  locales,  pour  qu’il  y soit 
a pourvu  sor-le-cbamp , d’après  les  dispositions  qu’il  jugera  convena. 

» bics,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  voirie,  lors  du  péril 

> imminent  de  la  chute  d’on  édiDcc.  > 

L’article  5 met,  comme  on  voit,  un  grand  pouvoir  aux 
mains  des  ingénieurs  du  gouvernement  : c’est  le  droit  de 
réquisition  aux  autorités  locales  pour  les  dispositions  à 
prendre  dans  les  mines  en  cas  de  péril  imminent.  La 
nature  des  choses  commandait  une  pareille  mesure,  qui  se 
justifie  d’elle-mème  et  n’est  appliquée  que  dans  de  rares 
circonstances. 

Le  décret  de  1813  donne,  comme  ou  voit,  à l’Admi-  i„,uaunce  du 
nistration  le  droit  de  prescrire  et  d’exécuter  d’office 
certaines  dispositions  ordonnées  par  les  dangers  de 
l’exploitation,  et  quant  au  mode  d’exécution,  l’article 
10  spécifie  que  ces  dispositions  .seront  exécutées  d’office, 
aux  frais  des  exploitants,  dans  les  formes  établies  par 
l’article  37  du  décret  du  18  novembre  1810;  or,  ce 
dernier  article,  qui  ne  se  rapporte  qu’à  la  surveillance 
à exercer  par  les  ingénieui’s  dans  des  circonstances  où 
une  exploitation  est  délaissée,  porte  que  les  frais  occa- 
sionnés par  cette  surveillance  seront  prélevés  sur  les 
valeurs  existant  sur  les  mines , telles  que  minerai  extrait, 
machines  ou  ustensiles  servantà  l’exploitation,  ce  qui  con- 
duisait à un  mode  tout-à-fait  inefficace  dans  la  pratique. 

D'autre  part , le  recours  au  ministre , énoncé  par  l’ar- 
ticle 4 du  décret  de  1813,  cutraiuait  des  lenteurs  là  où 
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la  promptitude  est  cliosc  indispensable , puisqu’il  s’agit 
de  dangers  qui  pourraient  causer  de  grands  désastres  s’il 
n’y  était  porté  un  remède  immédiat. 

ToJd^'l  motifs  ont  décidé  le  gouvernement  à compléter  et 

«6  Kun  modifier  les  dispositions  du  décret  de  1813  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  délibéré  en  Conseil 
d’État,  pour  l’exécution  de  l’article  50  de  la  loi  du  21 
avril  1810.  C’est  ce  but  qu’est  venue  remplir  l’ordon- 
nance du  26  mars  1843  (1). 

I.£s  articles  1 , 2,  3,  4,  5 et  7 de  cette  ordonnance 
indiquent,  dans  les  termes  suivants,  les  devoirs  des  con- 
cessionnaires et  les  attributions  de  l’Administration  en 
cas  de  dangers  dans  les  mines. 

« A»t.  !«■.  — Dan»  le»  ca»  prévu»  par  l’arliclc  50  de  la  loi  du  SI 

■ arril  tSIO,  et  gcncraleraent  lorsque,  par  une  cause  quelconque, 

> l’exploitation  d’une  mine  compromettra  la  sûreté  publique  on  celle 

■ des  ouvriers,  la  solidité  des  travaux,  la  conservation  du  sol  et  des 
i>  habitations  de  la  surface,  les  concessionnaires  seront  tenus  d’en 
» donner  immédiatement  avis  à l’ingénieur  des  mines  et  au  maire  de 
» la  commune  on  l’exploitation  sera  située. 

> Ast.  i.  — L’ingénieur  des  mines  on,  à son  défaut,  le  garde- 

> mines,  se  rendra  sur  les  lieux,  dressera  procès-verbal  et  le 

> transmettra  au  préfet,  en  y joignant  l'indication  des  mesures 
» qu’il  jugera  propres  à faire  cesser  la  cause  du  danger. 

■ Le  maire  adressera  aussi  an  préfet  scs  observations  et  scs  propo- 

> sitions  sur  ce  qui  pourra  concerner  la  sûreté  des  personnes  et  celle 
n des  propriétés. 

« En  cas  de  péril  imminent  î l’ingénieur  des  mines  du  départc- 
« ment  fera,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  pour 

> qu'il  y soit  pourvu  sur-le-champ , le  tout  conformément  aux  dispo- 
» sitions  de  l'article  5 du  S janvier  ISIS. 

» Aav.  3.  — Le  préfet,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire, 

> ordonnera  telles  dispositions  qu’il  appartiendra. 

« Art.  s.  — Si  le  concessionnaire , sur  la  nolilication  qui  lai  sera 
» faite  de  l’arrêté  du  préfet,  n’obtempére  pas  à cet  arrêté,  il  y sera 
» pourvu  d’oflicc,'à  scs  frais,  et  par  les  soins  des  ingénieurs  des 

> mines. 

U Art.  5.  — Quand  les  travaux  auront  été  exécutés  d’offlee  par 


( I ) Annale»  rfca  Mine»  , l'  série , t.  111 , p. 
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» rAdrainisliiition,  tons  les  travaiu  de  confection  et  tons  autres  frais 
» seront  réglés  par  le  préfet,  te  rccouTreincnt  en  sera  opéré  par  les 
» préposés  de  l’administralian  de  l’enregislrcincnt  et  des  domaines, 
* comme  en  matière  d’amende , frais  et  autres  objets  se  rattacliant  à 
« la  grande  voirie. 

» tes  réclamations  contre  le  règlement  de  ces  frais  seront  portées 
» devant  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

> Aav.  7.  — tes  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées  sans  pré- 
» jndiee  de  l’application,  s’il  y a lien,  des  articles  03  et  suivants,  de 
» la  loi  du  avril  1810.  » 

L’ordonnance  du  26  mars  1813  n’ëtablit,  comme  on 
voit,  que  deux  distinctions  pour  rcxcrcice  de  la  surveil- 
lance spécifiée  par  l’article  50,  tandis  que  le  décret  de 
1813  en  avait  établi  trois.  En  cas  de  péril  imminent , l'in- 
génieur agit  par  réquisition,  comme  dans  le  décret  de 
1813;  dans  le  cas  de  danger  ordinaire,  l’ingénieur  pro- 
pose au  préfet  les  mesures  et  dispositions  prendre  et  le 
préfet  entend  le  concesssionnaire  et  ordonne,  par  arrêté, 
l’exécution  de  certaines  mesures , auxquelles  il  est  pourv  u 
d’office , par  les  ingénieurs , en  cas  de  refus  du  conces- 
sionnaire d’y  obtempérer. 

Ce  mode  de  procéder,  qui  garantit  à la  fois  la  sûreté 
publique  et  les  droits  des  exploitants,  est  conforme,  en 
fait,  aux  besoins  des  choses,  et  en  droit,  aux  règles 
de  la  grande  voirie,  dont  l’application  est  recommandée 
par  l’article  50  de  la  loi  de  1810. 

En  cas  d’exécution  de  travaux  d’office,  aux  frais  des 
exploitants,  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines,  il 
est  pourvu  aux  frais  de  confection  dos  travaux  et  à tous 
autres  frais  comme  en  matière  de  grande  voirie  ; un 
mandement  exécutoire  est  rendu  par  le  préfet,  et  ce 
mandement , qui  doit  produire  les  mêmes  effets  et  obtient 
la  même  force  que  les  actes  des  tribunaux  ordinai- 
res, est  mis  à exécution  parles  receveurs  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines.  Ce  mode  d’agir  est  justifié  pai’ 
ce  principe,  consacré  depuis  longtemps,  que  lorsqu’un 
jiréfet  ordonne  ce  que  doit,  en  matière  de  grande  voirie, 
pour  faire  cesser  un  dommage,  sa  décision  est  un  véri- 
table jugement,  et  doit  en  avoir  tous  les  effets.  Ce  prin- 
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cipe  est  justement  rappelé  par  l’instruction  niinistériellc 
du  10  mai  1843  qui  cite  à l’appui  les  avis  du  Conseil 
d’État  des  16  tliermidor  an  xii,  29  octobre  1811,  24 
mars  1812,  approuvés  par  l’Empereur.  {Bulletin  des  Lois, 
1"  semestre,  1812,  p.  281.  Annales  des  Mines,  4'  série, 
t.  III,  p.  944.) 

Lorsqu’une  mine  est  inondée  ou  menacée  de  l’ètre,  il 
peut  arriver  que  l’inondation  compromette  l’existence 
des  travaux  d’exploitation , la  sûreté  publique  ou  les  be- 
soins des  consommateurs;  dès  lors  c’est  uu  droit  et  un 
devoir  pour  le  gouvernement  d’y  pourvoir,  d’après  le 
principe  posé  dans  les  articles  49  et  50  de  la  loi  de  1810, 
et  c’est  un  devoir,  pour  les  concessionnaires,  d’obtem- 
pérer aux  dispositions  ordonnées  après  qu’ils  ont  été  en- 
tendus. 

D’autre  part,  dans  le  cas  de  plusieurs  mines  voisines, 
il  y a solidarité  entre  les  exploitants  en  ce  qui  touche  les 
dangers  d'inondations  et  les  moyens  d’y  pourvoir.  L’en- 
vahissement d’une  mine  peut  souvent  entraîner  néces.sai- 
rement  l’cnvahisscnicnt  de  l’autre,  et,  par  contre,  les 
efforts  tentés  dans  une  concession  contre  l’invasion  des 
eaux  auront  pour  effet  de  préveuir  l’inondation  de 
toutes  les  autres , d’où  il  résulte  que , dans  certaines  cir- 
constances, l’assèchement  de  plusieurs  mines  doit  être 
opéré  en  commun  pour  avoir  de  l’eflicacité. 

C’est  pour  assurer,  dans  la  pratique,  cet  assèchement 
en  commun  des  mines  inondées  ou  menacées  de  l’être 
que  fut  rendue  la  loi  du  27  avril  1838,  à l'occasion  de 
l’inondation  de  plusieurs  mines  dans  le  bassin  de  llivc- 
dc-Gicr. 

M.  Sauzet , rapiwrteur  à la  Chambre  des  députes , 
s’exprimait  de  la  sorte  sur  les  motifs  fondamentaux  de 
la  loi.  (Séance  du  1"  mars  1838.) 

« La  loi  repose  sur  deux  principes  : le  premier,  c’est  qu'un  danger 
U commun  doit  appeler  une  résistance  commune.  Il  ne  saurait  rire 
» permis  à un  seul  de  compromettre , par  l’cgoïsmc  ou  l’apalbic , le 
» salut  des  iutércis  de  tous.  Le  second  dérire  de  la  nature  même  des 
» mines.  Concédées  gratuitement  par  l’Etat  pour  être  exploitées’ 
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» elles  (loÎTeot  suivre  la  loi  de  leur  destination.  Le  concessionnaire 
a qui  s’y  refuse  abdique  la  condition  de  sa  propriété,  te  droit  que  la 
a société  loi  avait  conféré  sous  la  foi  de  sa  promesse 

a Faciliter  la  proiloetion,  encourager  l’association;  tel  est,  sans 
a contredit,  le  double  but  d’un  gouvernement  qui  comprend  le 
a devoir  de  protéger  la  liberté  commerciale.  I.cs  mines  louchent  de 
a près  à ces  drus  principes , et  le  projet  de  loi  se  rattache  également 
a à l’un  et  à l’antre  ; car  il  impose  à chaque  concessionnaire  le  devoir 
a de  produire  conformément  à son  titre  ; et  il  soumet  tous  les  con- 
a cessionnaires  ensemble  à la  nécessité  d'une  collaboration  commune 
a contre  des  dangers  communs,  a 

Après  une  double  discussion  aux  deux  Chambres, 
dont  on  trouve  le  résumé  dans  le  Cours  de  J>roit  admi- 
nistratif de  M.  Cotellc  (I)  et  le  Traité  de  M.  Pevret- 
Lallier  (2),  la  loi  fut  déliiiitiveiuent  adoptée,  puis  pro- 
mulguée à la  date  du  27  avril  1838. 

L’article  1"  de  la  loi  est  aiasi  conçu  ; 

■ Lorsque  plusieurs  mines  situées  dans  des  concessions  différentes 
a seront  atteintes  ou  menacées  d’une  inondation  commune,  qui  sera 
a de  nature  à compromettre  leur  existence,  la  sûreté  publique  ou  les 
a besoins  des  consommateurs,  le  gouvernement  pourra  obliger  les 
a concessionnaires  de  ces  mines  à exécuter  en  commun  et  à leurs 
a frais  les  travaux  nécessaires,  soit  pour  assécher  tout  on  partie  des 
B mines  inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de  l’inondation. 

a L’application  de  ectic  me.sure  sera  précédée  d’une  enquête  admi- 
B nistrative  à laquelle  tous  les  intéressés  seront  appelés,  et  dont  les 
a formes  seront  déterminées  par  un  réglement  d'administration 
a publique,  a 

Iaî  droit  du  gouvernement , d’ordonner  l’exécution  de 
travaux  d’assèchement,  est  explicitement  formulé,  comme 
on  voit,  dans  cet  article,  en  même  temps  que  le  devoir, 
pour  les  concessionnaires,  d’exécuter  ces  travaux  en 
commun. 

Mais  la  mesure  ne  peut  être  appliquée,  dit  l’article  1", 
qu’après  une  enquête;  cette  enquête,  qui  est  une  garantie 


(I)  Court  de  droit  aihniniitralif  .appliiiué aux  travaux  pubtic»,  t.  I, 
p.  ISO. 

(2j  Traité  de  la  Lègitlalion  des  Minet , t.  Il  , p.  25t. 
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précieuse  pour  les  droits  des  intéressés,  avait  besoin 
d’étre  déterminée  dans  sa  forme  d’une  manière  précise , 
et  le  2'  S de  l'article  I"  annonce'  qu’il  sera  rendu  ulté- 
rieureincnt  un  rcglcniciit  d’administration  publique  à cet 
effet;  ce  règlement  se  trouve  dans  l’ordonnance  du  23 
mai  1841,  délibérée  en  Conseil  d’État,  laquelle  est  ainsi 
conçue  (1): 

« A«t.  1".  — L’cnquêlc  adminislralire  qai  doit  prdedder  l’appli- 
» cation  des  dispositions  de  la  loi  du  27  avril  1838,  relatives  aux 
•>  mines  inondées  ou  mcnace'cs  d’inondation,  sera  ordonnée  par  notre 
i>  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  cl  aura  lieu  dans  les 
» formes  ci-aprés  déterminées. 

» Art.  î.  — L’enquête  s’ouvrira  sur  un  mémoire  rédigé  par  l’in- 
» gcnicur  en  chef  des  mines,  et  faisant  connaître  : 

« La  quantité  des  produits  que  les  mines  inondées  fournissaient 

■ avant  d’élre  envahies  par  les  eaux  ; 

» La  quotité  de  ceux  que  fournissent  encore  les  mines  que  l’inon- 

• dation  peut  atteindre; 

a Les  relations  que  ces  diverses  mines  ont  entre  elles; 
a Les  causes  de  l'inondation  qui  les  atteint  ou  qui  les  menace; 
a La  manière  dont  cette  inondation  se  propage , les  progrès  qu’elle 
» a déjà  faits  et  ceux  qu’elle  peut  faire  encore  ; 

a I.es  circonslanccs  d'où  il  résulte  qu’elle  est  de  nature  à coinpro- 
a mettre  l’existence  des  mines , la  sdreté  publique  ou  les  besoins  des 

■ consommatenrs,  et  qu’il  y a lieu  par  le  gouvernement  de  recourir 
» à l’application  de  la  loi  du  27  avril  1838,  à l’effet  d’obliger  les  con- 
a cessionnaires  .i  exécuter  en  commun  et  à leurs  frais , les  travaux 

■ nécessaires  soit  pour  assécher  les  mines  inondées , soit  pour 
a garantir  de  l’inondation  les  exploitations  qui  n’eu  sont  point  encore 
» atteintes. 

> A ce  mémoire  seront  joints  les  plans  et  coupes  nécessaires  pour 
» en  faciliter  rintelligcncc. 

a Art.  3.  — Les  pièces  mentionnées  en  l’article  précédent  seront 
a déposées  à la  sous-préfecture  de  l’arrondissemeot  dans  lequel  les 
a mines  sont  situées , après  avoir  été  visées  par  le  préfet. 

a Art.  â.  — Un  registre  destiné  à recevoir  les  observations  aux- 

* quelles  la  mesure  projetée  pourra  donner  lieu  , sera  ouvert  pendant 
a deux  mois  à cette  sons-préfecture  ; le  mémoire  et  1rs  plans  produits 


(I)  Annalettlca  Mine»,  3*  série,  t.  \1.\,  p.  7S7. 
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K par  ringrnicur  en  chef  y resteront  déposes  pendant  le  même 
« temps. 

» Des  registres  seront  egalement  ouverts  dans  chaque  commune 
« de  la  circonscription  des  mines  auxquelles  il  s’agit  de  faire  applica' 

B tion  de  la  loi  du  37  avril  I8ô8;  à ces  registres  seront  annexés  les 
B copies  conformes  des  pièces  déposées  à la  sous'préfeeture. 

Art.  s.  — L’enquête  sera  annoncée  par  des  affiches  placées  au 
B chef-lieu  du  Département,  à celui  de  l'arrondissement  et  dans 
B toutes  les  communes  dans  lesquelles  sont  situées  les  mines  inon- 
B dées  ou  menacées  d’inondation. 

B Les  représentants  des  concessionnaires  ou  des  Sociétés  pro- 
B priétaircs  de  chacune  de  ces  mines,  nommés  en  exécution  de  l’art. 

B 7 de  la  loi  du  37  avril  1838,  seront  informés  idlviduellcment, 

B par  notification  administrative,  de  l’onvcrlure  de  cette  enquête. 

B Art.  6.  — Une  commission,  composée  de  cinq  membres  au  moins 
B et  de  sept  an  plus , sera  formée  au  chef-lieu  de  l’arrondissement. 

B Les  membres  et  le  président  de  cette  commission  seront  nommés 
a parle  préfet. 

B Art.  7.  — Cette  commission  se  réunira  immédiatement  après 
■ l'expiration  du  délai  fixé  par  l’article  S. 

B Elle  examinera  les  déclarations  consignées  au  registre;  elle 
B recevra  les  dires,  mémoires  et  observations  de  toute  espèce;  elle 
B entendra  les  propriétaires  des  mines  inondées  ou  menacées  d’inon- 
B dation,  les  ingénieurs  des  mines,  les  chefs  des  établissements 
B industriels  et  toutes  les  personnes  qu’elle  jugera  à même  de  lui 
B fournir  d’utiles  renseignements  ; puis  elle  donnera  son  avis  motivé 
B sur  la  question  de  savoir  s’il  y a lieu  à l’application  de  la  mesure 
B indiquée  dans  l’article  delà  loi  du  37  avril  1858. 

B Ces  diverses  observations  devront  être  terminées  dans  le  délai 
B d’un  mois;  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera  transmis 
B immédiatement  an  préfet  par  le  président,  avee  les  registres  et 
B autres  pièces  de  l'enquête. 

B Art.  8.  — Les  chambres  de  commerce  cl  les  chambres  ronsulta- 
B talivesdes  arts  et  manufactures  des  villes  situées  tant  à rinlérienr 
B qu’au  dehors  du  département,  qu’il  parailr.'iit  Utile  de  consutter, 
B seront  appelées  à donner  leur  avis. 

B Art.  9. — Tontes  les  pièces  de  l’cnquêlc  seront  transmises  au 
B ministre  des  travaux  publics  par  le  préfet,  lequel  y joindra  son  avis 
motivé. 

s Art.  10.  — üolre  ministre  secrétaire  d’Etat  est  phargé  de  l’cxé- 
B cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  HulUlin  de* 
B Loi*,  b 

Ou  remarque,  dans  le  ri'glcnient,  cette  disposition  de 
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l’article  1"  qui  porte  que  l’ciiquête  ne  peut  être  or- 
donnée que  par  le  ministre  des  travaux  publies.  C’est 
assez  dire  que  dans  une  question  aussi  grave  et  qui  touclie 
aux  droits  de  propriété  des  eoncessionnaires,  on  a voulu 
entourer  de  toutes  les  garanties  désirables  l’initiative  des 
mesures  à prendre. 

L’article  2 dit  que  l'enquête  s’ouvrira  sur  un  Mémoire 
détaillé  de  l’ingénieur  en  chef;  cette  pièce  importante, 
dont  l'article  2 spécifie  la  teneur  avec  détail , doit  être 
portée  préalablement  à la  connaissance  du  ministre  des 
travaux  publics  qui  décide  sur  l’opportunité  de  l’enquête 
et  ordonne,  s’il  y a lieu,  de  recourir  à la  loi  du  27  avril 
18.38.  C’est  ce  qui  est  spécifié  dans  la  circulaire  du  2?) 
juin  1811  (I). 

L’enquête  terminée , il  sera  procédé  comme  il  est  dit 
aux  articles  2,  .3  et  4 de  la  loi  conçus  en  ces  termes; 

» Adt.  !.  — • Le  minislrc  décidera,  d’apres  l'enquéte,  quelles  sont 

> les  conressioDS  inondées  ou  menacées  d’inondation  qui  doivent 
U opérer,  à frais  communs,  les  iravanx  d’assccliement. 

a Celle  décision  sera  nolinéc  administratircment  aux  concession- 
u naircs  intéressés.  Le  recours  contre  cette  décision  ne  sera  pas  sus- 
» pensif. 

» I.es  concessionnaires  ou  leurs  représentants,  délcgnés  ainsi  qu’il 
» sera  dit  à rarliclc  7 de  la  présente  loi,  seront  convoqués  en  assem* 
» bléc  générale,  a l’elTct  d.;  nommer  un  syndicat  composé  de  trois  on 
s cinq  membres  pour  la  gestion  des  intérêts  communs. 

> Le  nombre  des  syndics,  le  mode  de  convocation  et  de  déli- 
» béralion  de  l’assemblée  générale  seront  réglés  par  un  arreté  du 
» préfet. 

» Dans  les  délibérations  de  l’assemblée  générale,  les  concession - 

> naires  on  leurs  représentants  auront  un  nombre  de  voix  propor- 
u tionnci  à riinportancc  de  chaque  concession. 

» Cette  importance  sera  déterminée  d’après  le  montant  des  rede- 
a vances  proportionnelles  acqniIttVs  parles  mines  en  activité  d’exploi- 

> talion,  pendant  les  trois  dernières  années  d’exploitation , ou  par 

> les  mines  inondées , pendant  les  trois  années  qui  auront  précédé 


(t)  Annales  dci  Mines,  3'  série,  I.  XIX,  p.  831. 
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■ celle  où  l’inondation  aura  envahi  les  mines.  La  délibération  ne  scr.a 
a valide  qu’anlantqoc  les  membres  présents  surpasseraient  en  nombre 
» le  tiers  des  concessions,  et  qu'ils  représenteraient  entre  cilv  plus  de 

> la  moitié  des  voix  attribuées  à la  totalité  des  concessions  comprises 
U dans  le  syndicat. 

> En  cas  de  dérés  on  de  cessation  des  fonctions  des  syndics,  ils 
« scrontremplaeés  par  l’assemblée  générale  dans  les  formes  qui  auront 
« été  suivies  pour  leur  nomination. 

* Akt.  1.  — Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  fornre  des 

> reglements  d’admimslration  publique , et  après  que  les  syndics  aii- 

> ront  été  appelés  à faire  connaitre  leurs  proposllinns,  et  les  inlé- 

■ ressés,  leurs  observations,  déterminera  l'organisation  définitive  et 
* les  attributions  du  syndicat,  les  bases  de  la  répartition , suit  prosi- 
» soire,  soit  définitive  , de  la  dépense  entre  les  eoneessionnaircs  inlé- 

> ressés,  et  la  forme  dans  laquelle  il  sera  rendu  compte  des  recettes 
k cl  des  dépenses. 

> L'n  arrêté  ministériel  déterminera,  sur  la  proposition  des  syn- 
a dics,  le  système  et  le  mode  d’exécution  et  d’entretien  des  travaux 
» d’épuisement,  ainsi  que  les  époques  périodiques  où  les  taxes  devront 
a être  acquittées  par  les  concessionnaires. 

a Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier  la  proposition  du  syn- 
a dicat,  le  syndicat  sera  de  nouveau  entendu.  Il  lui  sera  fixé  un  délai 
a pour  produire  scs  observations. 

B Ast.  1.  — Si  l’assemblée  générale,  dûment  convoquée,  ne  sc 
a réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme  point  le  nombre  de  syndics  fixé 
a par  le  préfet,  le  ministre,  sur  la  proposition  de  ce  dernier,  insti- 
a tuera  d'office  une  commission  composée  de  trois  ou  de  cinq  person- 
a nés,  qui  sera  iavcstic  de  l'autorité  et  des  attributions  des  syndics. 

> Si  les  syndics  ne  mettent  point  à exécution  les  travaux  d'assèclic- 
a ment,  ou  s’ils  contreviennent  au  mode  d’exécution  et  d’entretien 
B réglé  par  l’arreté  ministériel,  le  ministre,  après  que  la  contraven- 
a tion  aura  été  constatée,  les  syndics  préalablement  appelés,  et  après 
B qu  ils  auront  été  mis  en  demeure,  pourra,  sur  la  proposition  du 
a préfet,  suspendre  les  syndics  de  leurs  fonctions,  et  leur  substituer 
B un  nombre  égal  de  commissaires. 

a Les  pouvoirs  des  commissaires  rcssernnt  de  droit  à l'cpaque  fixée 
a pour  l'expiration  de  ceux  des  syndics.  Néanmoins  le  ministre,  suc 
a la  proposition  du  préfet,  aura  toujours  U faculté  de  les  faire  cesser 
a plus  tèt. 

a Les  commissaires  pourront  être  rétribués  ; dans  ec  cas  , le  mi- 
a nistre,  sur  la  proposition  du  préfet,  fixera  le  taux  des  traitements, 
a et  le  montant  sera  acquitté  sur  le  produit  des  taxes  imposées  aux 
a eoneessionnaircs.  • 

I.  :s 
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Les  dispositioQS  des  précédents  articles  sont  tellement 
explicites  qu’il  y a peu  de  chose  à ajouter;  observons 
seulement  que  le  recours  non  suspensif,  dont  il  est  ques- 
tion il  rarliclc  2,  ne  pourra  être  formé,  ainsi  que  le  fait 
observer  31.  Cotclle,  que  par  la  voie  ;;racicuse,  selon  les 
formes  prescrites  par  l’article  40  du  règlement  du  22 
juillet  I8ü(i. 

On  voit,  par  l’article  3,  que  ce  n’est  pas  un  simple 
arrêté  préfectoral,  mais  bien  un  arrêté  ministériel  qui 
fixera  le  mode  d’exécution  et  d’entretien  des  travaux 
d’épuisement,  ainsi  que  les  époques  périodiques  où  les 
taxes  devront  être  acquittées  par  les  concessionnaires. 

En  cas  de  retard  des  concessionnaires  à acquitter  ces 
taxes,  aux  époques  indiquées,  l’intérêt  sera-t-il  dù  à 
compter  du  jour  où  le  paiement  devait  être  effectué? 
Nous  concluons  pour  l'affirmative,  et  nous  pensons  avec 
M.  Pcyrct-Lallier  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  contributions 
publiques,  pour  lesquelles  l’intérêt  n’est  pas  dù,  mais 
d’une  dépense  commune  où  l’associé  retardataire  est  dé- 
biteur des  intérêts,  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  18iG  du  Code  civil  (1). 

La  sanction  de  la  loi  commence  à apparaître  à l^art.  4 , 
dans  le  pouvoir  donné  au  ministre  de  nommer  des  eom- 
missaires  pour  exécuter  d’office  les  travaux  d’assèchement 
en  cas  de  mauvais  vouloir  ou  d’inertie  de  la  part  des 
syndics.  Dans  le  premier  projet,  il  était  interdit  au  mi- 
nistre de  choisir  jwur  commissaires  des  personnes  inté- 
ressées aux  concessions,  mais  ou  sc  privait  ainsi  du 
concours  d’hommes  utiles  et  parfois  indispensaliles  en 
certains  cas,  et  cette  restriction  fut  justement  écartée 
par  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés. 

L’article  5,  conçu  comme  il  suit,  règle  le  mode  de 
recouvrement  des  taxes  à percevoir  sur  les  concession- 
naires. 


(I)  Traite  âUT  la  LrgUlation  Je»  ,1/inr»,  I,  II  , p.  279. 
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« Ait.  5.  — Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  rôfçtôcs  en  vertu 
H des  articles  précédents,  seront  dressés  par  les  syndics  et  rendus 
n exécutoires  par  le  prcfet. 

« Les  réclamations  des  concessionnaires  sur  la  Gzation  de  leur 
» quote-part  dans  lesdites  taxes,  seront  jugées  par  le  Conseil  de 
» préfcclure,  sur  mémoires  des  réclamants  communiqués  au  syndi- 
» cat,  et  apres  avoir  pris  l’avis  des  ingénieurs  des  mines. 

* Les  réclamations  relatives  à l'exécution  des  travaux,  seront  jugées 
» comme  en  matière  de  travaux  publics. 

U Le  recours,  soit  au  Conseil  de  préfcclure,  soit  au  Conseil  d’Etat , 
U ne  sera  pas  suspensif,  a 

Les  moyens  coercitifs  qui  servent  de  sanction  indispen- 
sable à la  loi , sont  délinis  comme  il  suit  : 

■ Aar.  G.  — A defaut  de  paiement  dans  le  délai  de  deux  mois  , à 
U dater  de  la  sommation  qui  aura  été  faite,  la  mine  sera  réputée 
a abandonnée;  le  ministre  pourra  prononcer  le  retrait  de  la  eon- 
a cession,  sauf  le  recours  an  roi,  en  son  Conseil  d’Etat,  parla 
a voie  contentieuse. 

B La  décision  du  ministre  sent  notiliéc  aux  concessionnaires  dé- 
II  chus , publiée  et  alficbéc  à la  diligence  du  préfet. 

m L’Admini.stration  pourra  faire  l'avance  du  montant  des  taxes 
■I  ducs  par  la  eoncession  abandonnée , jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
U à une  concession  nonvcllc  , ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

» A l’expiration  du  délai  de  recours,  ou,  en  cas  de  recours,  après 
m la  netifieation  de  l’ordonnance  conlirmative  de  la  dérision  du 
» ministre,  il  sera  procédé  publiquement,  par  voie  administrative,  à 
« l'adjudication  de  la  mine  abandonnée.  Les  roncurrents  seront  tenus 
Il  de  justifier  des  facultés  suflisanics  pour  satisfaire  aux  conditions 
» imposées  par  le  cahier  des  charges. 

B Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l’oITrc  la  plus  favorable, 
B sera  déclaré  roneessionnaire,  et  le  prix  de  l’adjudication, déduction 
» faite  des  sommes  avancées  par  l'Etat,  appartiendra  au  concession- 
B iiairc  déchu  ou  à ses  ayant-droit.  Le  prix,  s’il  y a lieu,  sera  dis- 
B tribué  judiciairement  et  par  ordre  d hypothèques. 

B Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu’au  jour  de  l’udjudira- 
B lion,  arrêter  les  elTets  de  la  dépossessiun  en  payant  toutes  les 
B taxes  arriérées,  et  en  consignant  la  somme  qui  sera  jugée  néccs- 
■ saire  pour  sa  quote-part  dans  les  travaux  qui  resteront  encore 
B à exécuter. 

B S’il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  .à  la 
» disposition  du  domaine,  libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant 
B du  fait  du  concessionnaire  déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ec  cas. 
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H retirer  les  chevaux , macliines  et  agrès  qu'il  aura  attachés  à 
» resptoitation  , et  qui  pourront  être  séparés  sans  préjudice  pour  In 
» mine,  à la  ehargede  payer  toutes  les  taxes  ducs  jusqu’à  la  depos- 
» session , et  sauf  au  domaine  à retenir,  à dire  d'experts , les  objets 
U qu’il  jugera  utiles,  a 

Le  piincipc  du  reliait  des  concessions  de  mines  était 
tenu  eu  germe  dans  l’art.  4‘J  de.  la  loi  de  1810,  qui  donne 
au  gouvernement  le  droit  de  pourvoir,  ainsi  qu’il  appar- 
tiendra, dans  les  cas  où  l’cxploitaliou  est  restreinte  ou 
suspendue  de  manière  à inquiéter  la  sûreté  publique  ou 
les  besoins  des  consommateurs;  mais  réduit  à ces  termes 
vagues,  ce  principe  était  incHicace.  Née  delà  nécessité 
des  choses,  la  loi  de  18.38  est  venue  développer  ce  germe, 
elle  a précisé  et  formulé  le  droit  du  gouvernement  de 
prononcer  la  décliéance  des  concessionnaires  dans  cer- 
tains cas  prévus  et  déliuis. 

C’est  chose  grave  asstirément  que  de  poser  au  grand 
jour  ce  principe  de  la  déchéance  des  mines,  mais  c’était 
chose  inévitable  ; /ex  minex  doivent  être  surveillées  par  le 
pouvoir  qui  les  concède,  Nous  avons  établi  avec  dévelop- 
pement ce  prindpc  qui  découle  de  la  nature  des  cho.ses, 
de  l'esprit  de  la  loi  de  1810  et  de  ses  termes  formels;  or, 
qui  veut  le  but  veut  les  moyens,  et  iiour  que  la  surveil- 
lance soit  efficace,  il  faut  au  gouvcrnemeul  un  droit  de 
déchéance  justement  limité. 

I.a  loi  du  ‘27  avril  1838  a défini  ce  droit  dans  ses  limites 
àinsi  que  dans  son  exercice,  et  elle  a entouré,  on  peut  le 
dire,  le  concessiounaire  menacé  de  déchéance  de  toute  la 
protection  compatible  avec  les  nécessités  d'intérêt  géné- 
ral, en  lui  permettant  d'arrêter  les  efl'ets  de  la  dépos.ses- 
sion  jusqu’au  jour  de  la  mise  en  adjudication  de  la  mine; 
ajoutons  même  qu'en  cas  d'adjudication,  le  ^rix  de  la 
concession  est  soldé  à l'ancien  concessiounaire  on  à ses 
ayant-droit  après  le  prélèvement  des  taxes,  de  telle  sorte 
que  la  loi  de  1838  ne  prononce  pas  la  déchéance  pure  et 
simple,  mais  plutôt  une  expropriation  motivée  par  l'in- 
térêt public. 
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Les  dispositions  des  articles  l à 5 de  la  loi  du  27  avril 
1838  ne  s’appliipient  ipi  au  cas  de  l'inondatioa  de  plu- 
sieurs concessions  \oisines. 

Ixirsqu’iine  concession  isolée  est  menacée  d'inondation 
on  de  tout  autre  dan;;(‘r  jirovenant  d'éboulcments  ou 
d'incendies,  l’article  .‘>0  de  la  loi  de  1810  pose  en  prin- 
cipe tçcnéral  ipic  le  prcl'et  devra  y iwurvoir  comme  il  est 
pratiqué  en  matière  de  grande  voirie.  Iæ  préfet  peut 
donc,  en  pareil  cas,  ordonner  l’exécution  d’ollice  de  cer- 
tains travaux  préservateurs,  et  deux  règlements  d’admi- 
nistration publiipie,  le  décret  du  3 janvier  1813  et  l’or- 
donnance du  2G  mars  1813  sont  venus  préciser,  à cet 
égard,  le  mode  d'exécution  de  l’article  50,  comme  il  a 
été  dit  déjà. 

Ainsi  donc,  au  cas  où  les  mines  d’une  concession  uni- 
que sont  inoiukvs,  et  lorsqu’il  n’y  a pas  danger  d'inon- 
dation pour  k*s  concessions  \oisines,  c’est  eu  vertu  de 
l’art.  50  de  la  loi  de  1810  que  le  préfet  ordonnera,  le  cas 
éebéant,  rcxécutioii  d’otlice  de  certains  travaux,  aux 
frais  du  concessionnaire. 

Si  ce  dernier  sc  refuse  à paver  les  frais,  il  faudra  pou- 
voir l’y  contraindre;  or,  la  sanction  pénale  qui  manquait 
à l'article  50  de  la  loi  de  1810  et  au  décret  de  1813,  a été 
insérée  dans  la  loi  du  27  avril  1838. 

L’exposé  des  motifs  de  la  loi  s’exprimait  ainsi  à cet 
égard  : 

« Indépnn.laiiinicnt  des  inoiid.vlions  gundralp^  qui  envaliisscnl 
» (oui  un  bassin  liouillrr,  ou  seulement  plusieurs  mines  à U fois, 
a d'antres  dangers,  tels  que  les  ébouleincnts,  rinecudie,  des  inon- 
» dations  p.utielles,  peuvent  allcindre  l’inlérieur  d’une  exploitation. 
* l.c  decret  du  3 janvier  1313  autorise  , dans  ees  eirconstanecs , 
» rAdininistration  à faire  exécuter  les  travaux  que  la  situation  des 
» choses  peut  exiger;  mais  il  ne  donne  pas  les  moyens  de  contraindre 
» au  paiement  des  frais  avancés. 

» Nous  pensons,  Viessieurs,  que  nous  devons  tout  à fait  assimiler 
» ce  c.is  à relui  que  prévoit  l’artielc  6 : l'analogie  est  incontestable, 
U rexploitation  est  évidemment  compromise  et  interrompue;  on  doit 
» employer  les  mêmes  moyens  et  recourir  à la  même  pénalité.  » 

J.'arliclc  delà  loi,  conçu  dans  les  Icriiics  suivants. 


Obltputinn  d'un 
eoni-r».siu(iiisire 
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est  veau  apporter  à la  surveillance  des  mines  la  sanction 
pénale  qui  manquait  : 

B A«t.  9.  — Dans  fous  les  cas  où  les  lois  cl  regicmenis  sur  les 
» mines  autorisent  TAHministralion  à faire  e\<?euler  des  travaux 
» dans  les  mines,  aux  frais  du  concessionnaire,  le  defaut  de  paie- 
» ment  de  la  part  de  ceux-ci  donnera  lien  contre  eux  à l’appliratioa 
» des  dispositions  de  l’article  6 de  la  presente  loi.  » 

Cela  fait  ainsi  un  deuxième  cas  de  déchéance  en  dehors 
de  celui  qui  est  spécifié,  à l’article  6,  pour  le  refu.s  de 
contribuer  à rassi“chcnient  en  commun.  Ce  cas  de  dé- 
chéance était  nécessaire  en  principe,  cx)mme  sanction  de 
l’article  50  de  la  loi  de  21  avril  1810.  Ajoutons , du  reste, 
que  le  gouvernement  ne  fait  que  tenir  ce  droit  en  réserve 
pour  des  cas  exceptionnels  et  graves,  et  qu’aucun  re- 
])rochc  n’a  pu  lui  être  fait  d'abuser  des  moyens  coercitifs 
mis  à sa  disposition  par  la  loi  du  27  avril  1838. 

Un  troisième  cas  de  déchéance  est  posé  par  l’article  10 
de  cette  loi  ; il  se  rapporte  au  cas  ou  un  concessionnaire 
laisserait  l’exploitation  de  sa  mine  restreinte  ou  suspen- 
due , de  manière  k inquiéter  les  besoins  des  consomma- 
teurs. 

Cet  article  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

B Dans  tous  les  ras  prévus  par  l'arlirlc  19  de  la  loi  du  SI  avril 
s 1810,  le  retrait  de  la  eoncession  et  l'adjudicalion  de  la  mine  ne 
X pourront  avoir  lieu  que  suivant  les  formes  prescrite)  par  le  même 
X article  C de  la  présente  loi.  • 

Rappelons  ici  que  l’article  49  s’applique  au  cas  où 
« l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue,  de  manière  à 
inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consomma- 
teurs. X 

I.a  discussion  de  cet  article  donna  lieu  à une  vit  e con- 
troverse au  sein  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  a été  ré- 
sumée par  MJI.  Cotellc  et  Peyrct-Lallicr. 

Les  orateurs  du  gouvernement  firent  triompher  ce 
juste  principe,  que  l’institution  d’une  concession  de  mine 
est  faite  dans  l’intérêt  général  et  pour  fournir  aux  con- 
sommateurs des  objets  de  première  nécessité  que  les 
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mines  seules  peuvent  produire;  en  conscipience , le  con- 
cessionnaire qui  laisse  sa  mine  inexploitée  dans  des  cir- 
constances qui  entrainent  une  souffrance  réelle  de  la  part 
des  consommateurs,  manque  au  premier  de  ses  devoirs  ; 
il  viole  l’espèce  de  contrat  qu’il  a passé  avec  le  gouver- 
nement en  demandant  et  acceptant  le  privilège  d’une 
concession  de  mine,  et  il  encourt  le  retrait  de  sa  conees- 
siou  comme  juste  pénalité  de  son  incurie. 

< Les  obligations  d'un  concessionnaire , disait  M.  Legrand , eom- 
k missairc  du  roi,  dans  la  séance  du  il  avril  18S8,  peuvent  sc 
B résumer  dans  les  termes  snivanis  ; 

a II  doit  exploiter  sans  interrompre  son  travail , et  de  manière  à 

> ne  pas  compromettre  les  besoins  des  consommateurs; 

» II  doit  exploiter  suivant  les  régies  de  l’art  cl  de  manière  à ne 
■ compromettre  ni  la  sûreté  des  ouvriers,  ni  celle  du  sol , ni  la  con- 

> servation  de  scs  propres  travaux; 

» BnKn,  il  doit  payer  à l’État  les  taxes  annuelles  qui  lui  sont 
« imposées  par  son  cahier  des  charges.  Les  lois  qui  assurent  le 

> recouvrement  des  impôts,  assurent  en  même  temps  l’accomplissc- 

> ment  de  cette  dernière  obligation. 

B L’article  50  de  la  loi  de  1810  pourvoit  aux  ras  qui  peuvent  dériver 
B de  la  seconde  obligation.  Le  préfet  procède,  dans  ce  ras,  comme 
B en  matière  de  grande  voirie. 

B Quant  à la  première , clic  tombe  dans  la  prévision  de  l’article  19, 
B et  c’est  à la  circonstance  que  signale  cet  article  que  la  dépossession 
B peut-être  appliquée.  Un  particulier  a été  investi  de  la  concession 
B d’une  mine  à la  charge  de  l’exploiter,  à la  charge  de  mettre  au 
B jour  et  de  verser  dans  la  circulation  les  richesses  qu’elle  recèle; 
B il  n’exploite  pas  la  mine;  il  laisse  enfouis  dans  le  sein  de  la 
B terre  les  produits  que  les  consommateurs  attendent  avec  impa- 
B ticnce,  n’cst-il  pas  juste  de  lui  retirer  une  concession  dont  il 
B n’accomplit  pas  la  première  et  la  plus  c.sseulielle  des  conditions? 

B Ce  retrait  est-il  antre  chose  que  la  pénalité  qui  doit  s’attacher 
B naturellement  à l’inexécution  d’un  contrat?....  b 

Ce  droit  de  retrait  des  concessions  inexploitées  serait 
une  arme  terrible  entré  les  mains  de  l’Administration  si 
elle  en  faisait  un  usage  discrétionnaire,  mais  les  faits  sont 
là  pour  démontrer  le  contraire,  et  aucun  abus  de  ce 
genre  ne  peut  lui  être  reproché  : ce  n’est  que  dans  les 
cas  graves  où  il  est  pleinement  constaté  que  l’abandon 
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d’ulif  mille  est  cause  que  les  besoins  des  consommateurs 
ne  sont  pas  satisfaits , ce  n’est  qu 'après  la  mise  en  de- 
meure du  concessionnaire  de  reprendre  ses  travaux,  que 
le  ■’ouvernement  procè'de  à rexcrcicc  du  pouvoir  conféré 
jiar  l’article  10  de  la  loi  de  1838,  pouvoir  dont  l’exercice 
est  pour  lui  un  devoir  aussi  bien  qu’un  droit.  Kous  ne 
ero\ons  pouvoir  mieux  faire  à ce  sujet  que  de  citer  les 
instructions  contenues  à cet  éf^ard  dans  la  circulaire  du 
Directeur  géuéral  des  l’onts  et  Chaussées  et  des  Mines, 
du  2!)  décembre  1838  (1): 

« Tonlcfois  il  est  bien  cnlcndu  qu'on  ne  doit  employer  qn'avec 
» une  grande  réserve  la  facullé  de  poursuivre  la  décliéancc  ponr 
■>  cause  d'incxploitaliun.  Ilcauroup  de  circonslanccs  iiidépendanics 
» du  concessionnaire,  des  revers  de  fortune , des  procès,  dcsalTaires 
» de  famille,  quand  une  suecession  vient  à s’ouvrir,  les  diflicultés 
s mêmes  de  l’exploilnlion  ou  le  manque  de  di'boucliés,  la  baisse  des 
» prix  dans  le  commerce,  penvent  occasionner  des  interruptions 

* dans  les  travaux;  et  d’un  autre  rdtc,  l'intcrèt  public  u’est  pas 

> toujours  menacé  parce  qu’une  mine  n'est  pas  exploitée.  On  a quel- 
» quefuis  soutenu,  en  thèse  generale,  que  les  besoins  des  consomma- 
» leurs  sont  effectivement  eompromis  dans  une  localité , lorsqu’on 
» lu:  tire  aucun  parti  d'nne  substance  minérale  qui  y existe  et  qu’il 

* fauteependant  faire  venir  du  dehors  ; qu’il  pourrait  sc  faire,  quel- 
e que  faible  que  fut  le  prix  de  la  matière  ainsi  importée , qu’une 
a exploitation  locale  la  donnât  à un  prix  encore  inférieur  ; que  si 
U on  ne  peut  rien  affirmer  à cet  égard  , il  semble  qu’il  n’y  a aucune 

raison  positive  non  plus  à objecter  à l’avance  contre  la  possibilité 
» de  la  réduction.  La  question  ainsi  envis.agcc  , on  serait  assez  fondé 
U à dire  qu’il  y a du  moins  présomption  que  le  consommateur  paie 
U trop  cher  quand  on  n’exploite  pas  une  mine  qui  est  à sa  portée,  et 
» qu’alors  ses  intérêts  sont  en  souffrance.  Mais,  dans  l’.vpptiration , 

> ces  généralités  conduiraient  sauvent  » l'arbitraire;  et  quand  il 
» s’agit  de  mesures  de  rigueur,  il  faut  surtout  qu’on  ne  puisse  pas 
U en  contester  l’application.  On  sent  très-bien  qu’en  pareille  matière 
>1  il  y a un  grand  nombre  de  considérations  à apprécier,  et  que  c’est 
» dans  les  faits  surtout  que  l’Administration  doit  clitrclicr  sa  force  cl 
» son  droit.  Elle  parlerait  atteinte  cllc-mème  à son  autorité  si  elle 
O procédait  autrement  ; son  action  sera  d’autant  plus  cfHc.xrc  qu’elle 
U aura  su  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances.  Il  convient  donc , 


1)  Annalci  des  Minci^  S' série,  t.  .XIV,  p.  531. 
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» quand  une  mine  n’cst  pas  exploitée , d’adresser  d’abord  des  arer- 
V tisseinents  au  propriélairc  de  la  mine,  de  te  prévenir  des  mesures 
» qui  pourront  être  prises  eonire  lui  s’il  ne  se  met  pas  en  règle,  et 

> de  l’engager  à s’expliquer.  Il  eonvient  aussi  de  procéder,  dans  ces 
» rirconslanees,  à une  enquête  administrative  ayant  pour  objet  de 

> faire  connaître  si,  et  jusqu’à  quel  point,  celte  interruption  des 

> travaux  est  de  nature  à porter  préjudice  aux  consommateurs.  La 
» loi  n'exige  pas  absolument  ici  celle  enquèle;  elle  ne  la  prescrit 
» explieilcmcnt  que  lorsqu’il  est  question  de  coniraindre  Icsconces- 
Il  sionnaircs  à exécuter  en  commun  et  à leurs  frais  des  travaux  pour 
a asséclicr  leurs  mines  inondées  ou  arrêter  tes  progrès  de  l’inonda- 
» tion.  Mais  elle  se  réfère  .à  l’article  i'3  de  la  loi  de  ISIO  ; elle  indique 
a que  les  poursuiles  ne  devront  rire  exercées  que  s'il  y a un  véritable 
a intérêt  public  compromis.  Il  est  donc  convenable,  avant  d’user  des 
a voies  de  rigueur,  de  bien  constater  que  l’on  s'est  trouvé  obligé  d’y 
a recourir;  il  faut  entendre  les  intéressés,  voir  s’il  y a des  plaintes, 
a recueillir  en  un  mot  toutes  les  informations  nécessaires.  C’est 
B lorsque  ees  préliminaires  auraient  été  épuisés,  qu’alors,  s'il  y avait 
Il  lieu , vous  prendriez  un  arrêté  spécial  qui  assignerait  an  conces- 
a sionnaire,  confurmément  à l’article  8 précité,  un  délai  de  deux 
a mois,  passé  lequel , si  l'exploitalien  n'était  pas  remise  en  activité, 
a vous  transmettriez  à l’Administration , avec  un  rapport  des  ingé- 
a nieurs,  vos  propositions  pour  le  retrait  de  la  concession,  s’il  vous 
a paraissait  qu’il  dût  être  prononcé.  Il  serait  ensuite,  après  la  décision 
a du  ministre  et  l’expiration  des  délais  de  recours,  ou  après  la  modi- 
B Heation  de  l’ordonnance  conlirmalrice  de  la  dérision , procédé  pu- 
a bliquement  par  voie  administrative  à l’adjudication  de  la  mine, 
a ainsi  qu'il  est  déterminé  dans  ce  même  article  de  la  loi. 

a Si  le  domicile  du  titulaire  de  la  concession  ou  de  scs  ayant-cause 
a était  inconnu,  la  sommation  devrait  être  faite  conformément  aux 
a articles  CS  et  69  du  Code  de  procédure  civile a 

Tout  respire,  dans  ces  instrudions,  la  voloutc  ferme 
de  satisfaire  les  intérêts  réels  des  consommateurs,  lors- 
qu'ils ont  été  régulièrement  constatés,  et  de  garder 
de  justes  ménagements  vi.s-à-vis  de  la  propriété  des 
mines. 

Lorsque  plusieurs  mines  sont  réunies  entre  les  mains  , b>-uie.t;on  r»i. 

1 > la  mèin**  eu  ra»  ua 

du  même  concessionnaire,  celui-ci  est-il  tenu,  dans  toute 

' ' }H»»edee9  par  lo 

la  rigueur  du  mot,  d'avoir  toutes  ses  concessions  en  acli-  «uatàon- 

. ’ Mire. 

Vite  permanente  comme  le  dit  rarlicle  31  de  la  loi  du 
21  avril  1810'/ 
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L'article  31 , fidèle  à ee  prineipe,  que  dans  notre  légis- 
lation, en  matière  de  mines,  les  coneessions  sont  les  vnités 
(le  la  propriété  souterraine,  a voulu  que  par  le  fait  de  la 
concentration  de  plusieurs  concessions  entre  les  mêmes 
mains,  le  proprietaire  n’écliappàt  à aucune  des  obli- 
gations afférentes  à chacune  d’elles  considérées  isolément, 
mais  il  n’a  pas  pu  vouloir  autre  chose.  En  effet , les  arti- 
cles 31  et  'iO  sont  corrélatifs;  or,  il  résulte  implicitement 
de  l’article  49  que  lorsque  la  suspension  momentanée  des 
travaux  ne  doit  pas  compromettre  la  sûreté  publique  ou 
les  besoins  des  consommateurs,  cette  suspension  peut 
être  tolérée  par  l’Administration;  conséquemment,  il  est 
dans  l’équité  d’accorder  cette  tolérance  aussi  bien  au 
concessionnaire  qui  possède  plusieurs  concessions  qu’à 
celui  qui  n’en  ]X)ssèdc  qu’une  seule,  lorsque  d’ailleurs  il 
n’en  doit  résulter  aucun  préjudice  pour  les  consomma- 
teurs. 

A l’appui  de  cette  interprétation,  on  peut  citer  la 
décision  ministérielle  du  21  août  1845,  qui  accorde  à la 
Compagnie  propriétaire  des  mines  de  houille  de  Blanzy 
l’autorisation  de  suspendre  l’exploitation  des  concessions 
houillères  de  I.a  Theurce- Maillot,  des  Porrots  et  des 
Badeaux,  acquises  par  elle,  tant  que  l’Administration 
jugera  que  l’intérêt  public  ne  réclame  pas  la  reprise  de 
l’exploitation  de  ces  concessions;  cette  autorisation  est 
accordée  à charge,  par  la  Compagnie,  de  se  conformer  à 
toutes  les  dispositions  qui  pourront  être  prescrites , soit 
pour  la  conservation  des  travaux  d’exploitation  desdites 
concessions,  soit  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  publique,  et 
d’établir,  ainsi  qu’elle  en  a fait  l’offre,  sur  le  carreau 
des  exploitations  en  chômage,  des  entrepôts  de  houille 
qui  devront  être  toujours  approvisionnés  de  manière  à 
fournir  aux  besoins  de  la  consommation  locale,  et  où  le 
prix  du  combustible  ne  imurra  excéder  les  prix  de  vente 
sur  le  carreau  des  mines  de  Blanzy  (1). 


(1)  De  Clicppe , /timalcs  des  Mines,  série,  t.  VllI,  p.  777. 
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Observons,  au  sujet  de  celte  décision  ministérielle, 
«lu’ellc  rejetu?,  d’autre  part,  la  demande  de  la  Compagnie 
de  Blanz^',  tendant  à obtenir  la  réunion  en  une  seule  des 
quatre  eonct^ssions  de  Itlanzy,  de  TIn-urée-Maillot , 
des  Porrots  et  des  Dadeaiix. 

Les  devoirs  des  concessionnaires,  en  ce  qui  touebe  les 
accidents , sont  de  trois  sortes  ; les  uns  ont  pour  but  de 
les  pi’cvenir,  les  autres  consistent  dans  des  mesures  à 
prendre  en  prévision  de  ces  accidents,  les  derniers  se 
rapportent  aux  mesures  à prendre  après  qu’ils  ont  eu 
lieu. 

Les  obligations  des  concessionnaires,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dangers  à craindre  et  les  moyens  de  prévenir 
les  accidents  d'une  manière  générale,  ont  été  déüuis  dans 
le  présent  ebapitre,  à propos  de  l’ordonnance  du  2G  mars 
1813,  qui  est  un  règlement  d'administration  publique, 
rendu  pour  l’exécution  de  l’article  50  de  la  loi  du  21  avril 
1810. 

Mais  il  n’est  pas  possible  de  prescrire  d’une  manière 
générale  les  mesures  à prendre  pour  éviter  les  accidents 
dans  les  mines;  ces  mesures  doivent  nécessairement 
varier  suivant  les  cas;  aussi  fallait-il  qu’une  latitude  suf- 
lisantc  fût  laissée  aux  préfets , afin  de  pouvoir  ordonner, 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les  mesures 
préventives  sixiciales  h cbaque  cas;  c’est  aussi  ce  qui  a 
été  fait  par  l’article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  l’or- 
donnance du  26  mars  1813. 

Ce  sera  donc  le  devoir  général  de  tous  les  concession- 
naires de  mines  d’exécuter  les  mesures  propres  à pré- 
venir les  accidents,  qui  leur  seront  ordonnées  par  des 
arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines. 

Dans  tous  les  départements  où  il  existe  des  mines  de 
houille,  des  arrêtés  du  préfet  ordonnent  l’emploi  exclusif 
des  lampes  de  sûreté  dans  les  mines  où  il  existe  du  gaz 
inflammable  ou  grisou.  Rappelons  à ce  sujet  qu’une 
instruction  pratique  sur  l’emploi  des  lampes  de  sûreté 
dans  les  mines,  et  sur  les  moyens  de  pénétrer  sans  dan- 
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gcr  dans  le.s  lieux  mephitisés , a été  publiée  en  avril  1824, 
par  M.  le  Directeur  général  des  Pouts  et  Cltaussées  et 
des  Mines  (I).  Bien  que  la  construction  des  lampes  de 
sûreté  ait  subi  des  perfectionnements  depuis  cette  époque, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  exploitants  trouveront 
dans  cette  instruction  des  notions  précieuses. 

11  est  généralement  de  règle  administrative  qu'un 
arreté  préfectoral  interdise  l’nsage  des  épinglettcs  et 
bnnrroirs  en  fer,  en  prescrivant  l’emploi  des  épinglettcs 
et  bourroirs  en  cuivre,  ou  bien  l’emploi  des  fusiH»  de 
sûreté,  f.cs  disjwsitions  ont  jiour  but  d'éviter  les  accidents 
résultant  du  tirage  à la  poudre,  et  ellas  ne  sauraient  ren- 
contrer d'obstacle  de  la  part  des  exploitants.  Si  les  ou- 
vriers refusent  de  s'y  conformer  par  esprit  de  routine, 
c'est  aux  exploitants  de  mines  à les  y contraindre. 

Ijcs  mesures  générales  prescrites  à tous  les  concession- 
naires, en  prévision  des  accidents,  sont  contenues  dans 
les  articles  15  et  IG  du  décret  du  3 janvier  1813  ainsi 
conçus  : 

U Adt.  <5.  — Li-s  cxploitanU  seront  Icnas  d’cntrclcnir  sur  Irors 
■ établissements,  dans  la  proportion  du  nombre  d’ouvriers  et  de 
n l'étendue  de  l'exploitalion , tes  médicaments  et  les  moyens  de  se- 
n cours  qui  leur  seront  indiqués  par  le  ministre  de  l’intérieur,  et  de 
n se  ronformer  à l’instruction  reglementaire  qui  sera  approuvée  par 
n lui  à cet  efTet. 

n Art.  16.  — I.C  ministre  de  l’intérieur,  sur  la  proposition  des 
B préfets  cl  le  rapport  du  Directeur  général  des  Mines,  indiquera  celles 
n des  exploitations  qui , par  leur  importance  cl  le  nombre  des  ouvriers 
B qu'elles  emploient,  devront  avoir  et  entretenir  à leurs  frais  un 
« cliirurgien  spérialement  allacbé  au  service  de  rétablissement. 

B En  seul  chirurgien  pourra  être  atlaclié  à plusieurs  établissements 
n à la  fois,  si  CCS  établissements  se  trouvent  dans  un  rapprocliement 
B convenable;  son  traitement  sera  .à  la  charge  des  propriétaires  pro- 
n portionncllcmcnt  à leur  intérêt,  n 

I>a  sagesse  cl  la  coiiveiianco  des  mestires  prescrites 


(I)  .Innalci  tict  Minet,  l«  série,  t.  X,  p.  3,  et  Blasicr,  t.  lit, 

p.  106. 
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nar  ccs  deux  articles  u'ont  pas  besoin  d’ètrc  démontrées. 
* L’instruction  réglementai i-e  dont  il  est  question  dans 
l’article  15  et  dont  les  prescriptions  sont  obligatoires 
pour  les  exploitants  de  mines,  a été  jointe  à une  circu- 
culairc  du  Directeur  général  des  Mines,  du  17  février 
1813  (1). 

Cette  instruction,  qui  fut  rédigée  par  M.  Salmade, 
docteur  en  médecine  de  la  Vacuité  de  l’aris,  puis  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'intérieur,  contient  des  détails 
pratiques  d’une  grande  utilité,  et  en  cas  d'accident  for- 
tuit, survenu  en  l'absence  d’un  médecin,  les  exploitants 
de  mines  y trouveront  des  renscignemeuls  précieux. 

Les  médicaments  prescrits  eu  principe  par  l'article  15 
du  décret,  sont  spécifiés  à la  fln  de  l’instruction;  ils  va- 
rient avec  la  nature  des  mines  exploiti^es. 

Pour  satisfaire  au  vœu  de  ce  même  article  15,  l’in- 
struction indicjue  une  boîte  do  secours  dont  elle  rt’-gle  la 
composition,  et  (|ui  devra  être  placée  dans  chaque  éta- 
blissement, au  service  duquel  un  ebirurgien  scia  .spécia- 
lement attaché.  La  circulaire  du  17  février  1813  ajoute, 
à ce  sujet,  qu’une  seule  boite  de  secours  pourra  sulBi’e 
par  commune  pour  les  divers  établissements.  « 11  est 
juste,  ajoute  la  circulaire,  que  celte  boite  commune  soit 
achetée  et  entivtenue  aux  frais  de  tous  les  exploitants,  en 
raison  du  nombre  des  ouvriers  cnqdoyés.  « 

Cette  obligation  des  concessionnaires  d’entretenir  con- 
stamment sur  leurs  établis-scments  les  médicaments  et 
autres  moyens  de  secours,  qui  résulte  des  termes  formels 
du  décret  de  1813,  a été  souvent  négligée;  néanmoins 
elle  est  bien  jiositive,  et  elle  a été  rappelée  dans  l’art.  0 
de  l’ordonnance  règlementaire  du  20  mars  18i3,  qui  donne 
aux  préfets  les  moyens  d’y  pourvoir  d'oflice,  et  aux  frais 
des  concessionnaires,  en  cas  de  refus  de  ces  derniers. 

Les  mesures  à prendre  au  moment  où  un  accident 


(I)  Jaurnaldcs  Mines,  I.  XWIII,  p 201,  n»  I9.V,  cl  Blavicr,  (.  III, 
500. 


Mes'jrea  en  cas 
fracridxDia. 


Digitized  by  Google 


aiAPITRE  SEPTIÈME. 


ÜG 

arrive  et  après  l’aeeident,  sont  spécifiées  dans  les  articles 
suivants  du  décret  de  1813: 

n Art.  H.  — En  cas  d’.icridcnts  survenus  dans  une  mine,  minière, 
«1  usine  cl  ateliers  qui  en  dépendent,  soit  par  élioulcment,  par  inon- 
M dation , parle  feu,  par  asphysie,  par  rupture  des  macliines,  engins, 
n câbles,  cliaines,  paniers,  soit  par  émanations  nuisibles,  soit  par 
« tonte  autre  cause,  et  qui  auraient  occasionné  la  mort  ou  des  bles- 
II  sures  graves  à un  ou  plusieurs  ouvriers,  les  exploitants,  direc- 
m teurs , maitres  mineurs  et  antres  préposes , sont  tenus  d'en  donner 
il  connaissance  aussildt  au  maire  de  la  commune  cl  à ringénicnr  des 
U mines,  et,  en  cas  d'absence,  au  conducteur. 

n Art.  13.  — La  même  obligation  leur  est  imposée  dans  le  cas  oü 
Il  l’accident  compromettrait  la  sûreté  des  travaux , celle  des  mines  ou 
n des  propriétés  de  la  surface,  et  l'approvisionnement  des  consomma- 
n teurs. 

n Art.  1 S.  — Dans  tous  les  cas , l'ingénieur  des  mines  se  transpor- 
n tera  sur  les  lieux;  il  dressera  procès-verbal  de  l'accident,  séparé- 
n ment,  ou  concurremment  avec  les  maires  et  autres  officiers  de 
n police;  il  en  constatera  les  causes  et  transmelira  le  tout  au  préfet 
n du  département. 

n En  cas  d’absence,  les  ingénieurs  seront  remplacés  par  les  élèvcS' 
H conducteurs  et  garde-mines  Assermentés  devant  les  tribunaux.  Si 
n les  uns  et  les  .autres  sont  absents,  les  maires  cl  autres  officiers  de 
f>  police  nommeront  des  experts  à ce  connaissant,  pour  visiter 
n l’exploitation  et  mentionner  leurs  dires  dans  un  procès-s'crlial. 

n Art.  11.  — Dès  que  le  maire  et  autres  oflicicrs  de  police  auront 
n été  avertis,  soit  par  les  exploitants,  soit  par  la  voix  publique,  d’un 
n accident  arrivé  dans  une  mine  ou  usine,  ils  en  préviendront  immé- 
n diatement  les  autorités  supérieures.  Ils  prendront,  conjointement 
n avec  l'ingénieur  des  mines , toutes  les  mesures  convenables  pour 
U faire  cesser  le  danger  et  en  prévenir  la  suite.  Ils  pourront,  comme 
U dans  le  cas  de  péril  imminent,  faire  des  réquisitions  d’outils, 
n chevaux,  hommes,  et  douncront  les  ordres  nécessaires. 

n L’ciécnliDn  des  travaux  aura  lieu  sous  la  direction  de  l’ingénieur 
Il  et  des  conducteurs  ou,  en  cas  d’absence,  sous  la  direction  des 
Il  experts  délégués  à cet  eflet  par  l’autorité  locale. 

1 Art.  17.  — Les  c.sploitants  et  directeurs  des  mines  voisines 
Il  de  celle  où  il  serait  arrive  un  accident,  fourniront  tous  les  moyens 
n de  secours  dont  ils  pourront  disposer,  soit  en  hommes,  soit  de 
n toute  manière,  sauf  le  recours,  pour  leur  indemnité,  s’il  }•  a lien, 
n contre  qui  de  droit. 

n Art.  13.  — Il  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  autres 
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n officiers  de  police , de  se  faire  représenter  les  corps  des  ouTricrs  qui 
<1  auraient  péri  par  accident  dans  une  esploilation , et  de  ne  pcrmct- 
« tre  leur  inhumalioii  qu'après  que  le  prorès-vcrlial  de  l'acridcnt  aura 
n cté  dressé  conformément  à l'arliclc  81  du  Code  ciril,  et  sous  les 
a peines  portées  dans  les  articles  358  et  359  du  Code  pénal. 

n Art.  19.  — Lorsqu'il  y aura  impossilnlilé  de  parvenir  jusqu’aux 
n lieux  où  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  dans 
n les  travaux,  les  exploitants,  directeurs  et  autres  ayant-cause,  seront 
» tenus  de  Ctirc  constater  eette  circonstanec  par  le  maire  ou  autre 
a officier  public,  qui  en  dressera  proces-verbal  et  le  transmettra  au 
n procureur  impérial,  à la  diligence  duquel,  cl  sur  l’aulorisalion  du 
n tribunal , eel  acte  sera  annexé  au  registre  de  l’état  civil. 

a Art.  20.  — Les  dépenses  qu’exigecont  les  secours  donnés  aux 
a blessés,  noyés  ou  asphyxiés,  et  la  réparation  des  travaux,  seront  à 
a la  charge  des  exploitants. 

a Art.  21.  — De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  accident,  les 
a ingénieurs  des  mines,  maires  et  autres  offieiers  de  police,  trans- 
a mettront  immédiatement  leurs  pracés-verbaux  aux  sous-préfets  et 
a aux  procureurs  prés  les  tribunaux.  Les  procès-verbaux  devront  être 
a signés  et  déposés  dans  les  délais  prescrits. 

a Art.  22.  — En  cas  d’accidents  qui  auraient  occasionné  la  perte 
a ou  la  mutilation  d’un  ou  de  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s’étre 
a conformes  à ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  règlement,  Icscxptoi- 
a tanls,  propriétaires  et  directeurs  pourront  être  traduits  devant  les 
a tribunaux,  pour  l’application,  s’il  y a lieu,  des  dispositions  des 
a articles  319  ct52fldu  Code  pénal , indépendamment  des  dommages 
s et  intérêts  qui  pourraient  être  alloués  au  profit  de  qui  de  droit,  n 
Ia?s  articles  sus-mentionnes  sont  tcllcmcul  clairs  et 
précis  que  leur  application  ne  saurait  soulever  aucun 
doute  dans  la  pratique;  mentionnons  seulement  les  pres- 
criptions suivantes,  qui  sont  les  principales  : 

Tout  exploitant  de  mines  est  tenu  de  pixHcuir  d'ur- 
gence le  maire  de  la  commune  et  l’ingcnieur  des  mines 
des  accidents  qui  surviennent  dans  son  exploitation; 
cette  obligation  est  impérieuse,  et  il  est  arrive  maintes 
fois  que  les  tribunaux  ont  sévi  contre  les  exploitants  qui 
avaient  négligé  de  s’v  soumettre. 

L’ingénieur  des  mines  et  le  maire  doivent  se  rendre 
sur  les  lieux,  dès  qu’ils  sout  prévenus;  c’est  un  de  leurs 
devoirs  les  plus  sacrés.  Ils  ont  le  droit,  comme  dans  le 
cas  de  iK'ril  imminent,  de  faire  des  réquisitions  d'outils, 
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chevaux  et  hommes,  et  de  donner  les  ordres  nécessaires. 

L’exploitant  des  mines  devra,  autant  que  possible, 
présenter  à l'ingénieur  des  mines  les  pièces  rompues , 
cibles,  engins,  lampes  de  sûreté,  outils  ou  antres  objets 
qui  seront  supposés  être  la  eausc  de  l’accident  survenu  ; 
CCS  pièces  ne  devront  être  ni  déplacées  ni  dénaturées 
avant  la  visite  de  l’ingénieur,  sauf  ce  qui  serait  indis|)e.n- 
sablc  pour  secourir  les  blessés  et  prévenir  de  iiou\eaux 
accidents.  Cette  disposition , bien  qu  elle  ne  soit  pas  spé- 
cifiée dans  le  décret,  est  une  mesure  d’ordre  publie  com- 
mandée par  la  nature  des  choses. 

Les  exploitants  voisins  de  la  mine  où  l’aceidcnt  est 
survenu,  sont  tenus  de  fournir  tous  les  moyens  de  .secours 
à leur  disposition,  cl  ils  peuvent  par  suite  être  requis, 
par  le  maire  ou  l’ingénieur,  de  remplir  cette  obligation. 
Cette  mesure  de  solidarité,  qui  dérive  de  la  nature 
exceptionnelle  des  mines,  a de  l’analogie  avee;  le  principe 
appliqué  dans  la  loi  du  27  avril  1838  pour  rassèchement 
eu  commun. 

Les  dépenses  qu’exigeront  les  secours  donnés  aux  bles- 
sés, noyés  ou  aspbixiés,  sont  es.scntiellcmcnt  à la  chai'ge 
des  exploitants. 

11  anive  trop  fréquemment  qu’en  cas  d’accidents , 
quelques  ouvriers  sont  momentanément  enfermés  dans  des 
ateliers  souterrains  jmr  des  éboulemcnts  ou  par  l’irrup- 
tion des  eaux  ou  des  gaz  délétères.  Ix's  plans  de  mines 
sont  indis|vensables  en  pareil  cas;  ils  servent  de  boussole 
dans  les  moyens  de  sauvetage,  et  sans  eux , les  ouvriers 
cernés  seraient  souvent  à tout  jamais  ensevelis. 

Cette  circonstance  suffirait  à elle  seule  pour  justifier 
l'obligation  imposée  aux  exploitants  de  mines  d’avoir,  au 
siège  de  l’exploitation,  un  plan  complet  des  travaux, 
tenu  régulièrement  au  courant  de  leur  avancemeul; 
ajoutons  à cela  que  la  tenue  des  plans  est  indispensable 
à la  bonne  direction  des  exploitations , à la  sûreté  des 
ouvriers  et  des  habitations  de  la  surface,  et  nous  aurons 
surabondamment  établi  que  les  règlcmeiiLs  devaient  im- 
poser aux  exploitants  l’obligation  de  tenir  des  plans  des 
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travaux  souterrains  raccordés  avec  la  surface  : c’est  cv 
(jiii  a été  fait. 

Ce  n’est  pas  tout  encore,  et  il  ne  suffit  pas  qu’il  y ait 
des  plans  au  siège  des  travaux  : il  importe  qu’une  copie  de 
ces  platks  soit  déposée  au  bureau  de  riugénicur  en  chef, 
chargé  de  cc'utraliser  la  surveillance  technique  du  gou- 
vernement sur  les  mines;  la  surveillance  administrative 
serait  inefficace  ou  aveugle  si  ces  pians  ii'étaicnt  pas  entre 
les  mains  d&s  ingénieurs;  comment,  en  effet,  pourvoir  à 
ce  qu’une  exploitation  ne  couipronielle  pas  la  sûreté  pu- 
blique, la  conservation  des  puits,  la  solidité  des  ouvi  agcs, 
la  sûreté  des  mineurs  ou  des  habitations  de  la  surface  si 
l’on  n’a  pas  en  sa  possession  les  plans  de  ces  travaux? 
L’obligation , pour  les  eoneessionnaires , de  fournir  à 
1 Administration  des  plans  complets  de  leurs  travaux 
dérive  donc  d’une  manière  implicite,  mais  logique,  de 
l’article  50  de  la  loi  de  1810. 

Ajoutons,  d’autre  part,  que  les  plans  de  mines  four- 
nissent le  seul  moyen  de  reconnaître  à quelle  partie  du 
sol  correspondent  les  excavations  qui  menacent  ruine;  il 
faut  qu’un  propriétaire  puisse  savoir  à temps  quand  scs 
bâtiments  ou  lieux  d’habitation  sont  menacés  jiar  les 
travaux  faits  au-dessous  ou  dans  leur  v oisinage , afin  de 
pouvoir  s’y  opposer,  s’il  y a lieu,  devant  l’autorité  com- 
pétente et  de  réclamer,  en  tous  cas , la  caution  stipulée 
par  1 article  15  de  la  loi  de  1810;  or,  c’est  le  plan  des 
travaux  qui  pourra  seul  fournir  au  propriétaire  des  lieux 
habités  les  indications  qui  rintéressont;  il  ne  faut  pas 
qu  il  ait  besoin  de  la  complaisance  du  concessionnaire  ou 
qu’il  soit  obligé  de  requérir  les  tribunaux,  jKtur  voir  ce 
plan  ; il  faut  qu’il  puisse  le  trouver  dans  les  bureaux  de 
l’Administration  des  Mines. 

Tout  concourt,  on  le  voit,  à démontrer  la  nécessité  de 
deux  expéditions  des  plans  souterrains , dont  une  déposée 
au  bureau  de  l’ingénieur  en  chef  des  mines,  et  celle 
prescription  se  trouve  écrite,  en  effet,  dans  les  règle- 
ments. 

Iæ  registre  d’avancement  des  travaux  est  le  complé- 
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ment  nécessaire  du  plan;  dans  ce  registre,  qui  est  en 
quelque  sorte  le  mémorial  de  l’exploitation  souterraine, 
le  concessionnaire  doit  mentionner  les  circonstances  im- 
portantes de  ravancement  des  travaux,  les  dates  d’ou- 
verture, reprise  ou  abandon  des  ouvrages,  les  prin- 
cipaux faits  relatifs  à l’allure  du  gitc,  aux  massifs 
abandonnés,  aux  difficultés  rencontrées  pour  l’aérage, 
répuiscineut , la  solidité,  etc.  Ce  registre,  qui  est  le  com- 
plément bislorique  du  plan,  servira  de  guide  pour  l’avenir 
de  l’exploitation,  dans  des  cas  analogues  à cegx  signalés 
d(jà,  et  il  empêchera  les  reconnaissances  inutiles  ou  dan- 
gereuses dans  des  quartiers  stériles  ou  menaçants. 

Le  bon  sens  indique  donc  que  le  gouvernement  devait 
exiger  des  exploitants  la  tenue  d’un  registre  d’avance- 
ment des  travaux  ; c’est  aussi  ce  qui  a été  fait.  11  suffira 
seulement  que  ce  registre  soit  tenu  sur  les  exploitations , 
et  il  n’est  pas  nécessaire  qu’une  copie  soit  déposée  dans 
le  bureau  de  l’ingénieur  en  chef  des  mines,  l’Adminis- 
tration conservant  le  droit  de  se  faire  montrer  ce  registre 
à l’occasion  des  visites  faites  par  les  ingénieurs  et  lorsqu’il 
y aura  lieu. 

Ces  principes  posés,  voici  en  quels  termes  sont  conçus 
les  règlements  sur  les  mines  en  ce  qui  concerne  les  plans 
et  registres  d’avancement  des  travaux. 

On  lit  au  S 11,  section  A de  l’instruction  ministérielle 
du  3 août  1810: 

U Une  obligation  csvcniiclle  qui  doil  aussi  rire  rnonriio  aux  arics 
« de  conression  et  permission , cl  dont  les  exploitants  éclairés  sen- 
M liront  bien  toute  l’importance,  c'est  celle  d'as-oir  des  plans  et  coupes 
■ des  tniraux  à mesure  de  leurs  propres.  Sans  celle  pratique  indis- 
n pensable,  on  est  exposé  à ebaque  instant,  dans  l’inléiicur  des  mines, 
n à toute  sorte  d’accidents  désastreux.  I.a  confection  des  plans  dans 
n les  travaux  des  mines  est  une  mesure  de  sûreté  publique  et  de  la 
n plus  grande  utilité  pour  l'inlérét  de  l’cxplnilnnt  ; il  est  donc  néecs- 
« saire  que  cliaque  exploitant  adresse  au  préfet  de  son  département, 
n tous  les  ans,  dans  le  mois  de  janvier  ou  de  février  au  plus  lard, 
n les  plans  et  coupes,  sur  une  écliclte  d'un  millimètre  pour  mètre, 
n des  travaux  faits  pendant  l'année  prércdcnic;  et  il  Joi.ndra  à ce 
n premier  envoi,  pour  les  mines  cnticrrincnt  ciploilccs,  les  plans 


Digitized  by  Google 


DEVOIRS  VIS-A-VIS  DU  GOli VERSEMENT.  ^5| 

n des  traraux  prudemment  exéealds,  autant  qu'il  sera  possible  de 
a le  faire.  Ces  plans  seront  transmis  à l'in^énlenrcn  rlicf  de  l'arron- 
n dissement  ou  à riiigdnicur  ordinaire  en  faisant  les  fonctions,  pour 
n être  vérifies,  certifiés  et  conservés  avec  ordre  dans  leurs  bureaux , 
n afin  d'étre  consultés  au  besoin,  n 

L’obligation,  pour  l’exploitant,  de  tenir  sur  les  mines 
un  plan  et  un  registre  d’avancement  des  travaux  est 
aussi  spécifiée  dans  l'art.  6 du  décret  du  3 janvier  1813. 

B Art.  fl.  — Il  sera  tenu,  sur  cliaque  mine , un  registre  et  un  plan 
B constatant  l'avancement  journ.aIicr  des  travaux  et  les  eirconstanccs 
B de  rexploitalion  dont  il  sera  utile  de  garder  le  souvenir. 

B L’ingénieur  des  mines  devra,  à cliacune  doses  tournées,  se  faire 
B représenter  ce  registre  et  ec  plan;  il  y insérera  son  procès-verbal 
B de  visite  et  ses  observations  sur  la  conduite  des  travaux.  Il  laissera 
B à l’exploitant,  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  utile,  une  ins- 
B truclion  écrite  sur  le  registre,  contenant  les  mesures  à prendre  sur 
B la  sûreté  des  hommes  et  des  choses,  b 

Ce  n'est  pas  tout,  et  l’Administration  justement  préoc- 
cupée de  l'importance  des  plans  de  mines,  a voulu  pré- 
voir le  cas  où  ces  plans,  n'étant  pas  tenus  ou  ne  lui 
étant  pas  fournis,  il  appartiendrait  aux  préfets  de  les 
faire  dresser  d’office  aux  frais  des  exploitants.  C'est  à 
cet  effet  qu’il  a clé  inséré,  dans  l’ordonnance  rcglemcu- 
tairc  du  2G  mars  1813,  un  article  ainsi  conçu  : 

B Art.  6.  — Il  sera  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  3,  i et 
« 5 ci-dessus,  à l'égard  de  tout  concessionnaire  qui  négligerait,  soit 
B d’adresser  au  préfet,  dans  les  délais  fiscs,  les  plans  de  scs  travaux 
B souterrains,  suit  de  tenir  sur  scs  exploitations  le  registre  et  le  plan 
B d’avancement  journalier  des  travaux,  suit  enfin  d’entretenir  con- 
B stammentsur  scs  élablisseracals  les  médicaments  et  autres  moyens 
H de  secours,  b 

Les  art.  3, 1 et  5,  auxquels  il  est  renvoyé  ci-dessus, 
donnent  le  pouvoir  au  ptx*fet  de  faire  prendre  d’office  les 
dispositions  auxquelles  l’exploitant  se  refuse,  et  d’ordon- 
nancer les  frais  qui  s’y  rapportent  dans  un  mandement 
exécutoire  qui  estrecouvrépar  les  receveurs  des  domaines. 

La  double  obligation,  pour  les  concessionnaires,  de 
tenir  au  siège  de  l'exploitation  un  plan  des  travaux  soii- 


Digitized  by  Google 


Romage 

concc«»ion«. 


452  CUAPlTnE  SEPTIÈME. 

terrains  et  de  fournir  à l’Admiiiistralion  une  copie  de 
ce  plan , ne  saurait  donc  pas  faire  doute. 

• L’échelle  de  ces  plans  est  fixée  par  les  rî'glements;  elle 
est  de  1 millimètre  par  mètre.  Nous  terminerons,  au  sujet 
de  CCS  plans,  en  faisant  observer  qu’il  convient  de  les 
munir  de  cotes  rapportées  à un  niveau  unique.  L’avan- 
tage des  plans  cotés  pour  les  exploitations  est  incon- 
testable, en  ce  que  ces  plans  permettent  d’établir  des 
coupes  exactes  dans  toutes  les  directions  voulues,  ce  qui 
fournit  des  indications  précieuses  dans  un  grand  nombre 
de  cas. 

Tous  les  concessionnaires  sont  astreints  à faire  limiter 
et  borner  leurs  conces.sions  par  l’Administration  ; ce  bor- 
nage , qui  est  une  sorte  d'interprétation  de  l’acte  de  cou- 
concession,  en  ce  qui  concerne  l’étendue  du  périmètre 
concédé,  intéresse  le  gouvernement  à un  double  titre. 

D’abord , comme  dispensateur  et  gardien  de  la  richesse 
minérale,  le  gouvernement  doit  veiller  à ce  que  le  con- 
cessionnaire restreigne  son  exploitation  au  périmètre 
concédé,  et  il  faut,  pour  cela,  qu’il  fas.se  procéder  à uu 
bornage  dont  les  résultats  seront  indiqués  sur  les  plans 
des  travaux  que  l'exploitant  est  astreint  à tenir.  D’autre 
part,  au  point  de  vue  de  la  redevance  fixe,  il  importe 
au  gouvernement  de  faire  établir  d’une  manière  exacte 
la  contenance  de  chaque  périmètre  concédé,  chose  qui 
ne  peut  se  faire  que  par  un  bornage. 

C’est  à ce  dernier  point  de  vue  qu’on  trait  les  art.  5 et 
G du  décret  du  0 mai  1811  ainsi  conçus  : 

a Art.  5.  — Si  la  contenance  snperiicicllc  d’une  concession  ne  se 
« trouve  point  énoncée  dans  le  texte  du  titre , soit  en  kiloinctrcs  car- 

• rcs,  soit  en  lieues  carnics,  soit  en  tout  autre  mesure  anciennement 
» en  usage,  le  préfet  en  préviendra  immédiatement  le  concession- 
» naire,  qui  sera  tenu  de  juslincr,  dans  le  délai  d’un  mois,  par  un 

■ arpentage  légal  ou  relevé  sur  des  cartes  exactes,  de  la  surface 
» rigoureusement  contenue  d.ins  les  limites  prescrites  par  l'acte  de 

■ concession  ; et,  faute  par  lui  de  faire  cette  justirication,  la  conle- 
» nancc  du  terrain  sera  provisoirement  portée  sur  le  tableau,  et  la 
» redevance  provisoirement  exigible,  canformement  aux  dispositions 
a de  l'article  S ci-dessus. 
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D Akt.  6.  — La  vérinration  <lc  la  surface  des  concessions  sera  faite 

> par  l'ingénieur  des  mines  du  département;  à cet  cITct,  les  conces- 
« sionnaires  qui  seront  dans  le  ras  de  l'article  précédent,  fourniront 

> un  plan  de  leur  concession  en  triple  expédition,  et  dresse  sur  une 
a échelle  de  dix  millimètres  pour  cent  mètres  : ce  plan,  accompagné 

> d'un  proccs-Tcrbal  d'arpentage  détaillé,  sera  ens'oyé  au  préfet,  qui 
■ le  transmettra  à l’ingénienr  des  mines,  pour  être  Térifiésur  le  ter- 
a rain  , s’il  y a lien , et  visé  par  lui.  » 

Tous  les  concessionuaires  de  mines  étant  soumis  indis- 
tinctement aux  prescriptions  du  décret  précité,  l’Admi- 
nistration a plein  pouvoir  pour  faire  rclcscr  la  cotitenance 
exacte,  et,  par  suite,  opérer  la  délimitation  officielle  de 
toutes  les  concessions  de  mines.  Ajoutons,  du  reste,  que 
les  actes  de  concessions  rendus  depuis  longues  années 
contiennent  un  article  ainsi  conçu  : 

a Oans  le  delai  de  trois  mois,  à dater  de  la  notification  de  l'acte  de 
a concession  , il  sera  planté  des  bornes  sur  tons  les  points  serrant  de 

> limites  à la  concession  où  cela  sera  reconnu  nécessaire.  L’opération 
P aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  à la  diligence  du  préfet  et 
P en  présence  de  l’ingénieur  des  mines,  qui  en  dressera  procès-ver- 
p bal.  Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux  archires 
P de  la  préfecture  et  à celles  de  la  commune,  p 

On  voit,  d’après  cela,  que  tous  les  concessionnaires  de 
mines  sans  distinction,  qu’ils  aient  ou  non  des  voisins, 
sont  tenus  de  faire  procéder  à un  bornage  administratif 
en  présence  des  ingénieurs  du  gouvernement. 

Dans  un  bornage  de  ce  genre,  l'Administration  s’at- 
tache principalement  à fixer  les  points  désignés  comme 
limites  dans  l’acte  de  concession,  et  non  pas  les  points 
intermédiaires;  on  comprend,  néanmoins,  qu’en  cas  de 
concessions  limitrophes,  ces  points  intermédiaires  acquiè- 
rent de  l’importaïue,  et,  d’autre  part,  il  peut  naître 
alors,  entre  les  concessionnaires  voisins,  des  litiges  sem- 
blables à ceux  qui  naissent  entre  les  propriétaires  de 
terrains  contigus,  relativement  au  bornage  de  leurs 
propriétés;  il  est  naturel  dès  lors  que  ces  litiges,  sur  les 
limites  séparatives  de  deux  ou  plusieurs  concessions, 
soient  iiortés  devant  les  tribunaux , défenseurs  naturels 
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de  la  propriété  : c’est  aussi  ce  qui  est  spécifié  dans  l’ar- 
ticle 5(>  de  la  loi  de  1810,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

• I.es  dlfflrullés  qui  s'élrvcraicnt  entre  l’Admiiiislralion  et  les 
« exploitants,  relativement  à la  délimitalion  des  mines,  seront 
» décidées  par  l’acte  de  concession. 

> A l'égard  des  contestations  qui  auraient  lieu  entre  les  exploitants 
> voisins , clics  seront  jugées  par  les  trilmnaux  et  Cours.  > 

On  \oit,  par  cet  article , qu'il  y a deux  choses  dis- 
tinctes dans  la  délimitation  des  concessions,  savoir  : le» 
diflicultés  entre  l’Administration  et  les  exploitants,  et 
celles  entre  les  concessionnaires  voisins.  Les  premières, 
qui  constituent  une  véritable  interprétation  de  l’acte  de 
concession,  sont  soumises  au  pouvoir  qui  institue  le» 
concessions , et  appellent  ainsi  un  bornage  administratif, 
tandis  que  les  autres , qui  sont  des  litiges  d’intérêt  privé, 
sont  jugées  par  les  tribunaux. 

Au  cas  où  les  concessionnaires  nouveaux  ne  seraient 
pas  requis  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  notification 
du  décret,  de  procéder  au  bornage  de  leur  concession, 
nous  les  engageons,  dans  leur  intérêt,  à provoquer 
d’eux-mêmes  ce  bornage  administratif;  il  y a tout  à 
gagner,  en  effet , à ce  qu’une  opération  de  ce  genre  se 
fasse  peu  de  temps  après  la  concession,  en  présence 
des  ingénieurs  qui  se  sont  occupés  de  l’instruction  de 
la  demande,  et  qui  ne  sauraient  hésiter  sur  la  fixation 
des  vrais  points -limites;  en  attendant  plus  tard,  on 
s’exposera  à voir  naître  des  doutes  sur  rintcrprétaliou 
des  points-limites,  et  l'on  prêtera  le  flanc  à des  procès. 

11  importait  de  spécifier  dans  les  règlements  des  mines 
que  les  ingénieurs  et  les  préposés  sous  leurs  ordres 
pourront,  chaque  fois  qu’ils  le  jugeront  utile,  visiter 
les  exploitations  souterraines  et  trouver,  toutes  faciUtés 
à cet  égard,  de  la  part  des  exploitants. 

la  double  obligation,  pour  les  ingénieurs,  de  faire  ces 
visite.s,  et  pour  les  exploitants  de  s’y  prêter,  est  insérée 
dans  les  deux  articles  suivants  du  décret  du  3 janvier 
1813: 
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• Art.  SS. — Imlëprndamrncol  de  leurs  tournées  annuelles,  les 

• ingénieurs  des  mines  s isileront  fréquemment  les  exploilalions  dans 

• lesquelles  il  serait  arrivé  un  accident,  ou  qui  exigerait  une  sur- 

• veillancc  particulière. 

« Les  procès- verbaux  seront  transcrits  sur  un  registre  onvert  à 

• cet  effet  dans  les  bureaux  des  ingénieurs;  ils  seront  en  ontre 
» transmis  aux  préfets  des  départements. 

• Art.  21.  — Les  propriétaires  de  mines,  exploitants  cl  antres 

> préposés,  fourniront  aux  ingénieurs  et  aux  conducteurs  tons  les 
a moyens  de  parcourir  les  travaux,  et  notamment  de  pénétrer  sur 
a tous  les  points  qui  pourraient  exiger  une  surveillance  spéciale.  Ils 
a cxliiberonl  le  plan  tant  intérieur  qu’extérieur,  et  les  registres  d’a- 
a vanccmcnt  des  travaux,  ainsi  que  du  contrélc  des  ouvriers;  ils  leur 
a fourniront  tous  les  renseignements  sur  l’état  d’exploitation,  la  police 

> des  mineurs  et  autres  employés  ; ils  les  feront  accompagner  par  les 
a directeurs  et  maîtres-mineurs,  afin  que  ceux-ci  paissent  satisfaire 
a à toutes  les  informations  qu’il  .serait  utile  de  prendre,  a 

Cette  oftiigation  des  concessionnaires,  vis-à-vis  des  in- 
génicurs  et  leurs  préposes  nous  amène  à résumer  d’une 
manière  succincte  les  principales  attributions  de  ces  fonc- 
tionnaires, en  ce  qui  touche  leurs  rapports  avec  les  con- 
cessionnaires et  exploitants  de  mines,  telles  qu’elles 
résultent  des  règlemenLs  sur  1a  matière.  Ce  résumé  sera 
nécessairement  sommaire , attendu  que  les  fonctions  des 
ingénieurs  se  trouvent  définies  au  fur  et  à mesure  de 
l'exposé  de  l'ouvrage.  ' 

Le  Conseil  général  des  îlines  est  compo.sé  des  inspec-  Coovil  ^ÿral 
tours  généraux  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Le  Conseil  général  est  présidé  par  le  ministre,  et,  en 
son  absence,  par  un  inspecteur  .général , délégué  à cet 
effet. 

Un  secrétaire,  nommé  par  le  ministre  et  choisi  parmi 
les  üigénicnrs , est  adjoint  au  Conseil. 

Le  Conseil  général  doit  donner  son  avis: 

Sur  les  demandes  en  concessions; 

Sur  des  travaux  d’art  auxquels  il  conviendra  d’assu- 
jettir le  concessioiinaire , comme  condition  de  la  conces- 
sion ; 

Sur  les  reprises  des  travaux  ; 
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Sur  Tutilité  ou  les  inconvéoicnLs  des  partages  des 
concessions; 

Sur  le  perfectionnement  des  procxîdds  de  l'art  et  sur 
tous  les  autres  objets  pour  lesquels  il  sera  jugé  utile  au 
service  de  connaître  son  opinion. 

Le  Conseil  général  des  Mines  doit  être  nccessaircment 
consulté  sur  les  questions  contentieuses  qui  doivent  être 
décidé-cs  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  portées 
au  Conseil  d’État.  (Décret  du  18  novembre  1810,  art. 
45  et  4G.) 

Iæs  ingénieurs  en  chef  rendent  compte  aux  préfets  des 
travaux  relatifs  aux  exploitations,  reçoivent  et  exécu- 
tent leurs  ordres  pour  la  surveillance  administrative. 
{Idem,  art.  IG.) 

Ils  dénoncent  au  Directeur  général , aux  préfets  et  aux 
procureurs  impi‘riaux  les  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  mines,  (/dm, art.  18.) 

Ils  inspectent  les  mines  de  leur  arrondissement  daus 
des  tournées  qui  sont  réglées  pai'  le  Directeur  général. 
{Idem,  art.  19.) 

Ils  conserv  ent  dans  leurs  bureaux  des  copies  de  tous  les 
plans  des  concessions  anciennes  et  des  concessions  nou- 
velles, demandées  ou  obtenues.  {Idem,  art.  21.) 

Ils  proposent  aux  préfets  et  adrcs.scnt  au  Directeur 
général  les  projets  d'afliclies  et  de  cahiers  des  charges 
pour  les  concessions  de  mines  et  iicrniissions  d’usines. 
{Idem,  art.  2i.) 

Ils  donnent  leur  avis  motivé  à la  suite  des  avis  ou  rap- 
ports des  ingénieurs  ordinaires.  {Idem,  art.  23.) 

Ils  doivent,  à défaut  d’ingénieurs  ordinaires,  en  rem- 
plir les  fonctions.  {Idem,  art.  2G.  ) 

Les  ingénieurs  ordinaires  doivent  visiter,  au  moins  une 
fois  l’an,  les  exploitations  qui  existent  dans  leurs  sous- 
arrondissements.  {Idem , art.  28.) 

Dès  qu’une  infraction  aux  lois , un  abus , un  danger 
ou  un  accident  leur  est  signalé  dans  une  exploitation,  ils 
SC  rendent  sur  les  lieux , dressent  un  proci's- verbal  qu’ils 
transmettent  à l'ingénieur  eu  chef,  avec  un  rapport,  le 
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cas  échéant , sur  les  moyens  d’y  iwrter  remède.  ( Idem , 
art.  29  , 30  et  31.) 

Ils  préviennent  les  exploitants  des  défectuosités  qu’ils 
remarquent  dans  les  mines,  et  l<-ur  i)roposeut,  à titre 
de  conseils,  les  améliorations  qu’ils  conçoivent.  {Idem. 
art.  32.) 

Ils  vérifient  et  visent  les  plans  joints  aux  demandes  en 
permis  de  recherches,  concessions  de  mines  et  permis- 
sions d’usines.  [Idem,  art.  33  et  3t.) 

Ils  donnent  à la  suite  des  demandes  en  concession  leur 
avis  motivé  sur  l’ensemble  de  l’alTairc,  font  eonnaitre 
l’état  de  la  mine  et  indiquent  le  mode  d’exploitation  le 
plus  utile.  (Instruction  ministérielle  du  3 août  1810, 
A,S2.) 

Ils  donnent  généralement  leur  avis  aux  préfets  dans 
l’instruction  de  toutes  les  affaires  administratives  qui  ont 
trait  aux  mines,  minières,  usines  et  carrières.  {Idem, 
A,  S 13.) 

Ils  préparent  les  états  de  redevances  des  mines,  assis- 
tent aux  séances  des  divers  Comités  de  proposition , coii- 
signent,  sur  ces  états,  leur  évaluation  personnelle  et  mo- 
tivée sur  les  revenus  nets  des  mines , prennent  part  au 
travail  du  Comité  d’évaluation  et  fournissent  leurs  avis 
sur  les  demandes  eu  abonnement,  dégrèvement  ou  dé- 
charges. (Décret  du  G mai  1811.) 

Dans  les  cas  prévus  par  l’article  50  de  la  loi  de  1810, 
ils  proposent  aux  préfets  les  mesures  commandées  par 
les  circonstances , et , sur  le  refus  des  coiicessioniiaiix's , 
ils  les  font  exécuter  d'office  aux  frais  de  ceux-ci,  en  vertu 
d’arrêtés  préfectoraux  rendus  à cet  effet.  (Ordonnnaucc 
du  2G  mars  1843,  art.  1 a 5.) 

En  cas  de  péril  imminent,  il  font,  sous  leur  responsa- 
bilité, les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  locales 
pour  qu'il  y soit  pourvu  sur-le-champ.  (Décret  du  3 
janvier  ISl.'l,  art.  5,  et  ordouuaucc  du  2G  mars  1843, 
art.  2.  ) 

Ils  [H'uveut  se  charger  des  expertises,  eu  fait  de  mines 
et  usines,  désignées  par  l'ai’ticlc  73  de  la  loi  du  21  avril 
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1810,  lorsque  ces  expertises  auront  été  ordonnées  par 
les  tribunaux  ou  dcmandiV's  par  les  parties  contractantes. 
(Décret  du  18  novembre  1810,  art.  42  (1)). 

Ils  peuveut,  avec  l’autorisation  du  Directeur  général, 
et  sur  la  demande  des  concessionnaires , lever  des  plans 
de  mines  et  suivre  des  travaux  d’exploitation  ou  des  con- 
structions d’usines  ; mais  ils  ne  peuvent  ni  verbaliser,  ni 
faire  de  rapports,  ni  s’immiscer  d’une  manière  quel- 
conque dans  les  affaires  judiciaires  ou  administratives 
auxquelles  lesdites  exploitations  donneraient  lieu.  {Idem, 
art.  43.) 

Le  décret  du  3 janvier  1813  prévoit  le  cas  où  la  sur- 
veillance administrative  sera  exercée  par  des  fonction- 
naires placés  sous  les  ordres  des  ingénieurs  ; il  est  dit  à 
l’art.  13  qu’en  cas  d’absence,  les  ingénieurs  seront  rem- 
placés par  les  élèves  conducteurs  et  garde-mines , as.scr- 
lucntés  devant  les  tribunaux;  d'autre  part,  l'art.  24  du 
même  décret  oblige  les  concessionnaires  à fournir  aux 
conducteurs  les  movens  de  visiter  les  travaux  souterrains. 

Plusieurs  conducteurs  des  mines  se  ti'ouvaient  ainsi 
institués,  en  1813  et  1814,  auprès  des  ingénieurs  ; aussi 
est-il  fait  mention , en  ces  termes , de  leur  emploi  dans 
les  bureaux  des  ingénieurs,  par  l’instruction , pour  les 
ingénieurs  en  chef,  du  1"  septembre  1814; 

• Il  serait  ^l'alcrneVit  bon  qnr,  dans  les  localités  où  cela  est  pratica- 

• ble  , les  conducteurs  des  mines,  minières,  carrières  et  tourbières 
> déjà  institués,  fussent  emploj’és  dans  les  bureaux  des  iagéuicurs, 

• lorsqu’ils  ne  sont  pas  en  exercice  sur  le  terrain.  > 

Les  fonctions  remplies  d’abord  par  les  conducteurs 
des  mines,  sont  confiées  aujourd’hui  aux  garde-mitics , 


(1)  Cn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  19  décembre  1833,  .i 
rejeté  le  pourroi  du  sieur  Parmentier,  qui  avait  récusé  un  ingénieur 
des  mines  pour  expert,  et  a maintenu  qu'en  principe,  la  loi  de 
ISin  n'exclut  pas  les  ingénieurs  des  expertises,  cn  matière  de 
mine,  par  ce  motif  qu’ils  font  partie  de  l’Administralion  des 
Mines.  (Sirey-Dcvillcncuvc,  t.  .\XXV-1,  p.  50.) 
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depuis  l'arrêté  ministériel  du  18  février  1840,  relatif  à 
leur  institution  (I). 

Les  garde-mines  sont  chargés  de  concourir,  sous  les 
ordres  des  ingénieurs,  a rexécution  des  lois  et  rtglc- 
ments  relatifs  aux  mines,  minières,  carrières  et  appareils 
à vaiieur  ; ils  ont  pour  mission , aux  termes  de  l'art.  3 
de  l'arrêté  précité,  de  reconnaître  comment  chaque  partie 
de  l’exploitation  des  mines  est  conduite  ; 

De  signaler  sur-le-champ  toutes  les  causes  de  dangers 
qu’ils  y découvrent; 

De  constater,  par  des  procès-verhaux , les  infractions 
anx  cahiers  des  charges  et  aux  reglements  de  police 
souterraine  ; 

De  prendre,  en  cas  de  péril  imminent,  toutes  les  me- 
sures provisoires  que  comporte  l’état  des  choses; 

De  vérifier  les  plans  produits  par  les  exploitants,  de 
lever  ceux  dont  l'exécution  est  ordonnée  d'office,  d'as- 
sembler ceux  de  ces  plans  qui  sont  relatifs  à un  même 
grouiie  de  mines  ; 

D'exécuter  les  opérations  trigonoinétriqucs  et  les  tra- 
vaux de  recherches  qui  sont  entrepris  pour  définir  les 
gîtes  de  minéraux  utiles. 

I.CS  garde-mines  reçoivent , en  outre , des  instructions 
spéciales  au  service  dont  ils  sont  chargés,  qui  sont  rédi- 
gées par  les  ingénieurs  et  soumises  à l'approbation  du 
ministre. 

Ajoutons  que  le  décret  du  24  décembre  1851 , jiortant 
organisation  du  Corps  des  mines , a complété  rinstitution 
des  garde-mines  et  réglé  ce  qui  touche  à leur  personnel 
sans  modifier  leure  fonctions. 

Telles  sont  les  attributions  principales  des  fonction- 
naires de  l’Administration  des  mines,  avec  qui  les  exploi- 
tants et  concessionnaires  peuvent  se  trouver  en  rapport. 

Nous  avons  parcouru  en  détail  toutes  les  obligations  0Hipui,,„,par- 

ticnlurrm  dérifam, 
pour  le»  ronersatoD- 

■ iiaireo . des  cahiers 

des  rbarges  dt- 
leur»  coticew>ioDS. 

(I)  Àmalct  lies  Mine»,  5'  série,  l.  XVII,  p.  7SC. 
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qui  ddrivpiit  directement  et  ciplicitenient , pour  tous  les 
concessionnaires  sans  exception,  des  lois  et  règlements 
sur  les  mines. 

Occupons-nous  maintenant  des  obligations  particulières 
insérées  dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions  de 
mines. 

Le  principe  fondamental  de  la  loi  de  1810,  c'est  que 
l’acte  de  concession  d'une  mine  crée  une  propriété  nou- 
velle. La  propriété  des  mines , bien  qu’elle  soit  déclarée 
dis|)onihle  et  transmissible  comme  les  autres  biens  par 
l’article  7 de  la  loi,  a donc  cela  de  particulier  d’avoir,  à 
son  origine,  un  acte  du  gouvernement  qui  l’a  créée,  qui 
l’a  instituée. 

• Ponr  les  propriétaires  ordinaires,  dit  judiricasement  M.  Richard, 

• le  litre  de  propriété  n'est  jamais  que  traïulalif,  tandis  que  ponr  le 

• propriétaire  de  la  mine , il  est  comtilutif  de  la  propriété  qui  est 

• créée  par  l'acte  de  roneesssion  et  attribuée  n un  titulaire.  Or,  tout 

• propriétaire  devant  jouir  de  sa  propriété  conformément  à son  titre, 

• il  est  de  droit  commun  que  les  concessionnaires  de  mines  ne  puis- 

• sent  nser  de  leur  propriété  qu'en  se  conformant  aux  obligations 

> insérées  dans  l'acte  de  concession.  > 

« L’acte  de  concession  réglera  l’exploitation  de  la 
raine,  » disait  Napoléon  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  21  avril  1810  (l),  et  cc  principe  posé  par  l’Empereur 
a été  écrit  en  termes  explicites  et  formels  dans  l’article  5 
de  la  loi  ainsi  conçu  : 

• fa;s  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu’en  vertu  d’nn  acte  de 

> concession  délibéré  en  Conseil  d'Elat.  > 

Iæs  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu’en  vertu  d’uti 
acte  de  concession  ; or,  comme  un  acbî  est  nue  chose 
essciiticllcmeiit  une  par  sa  nature,  il  en  résulte  que  toutes 
les  clauses  insérées  dans  cet  acte  sont  obligatoires  pour 
le  concessionnaire,  et  que  celui-ci  ue  peut  pas  disjoindre 
l'acte  constitutif  de  sa  propriété,  accepter  quelques-unes 


(I)  Locré,  p.  .15.  Séance  du  21  octobre  tSOH. 
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des  clauses  qu’il  renferme  et  rejeter  les  autres.  L’accep- 
tation du  bénéliee  de  l'acte  de  concession , par  le  deman- 
deur, implique  donc  nécessairement  raceeptalion  des 
charges  qui  y sont  attachées. 

Ce  principe  de  droit  commun  a été  rt'cemnient  appliqué 
par  le  Conseil  d'Etat  dans  la  circonstance  suivante  : les 
concessionnaires  des  mines  de  fer  de  Veyras,  représentés 
par  la  Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  l’Horme, 
avaient  atta(|ué  par  la  voie  contentieuse  un  arrêté  du 
miuistre  des  travaux  publics,  du  li  juin  18i7,  qui  les 
obligeait,  conformément  à l’article  17  du  cahier  des 
charges  de  la  concession,  à livrer  du  minerai  au  sieur 
Genissieii,  propriétaire  du  haut  fourneau  de  Givors;  leur 
requête  a été  rejetée  en  Conseil  d'État  par  arrêt  du  8 
novembre  1850  (1). 

Il  reste  donc  établi  désormais  qu’un  concessionnaire 
de  mines  ne  saurait  s’affranchir  a son  gré  des  clauses 
insérées  dans  l’acte  dosa  concession,  en  répudiant  les  unes 
et  acceptant  les  autres  : toutes  les  clauses  des  actes  de 
ce  genre  sont  également  obligatoires  pour  le  titulaire. 
Tel  est  le  principe  que  nous  avons  cru  devoir  établir,  en 
raison  de  quebpies  controverses  qu’il  a soulevées  (2). 

Cette  mission  du  gouvernement  d’insérer  dans  chaque 
acte  de  conœssion  des  obligations  sjK^ciales  cl  particu- 
lières, dans  l’intérêt  de  l’exploitation,  a été  sérieusement 
comprise  dès  la  promulgation  de  la  loi  des  mines;  au.ssi 
l’instruction  ministérielle  du  3 août  1810  s’exprime-t-ellc 
en  ces  termes  à cet  égard  i S 2)  ; 

• Il  (le  décret  de  concevsion)  délcrminclc  mode  d’exploitation  qui 
» devra  être  suivi  par  le  concessionnaire,  et  notamment  les  galeries 
• d'écoulement  et  autres  grands  moyens  d’épuisement,  d’aérage  on 


(I)  Lebon  et  Cauté,  1850,  p.  825,  et  AtmaUt  Jet  Mintt,  série, 
t.  XVIII,  p.  570. 

(2}  f'oir,  dans  te  Court  de  Droit  adnùmtlralif  de  M.  Cotclic,  une 
dissertation  remarquable  à l'appui  de  ce  principe,  t.  Il,  p.  150  et 
suivantes. 
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• d’extraction  des  minerais,  qui  devront  être  exécnl^s  pour  l'cxploi* 

I talion  la  plus  (économique • 

Comme  corrélation  avec  les  dispositions  précédentes , 
rapiielons  qu’aux  Icrmes  de  rinstrnetion  ministérielle, 
tout  demandeur  en  concession  doit  formuler  dans  sa  péti- 
tion la  soumission  de  se  conformer  au  mode  d’exploitation 
déterminé  par  le  frouvernement. 

L’Administration  a toujours  attaclié  une  grande  impor- 
tance à la  rédaction  des  cahiei’s  des  charges  des  conces- 
sions; aussi  l’article  24  du  décret  du  18|  novembre  1810, 
portant  organisation  du  Corps  des  mines,  a-t-il  chargé 
nominativement  les  ingénieurs  en  chef  de  cette  mission, 
qui  a été  rappelée  dans  trois  circnlaires  en  date  des  18 
décembre  1812  et  14  octobre  181.3  : 

• Les  cahiers  des  rharfres,  dit  la  circulaire  du  IS  décembre  18(3 

• aux  prcfcis,  doivent  indiquer  les  travaux  d’art  necessaires  à exc- 

> cuter  par  le  concessionnaire  et  le  mode  d'exploitation  convenable, 

> et  il  est  indispensable  qu’ils  soient  consentis  par  le  demandeur  (1).  > 

La  circulaire  du  18  décembre  1812,  adressée  aux  ingé- 
nieurs, s'exprime  dans  les  termes  suixants  au  sujet  des 
soûls  à donner  à la  rédacliou  des  cahiers  des  charges  ; 

• Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  tout  le  soin  qu’il  est  néces- 

• saire  que  vous  apportiez  à la  rédaction  des  cahiers  des  charges  ; 

» il  vous  suffira  de  penser  qne  la  prospérité  des  établissements  dé- 
» pendra  souvent  des  dispositions  que  vous  y insérerez.  Il  faut,  en 
» conséquence,  que  ces  cahiers  renferment  tout  ce  qu’il  ser.i 
» essentiel  d'ordonner  pourassnrer  le  succès  des  entreprises;  mais 
» vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  l’as.snjettissemcnt  à des  travaux 
» trop  dispendieux,  relativement  aux  moyens  de  fortune  des  Coin- 
» pagnies  exploitantes,  pourrait  porter,  parla  suite,  ces  Compagnies 
» à des  réclamations  fondées,  et  occasionner  peut-être  l'inexécution 

> entière  des  charges  ordonnées. 

• Vous  n’oublierez  pas,  non  plus,  que  la  sûreté  publique  et  l’assu- 
» rance  à long  terme  des  besoins  des  consommateurs,  sont  aussi 

essentiellement  dépendantes  de  la  régularité  des  exploitations;  que 


(1)  Circulaire  du  Ministre  de  l’intérieur,  I.  II,  p.  l|9. 
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> ctt  dcax  inlëréU,  spccialement  indiqués  dans  le  titre  v de  la  loi  du 

> 31  avril  tSIO,  excitent  également  la  sollicitude  du  gouvernement, 

> et  qu'ils  doivent  être  particulièrement  l’olqct  de  votre  constante 
» prévoyance  (I).  • 

Ces  derniers  termes  de  la  circulaire  exitosent  clain^ment 
dans  quel  esprit  sont  généralement  conçus  les  cahiers  des 
charges,  et  comment  les  obligations  qui  _v  sont  insérées 
dérivent  des  prescriptions  de  la  loi  de  1810,  et  ne  sont, 
d’autre  part,  que  des  a|)plieations  anticipées  de  celte  loi 
adaptées  à chaque  cas  particulier. 

I.es  deu\  circulaires  du  18  décembre  I8r2,  adressées 
aux  préfets  et  aux  ingénieurs,  exposent  que  les  projets  de 
cahiers  des  charges  doivent  être  consentis  par  les  deman- 
deurs en  concession.  Cette  formalité  du  consentement 
écrit  a offert  des  inconvénients  dans  la  pratique,  d’autant 
plus  qu’il  ne  s'agissait  encore  que  d’un  projet  de  cahier 
des  charges,  le  cahier  des  charges  déliuitif , qui  fait  partie 
intégrante  de  l'acte  de  concession , ne  pouvant  être  arrêté 
qu'au  sein  du  Conseil  d’Elat,  qui  est  souverain  à cet 
égard,  et  qui  doit  conserver  jusqu’au  dernier  moment  sa 
liberté  d’option  entre  les  demandeurs.  la  formalité  du 
consentement,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Iticbard  (2), 
a donc  été  remplacée  par  une  communication  du  cabier 
des  charges,  qui  doit  être  faite  par  le  préfet  au  demandeur 
en  concession,  celui-ci  conservant  la  faculté  de  consi- 
gner ses  observations  dans  un  Mémoire  adressé  au  préfet 
et  au  ministre,  pour  être  examiné  en  Conseil  d’État. 

Une  autre  circulaiivi  du  14  octobre  1813  (3),  contient 
des  instructions  détaillées  sur  le  mode  de  rédaction  des 
cahiei-s  des  charges,  et  invite  les  ingénieurs  à prescrire 
dans  leurs  projets,  à cet  égard,  les  travaux  d’art  piinci- 
paux  à effectuer,  les  dispositions  nécessaires  à la  conser- 


(1)  OVcu/iiiVc»  du  Minlslère  de  l'inlèricnr,  I.  Il,  p.  IIS. 

(2)  Li'gialation  franeaùe  nir  tes  Minet,  t.  I,  p.  237. 

(S)  CircuJairea  du  ministre  de  l’intérieur,  t.  Il,  p.  185. 
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vation  de  ceux-ci,  aiusi  que  le  mode  d’exploitation  à 
employer. 

« La  concessioa  ilonnaiil  la  propriété  incommutabic  Oc  lamine, 
« Oit  rctlc  circulaire , it  faut  que  les  mesures  nécessaires  à la  coiiser- 

> Talion  Oe  la  chose  conecOée  soient  orOonnées  Oans  l’acte  même  qui 

> en  confère  la  propriété.  > 

Conformément  aux  instructions  contenues  dans  ces 
circulaires,  les  cahiers  des  charpes  des  concessions  insti- 
tuées depuis  cette  époque  nous  fournissent  de  fréquents 
exemples  de  cette  insertion  de  clauses  particulières, 
motivés  par  les  circonstances  locales,  et  nous  en  cite- 
rons quelques-uns. 

Ainsi,  rordonnancc  du  10  octobre  1814,  {wrlant  con- 
cession au  marquis  d'Osmond  des  mines  de  houille  de 
Roche-la-Molièrc , impose  au  concessionnaire  l’obligation 
de  suivre  le  plan  frénéral  d’exploitation  qui  sera  tracé 
dans  le  plus  bref  délai  par  FAdministration  des  mines  et 
approuvé  par  le  ministre  (I). 

L’ordonnance  de  concession  des  mines  de  houille  de 
d'Erlenlwck  (Haut-Rhin),  en  date  du  30  janvier  1810, 
contient  les  détails  d’un  mode  d'exploitation  qui  est  im- 
posé aux  concessionnaires  (2). 

Vin^t-deux  concessions  de  mines  de  houille  ont  été 
instituées  dans  le  bassin  de  Saint-Ktienne  par  ordonnances 
du  27  octobre  1824,  et  toutes  avec  un  cahier  des  charfres 
commun  dont  les  prescriptions  principales  sont  les  sui- 
Tantes  (3)  : 

Les  concessionnaires  doivent  se  conformer  aux  instruc- 
tions qui  leur  seront  données  par  l' Administration.  (Art. 
10  du  caliier  des  chargea.) 

Ils  doivent  maintenir  jusqu'à  épuist'inent  l’activité  des 
exploitations  existantes  dans  l’étendue  de  leurs  conces- 
sions. (Art.  11.) 


(1)  Journal  île»  Minet,  t.  XXXVI,  n”  215,  p.  399. 

(2)  Annalct  det  Mines  , 1"  sérip,  t.  IV,  p.  338. 

(5)  .tnnalet  det  Mintt,  1"  série  , l.  X,  p.  î08. 
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Us  doivent,  dans  les  quatre  mois,  à dater  de  la  noti- 
lication  de  l'ordonnance,  adresser  au  préfet  des  plans 
et  coupes  des  travaux  existants,  accompagnés  des  profils 
et  du  tiacé  circonstancié  des  travaux  projetés,  avec  un 
Mémoire  explicatif  ( Art.  12.) 

Ils  doivent  indiquer,  sur  la  projection  horizontale  des 
plans  qu'ils  fournissent  annuellement  à l'Administration, 
les  limites  des  propriétés  territoriales  de  la  surface  du 
sol.  (Art.  14.) 

Ils  doivent,  dans  le  cas  de  circonstances  imprévues 
qui  obligeraient  à modifier  le  plan  général  d’exploita- 
tion, en  faire  immédiatement  la  déclaration  au  préfet.* 
(Art.  15.) 

Ils  ne  doivent  pas  procéder  à l'ouverture  d'im  nou- 
veau puits  vertical  ou  incliné,  destiné  à communiquer 
avec  les  travau.x  existants,  sans  en  avoir  fait  la  décla- 
ration au  préfet  trois  mois  à l’axance.  ( Art.  16.) 

Lorsqu’ils  voudront  ouvrir  un  nouveau  champ  d’exploi- 
tation , ils  en  feront  la  déclaration  au  préfet  six  mois  à 
l'avance,  en  j' joignant  la  désignation  des  propriétés  que 
le  nouveau  champ  d’exploitation  devra  embrasser  et  le 
tracé  des  travaux , accompagné  d’un  Mémoire  explicatif. 
Un  extrait  de  cette  déclaration,  rédigé  par  Pingénieur, 
sera  affiché  pendant  un  mois  dans  les  communes  sur  les- 
quelles porte  le  périmètre  de  la  concession.  ( Art.  17.) 

Le  préfet  pourra  modifier,  suspendre  ou  interdire  l'exé- 
cution des  travaux  projeUis,  lorsque  les  ingénieurs  auront 
constaté,  dans  le  projet  d'exploitation,  des  vices  suscep- 
tibles de  comproiuctlre  la  sûreté  et  la  conseriation  de  la 
mine  concédée  ou  des  concessions  voisines.  (Art.  18.) 

Toute  raine  où  il  sera  reconnu  qu'on  ne  suit  plus  le 
mode  d'exploitation  adopte  par  le  préfet,  sera  mise  en 
surveillance  de  police,  et  un  gorde-inines  ou  autre  pré- 
posé y sera  placé  par  le  préfet  aux  frais  du  concession- 
naire; ces  frais  et  ceux  qui  résulteraient  d'une  levée  de 
plan  ordonnée  d’ollicc , seront  recouvrés  comme  en  ma- 
tière de  grande  voirie.  ( Art.  19  et  20.) 

Les  concessionnaires  ne  pourront  abandonner  tout  ou 
I.  su 
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partie  notable  des  travaux,  sans  avoir  fait  à cety?gard  une 
déclaration , qui  sera  afiBchée , et  qu’aprés  avoir  obtenu 
du  préfet  une  autorisation  qu’ils  feront  notilier  aux 
intéressés.  (Art.  21.) 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  reconnaîtrait  nécc,'»- 
saire  à la  sûreté  ou  à la  prospérité  des  exploitations  de 
faire  exécuter  des  travaux  d'art  communs  a plusieurs 
exploitants,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  soufl'rir  l'exé- 
cution de  ces  travaux  et  d’y  contribuer  dans  la  pivipor- 
tion  déterminée  par  un  rt’glement  d’administration  pu- 
blique, rendu  après  les  parties  entendues.  (Art.  2ô  et  2fi.  ) 

Dans  le  cas  de  travaux  sur  les  mêmes  couches  dans 
deux  concessions  contiguës,  le  gouvernement  pourra 
ordonner  qu'il  soit  réserve  des  massifs  intacts,  d'une 
épaisseur  déterminée,  près  de  la  limite  des  concessions. 
(Art.  28.) 

La  houille  menue  et  les  débris  susceptibles  de  s’en- 
flammer spontanément  seront  transportés  au  jour,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale.  (Art.  2t).) 

Les  concessionnaires  devront  se  conformer  aux  mesures 
qui  seront  prescrites  par  l'Administration  pour  prévenir 
les  dangers  d’explosion  de  gaz.  (Art.  30.) 

Ds  devront  tenir  les  machines  d’extraction  constam- 
ment garnies  d'un  frein  en  bon  état.  (Art.  31.) 

Ils  ne  pourront  confier  la  direction  de  leurs  exploita- 
tions qu'à  un  individu  qui  justifiera  de  la  capacité  néces- 
saire pour  bien  conduire  les  travaux.  Lorsqu’une  conces- 
sion sera  exploitée  par  une  Société  en  nom  collectif, 
cette  Société  sera  tenue  de  désigner,  par  une  déclaration 
authentique,  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui 
de  scs  membres,  ou  toute  autre  personne  qu'elle  aura 
pourvue  des  pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre  en 
son  nom  avec  l’autorité  administrative , et , en  général , 
pour  la  repré.scnter  vis-à-vis  de  rAdininistralion,  tant 
en  demandant  qu’en  défendant.  (.4rt.  33.) 

Ils  procuremnt  un  libre  accès  dans  leurs  exploitations 
aux  élèves  externes  de  l'Kcolc  des  mines  de  Paris,  en- 
voyés en  mission,  et  tous  les  deux  ans , ils  procureront 
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de  même  un  libre  accts  de  leurs  raines,  pendant  une 
semaine,  à cinq  élèves  de  l’Keole  des  mineurs  de  Saint- 
Étienne.  (Art.  31.) 

En  cas  d'abandon  de  la  raine  ou  de  renonciation  à la 
concession , ils  préviendront  le  préfet  six  mois  à l'avance. 
(Art.  35.) 

Telles  sont  les  principales  conditions  insérées  dans  les 
cahiers  des  charfies  des  concessions  lionillères  de  Saint- 
Étienne  : nous  les  avons  données  avec  développement 
en  raison  de  l’importance  et  du  ^rand  nombre  des  mines 
auxquelles  elles  se  rapportent;  dans  ces  cahiers  des  char- 
ges se  trouvent  aussi  stipulées  les  redevances  aux  pm- 
priétaircs  du  sol,  dont  nous  avons  déjà  fait  mention  dans 
le  cours  du  présent  ouvrage. 

On  remarquera  que  les  articles  25  et  26  de  ce  cahier 
des  charges  vont  au-devant  des  prescriptions  de  la  loi 
du  27  avril  1838,  en  ce  qui  touche  ras.sèclieracnt  des 
mines  en  commun;  il  faut  même  ajouter  que  ces  articles 
prévoient  le  cas  de  travaux  à exécuter  collectivement, 
par  des  concessionnaires  voisins,  pour  voies  d'acrage, 
chose  étrangère  à cette  loi.  Observons  seulement  que  le 
recouvrement  des  dépenses , ordonné  conformément  à 
la  loi  du  14  floréal  an  ii,  manquait  de  l'efCcacité  sulli- 
sante  pour  la  sanction , et  que  cette  sanction  a été  donnée 
par  la  loi  du  27  avril  18.38. 

L’article  33  du  cahier  des  charges  des  concessions  de 
Saint-Étienne  avait  aussi  formulé,  pour  les  concession- 
naires, l’obligation  de  déléguer  un  représentant  aupri-s 
de  l’Administration,  obligation  qui  a depuis  été  étendue 
à tous  les  propriétaires  de  mines  par  l'article  7 de  la  loi 
du  27  avril  1838. 

Cet  article  33  du  cahier  des  charges  des  concessions 
houillères  de  Saint-Étienne  était  inexécuté  dans  la  pra- 
tique, et  c’est  pour  pourvoir  efficacement  à son  cxécu- 
cution  que  le  ministre  de  l’intérieur  prit,  tà  la  date  du  25 
janvier  1835,  un  arrêté  conçu  eu  ces  termes  (1)  ; 


(I)  Annales  dci  Mines,  S'  série,  I.  Vll,  p.  OIS. 
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U Considérant  que  les  Compagnies  concessionnaires  n ont  pas  de 
Il  correspondants  ou  qu’elles  n’en  ont  que  de  fictifs,  dont  les  mandats 
Il  n’émanent  point  réellement  de  l’ensemble  des  titulaires  d’une  même 

n concession  pris  collcetis  eincnt  î 

Il  Qu’il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  les  obligations  imposées 
e par  l’artiele  53  des  concessions  de  la  Loire  ne  sont  point  exécutées. 

Il  et  qu’il  est  instant  d’y  poursoir  ; 

B Considérant  que  l’ordonnance  royale  qui  institue  une  concession 
B démines,  rend  tous  ceux  qui  l’ont  obtenue  responsables,  comme 
n copropriéuires  de  cette  concession,  de  l’inexécution  des  clauses 
n portées  audit  acte  et  au  cahier  des  charges  qui  en  fait  partie; 

n Qu'aux  termes  de  l’article  7 de  la  loi  du  21  axril  I8t0,  une  con- 
II  cession  ne  peut  être  partagée  ou  vendue  par  lots  sans  une  autori- 
B sation  préalable  du  gouvernement; 

B Que  cette  restriction  à la  libre  disposition  de  la  concession,  place 
B les  titulaires,  les  uns  à l’egard  des  autres,  dans  une  position  telle 
B qu’en  vertu  des  artieles  ci-dessus  cités  du  Code  civil  (1217,  1218 
B et  1252),  l’un  d’eux  peut  encourir  la  responsabilité,  sauf  son 
B recours  contre  les  autres,  de  l’inexécution  des  clauses  imposées 
B au  titre  de  concession  ; 

B Arrête  ce  qui  suit  ; 

B Art.  is^.  — Il  sera  procédé  immédiatement  à la  vérification  de 
B toutes  les  déclarations  déposées  jusqu’ici  au  secrétariat  de  la  pré- 
B feclurc  du  département  de  la  Loire,  à l’effet  de  reconnaître  si  elles 
B présentent  les  conditions  qu’elles  doivent  remplir,  conformément 
B au  second  paragraphe  de  l’article  53  des  clauses  générales  de 
B concession, 

n 2. Pour  qu’une  déclaration  soit  considérée  comme  vala- 

B blc,  il  devra  être  justifié  qu’elle  émane  réellement  des  titulaires 
B d’une  même  concession  agissant  collectivement,  cl  donnant  à leur 
B représentant  un  pouvoir  rollertif. 

B Art.  3.  — Toute  déclaration  qui  n’offrira  pas  la  justification 
B énoncée  en  l’article  précédent , sera  réputée  nulle  et  non  avenue. 

B Art.  1.  — Il  sera  dressé,  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines 
B cl  du  préfet,  un  tableau  dans  lequel  les  concessions  du  département 
B de  la  Loire  seront  classées  dans  l’ordre,  suivant  : 

B fo  Concessions  possédées  par  iin  seul  titulaire,  et  auxquelles  par 
B conséquent  l’article  35  des  clauses  générales  n’csl  point  appli- 
II  cable  ; 

B 2»  Concessions  accordées  à des  sociétés  .i  l’égard  desquelles  il  a 
Il  été  justifié  que  la  déclaration  exigée  confère  un  pouvoir  collectif; 

Il  3i>  Concessions  de  même  espèce  , pour  lesquelles  la  déclaration  a 
Il  été  faite , mais  sans  justification  suffisante  de  sa  validité; 
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> Conceuions  arcordi-es  à ilcs  Sociétés  à l’égard  desquelles  aucune 
» déclaration  n’a  encore  été  faite. 

» Une  copie  du  tableau  dont  il  s'agit,  sera  adressé-c  par  le  préfet  à 
» M.  le  Directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines. 

» Abt.  5.  — Il  sera  également  dressé  et  transmis  au  Dircetcur 
X général  des  Ponts  et  Cliaussées  et  des  Mines , un  tableau  des  conces- 
U sions  auxquelles  s’applique  la  clause  spéciale  rappelée  dans  l’art.  5 
X de  l’ordonnance  relative  à la  concession  de  la  Ucrandière  ; clics 
K seront  classées  dans  l'ordre  suivant 

X t°  Concessions  à l’égard  desquelles  l'obligation  prescrite  a été 
X remplie; 

X 2°  Concessions  à l’égard  desquelles  il  n’y  a point  été  satisfait. 

X Art.  6.  — Un  avertissement  particulier  sera  de  nouveau  adressé 
X par  le  préfet  aux  Compagnies  comprises  dans  les  paragraphes  3 et 
X 4 de  l’article  4 ci-dessus.  Cet  avertissement  énoncera  formellement 
X les  conditions  que  les  déclarations  doivent  remplir,  pour  que  l’Ad- 
X ministration  paisse  les  accepicr. 

X Ces  compagnies  devront,  dans  un  délai  de  trois  mois,  .à  dater 
X de  l’avertissement  qui  leur  aura  éU-  notifié,  produire  des  déclara- 
X fions  régulières. 

X A 1’e.vpiration  dudit  délai,  celles  de  ces  Compagnies  qui  n’auront 
X point  fait  cette  production,  seront  poursuivies  conformément  au 
X titre  1»  de  la  loi  du  2f  avril  tHIO. 

X Art.  7.  — Le  préfet  exigera  la  remise.,  par  les  titulaires  des 
X concessions  comprises  dans  le  deuxième  ^ de  l'article  5 ci-dessus, 
X de  la  convention  dont  ils  sont  tenus  de  demander  l’approliution,  en 
X ce  qui  concerne  l’exploitation  des  mines  concédées. 

X Adéfaut, par  eux,  de  satisfaire  à cette  obligation  dans  le  delai  de 
X trois  mois  au  plus,  ils  seront  également  poursuivis  devant  les  tri- 
X banaux. 

X Art.  8.  — Lorsqu'une  Compagnie  n’aura  pas  de  correspondant 
X dûment  accrédité  auprès  de  l’Administration,  les  demandes  qu’elle 
X formera,  soit  pour  pratiquer  de  nouvelles  ouvertures  au  jour,  soit 
X pour  quciqu'autre  objet  que  ce  soit,  seront  considérées  comme 
X non  avenues,  à moins  qu’elles  n’intéressent  directement  la  con- 
X servation  des  travaux,  celle  des  édifices  de  la  surface  ou  celle  des 
X hommes.  Dans  ce  cas,  clics  devront  être  instruites  sous  ce  rapport 
X seulement,  et  les  mesures  jugées  nécessaires  seront  ensuite,  s'il  y 
X a lien,  prescrites  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public. 

X Les  dispositions  contenues  au  paragraphe  précédent  seront 
X applicables  aux  Compagnies  qui  n’ont  point  rempli  l’obligation 
X rappelée  à l’article  5 ci-dessus. 

X Art.  9.  — A l’égard  des  cominunicatious , défcuscs  ou  injonclions 
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» qu’il  y uura  lieu  de  faire  aui  Compagnies  dont  il  csl  (ait  men- 
>•  tionà  t’arlielcprccédcnt.lc  pri’fets'adrcsscra,  à sonchoix  et  direetC' 
« ment,  en  vertu  de  la  solidarité  qui  existe  entre  les  membres  de  toute 
a Société  soumise  à des  obligations  d’une  ehose  indivisible,  à l’un  des 
a titulaires  dénommés  dans  Parte  de  concession,  et  ce  titulaire  en- 
a courra,  sauf  les  recours  de  droit,  la  responsabilité  de  Pineiécu- 
a tion  des  mesures  prescrites. 

a Le  choix  du  préfet  sera  également  libre  dans  tonies  les  circop- 
a stances  où  de  nouvelles  ronimunications , défenses  on  injonctions, 
a devront  être  faites  à la  Société. 

a AsT.  10.  — Les  notifleations  à faire,  en  vertu  des  articles  6 et  7 
a ci-dessus , auront  lieu  suivant  le  mode  indiqué  en  l’article  préeé- 
a dent. 

» Ast.  1 1 . — Le  présent  arrêté  sera  publié  et  afliclié  d’oflicc  dans 
a tonies  les  communes  du  département  de  la  Loire  où  il  existe  des 
a concessions  de  mines,  a 

Nous  axons  cité,  in  extenso,  le  présent  arrêté,  non  pas 
au  point  de  vue  derobligatioii,  pour  les  concessionnaires 
du  bassin  liouiller  de  la  î.oirc,  de  désigner  un  représen- 
tant vis-à-vis  de  l'Administration , puisque  l’article  7 de 
la  loi  du  27  avril  1838  y a pourvu  d’une  manière  géné- 
rale, mais  parce  que  cet  arrêté  fournit  un  exemple  re- 
marquable de  la  mise  à exécution  des  clauses  insérées 
dans  les  cahiers  des  charges. 

Comme  exemples  de  prescriptions  particulières  insérées 
dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions  de  mines, 
nous  citerons  encore  les  suivants  : 

L’ordonnance  du  19  juillet  182G,  portant  concession 
des  mines  de  houille  de  Bosmoreau , Thauron  et  Saiut- 
Dizier  (Creuze),  ordonne  l’exécution  d’un  canal  d'écou- 
lement et  de  galeries  à travers  bancs  pour  mettre  les 
diverses  couches  en  communication  avec  cc  canal , le 
tout  conformément  à ce  qui  sera  déterminé  par  le  préfet, 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines  (l). 

L’ordonnance  du  8 août  1827,  portant  concession  des 
mines  de  fer  spbatiquc  d’Allevard  , stipule  formellement 


(I)  Annales  des  Mines,  série,  t.  I,  p.  ÎJï. 
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la  peine  de  la  révocation  de  concession  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  dans  le  cas  où  l’exploitation  serait  res- 
treinte ou  suspendue  sans  caust’  reconnue  légitime  (1). 

L’ordonnance  de  concession  des  mines  d’alunite  du 
Mout-d’Or,  en  date  du  ü décembre  1827,  oblige  les  con- 
cpssioniraircs  à exécuter  les  travaux  de  recberebes  qui 
seront  pi'escrits  par  rAdininistratiou , imur  la  reconnais- 
sance des  gîtes  (2). 

L’ordonnance  de  concession  des  mines  de  houille  du 
Doyet  ( Allier) , en  date  du  1!)  décembre  1827,  oblige  les 
concessionnaires  à ouvrir  deux  puits  de  reeherebes  en 
des  jKjints  indiques  (3). 

L’ordonnance  du  27  février  1828,  portant  concession 
des  mines  de  plomb  de  Pont-Gibaud  (Puy-de-Dôme), 
ordonne  la  continuation  de  certains  travaux  de  recher- 
ches (4). 

L’ordonnance  de  concession  des  mines  de  houille  du 
Plessis  (Manche),  du  13  mars  1828,  ordonne  l'exécution 
de  sondages  ayani  un  but  déterminé , dans  le  délai  de 
trois  mois  (5). 

li’ordonnance  de  concession  des  mines  d’antimoine  sul- 
furé de  Messeix  (Puy-de-Dôme),  eu  date  du  G octobre 
1832,  oblige  les  coiicessioimaircs  à foncer  en  un  point 
déterminé  un  puits  de  10  mètres  au  moins  de  profondeur 
avec  deux  galeries  horizontales  d'allongement,  de  20 
mètres  au  moins  de  longueur,  pai’tant  du  fond  de  ce 
puits  (G). 

Les  cahiers  des  charges  des  deux  concessions  houil- 
lères d’Od(»inez  et  de  Hruille  (Aord),  instituées  par 
ordonnance  du  G octobre  1832,  obligent  de  laisser  intact 


(1)  Jnnalea  des  Mines,  2«  série  , I.  IV,  p.  153. 

(2)  Annales  des  Mines,  2'  série,  t.  IV,  p.  55S. 

(3)  Annales  des  Mmes,  2'  série,  I.  IV,  p.  33S, 

( l)  Aimâtes  des  Mines  , 2«  série  , t.  IV , p.  523. 

(5)  Annales  des  Mines,  2^  série  , l.  V,  p.  55U. 

(B)  Annales  des  Mines,  3'  série,  t.  III  , p.  ; 
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sur  chaque  couche  de  liouilic,  on  dedans  des  limiU's  do 
la  eonce.ssion,  un  massif  de  25  mètres  d'épaisseur  au 
moins  (I). 

Dans  l’ordonnanee  du  II  mai  1853,  portant  eoncession 
de  mines  de  fer  situées  dans  le  département  de  l’Isère, 
on  remarque  la  clause  suivante  (2)  : 

« Ils  (les  roncessionnaircs)  rontriliucroiU  au  Iraitrmenlda  gardc- 
» mines  d'AlIcvard , de  telle  sorte  que  ce  traitement,  fixé  d’abord  à 
» 1,000  fr.,  pour  le  servire  des  quntonc  premières  concessions,  et 
» augmenté  depuis  lors  proportionnellement  à riiiiportancc  relative 
» des  coneessions  suecessircment  areonlées,  soit  accru  aujourd'liui 
« d'une  somme  proportionnelle  à la  quantité  de  minerai  extraite  dans 
V la  présente  coneession,  romparéc  à la  quantité  totale  des  minerais 
« extraits  dans  les  quatorze  concessions  primitives.  •> 

Ix;  cahier  des  char};cs,  joint  à rordonnance  du  9 juin 
1811 , rèÿleavec  détail  le  mode  d’cx[)loitation  des  mines 
de  manpanèse  de  Milhac  ( Dordoptie)  (3). 

Dans  le  cas  de  eoncessions  an  voisinage  des  villes,  il 
est  inséré  au  cahier  des  charges  ntie  danse  particttlièixt 
dotit  on  trouve  un  exemple  dans  les  concessions  voisines 
des  villes  de  Saitit-Etienne  et  de  Rivc-de-Gier,  et  qui  est 
conçue  dans  les  termes  suivants  : 

« Dans  le  cas  oà  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires  dc- 

* Traient  s’étendre  sous  te  territoirede  la  ville  de...,  il  ne  pourra  y être 
» donne  suite  qu'apres  une  autorisation  expresse  du  préfet,  sur  le 

* rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  et  après  que  le  maire  et  le  Conseil 
» municipal  de  la  ville,  ainsi  que  les  propriétaires  intéressés,  auront  été 
» entendus.  Cette  autorisation  sera  rcruséc,  s’il  est  reconnu  que 
■ l'exploitation  pent  compromettre  la  sdretédu  sol,  la  conservation 
> des  habitants  et  celle  des  édifices  (A).  » 

Ix?  voisinape  d’une  rivièn’  on  d'tm  canal  doit  imitoser 
naturellement  des  charges  spéciales  à un  concessionnaire; 


(1)  Annales  des  Mines,  série , t.  Itt,  p.  7A5  et  7t5. 

(2)  Annales  des  Mines,  3»  série,  t.  IV,  p.  5BD. 

(3)  Annales  des  Mines,  S'  série,  t.  Xl\,  p.  789. 

(A)  Annales  des  Mines,  l'cséiic,  t.  \ ,p.  3G7. 
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on  en  voit  un  exemple  dans  l'ordonnance  du  23  mai  1841, 
]K)rtant  ctinecssion  des  mines  de  liouille  de,  Sainl-riennain- 
des-Prés  (Maine-el-IiOire),  et  qui  contient  un  article  ainsi 
conçu  (I): 

« Art.  8.  — Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  devraient  s'.ippro- 
» clier  du  lit  de  la  Loire,  à une  distance  telle  qu’on  pourrait  craindre 
« l'inondation  de  la  mine,  ou  bien  s’ils  devaient  s’étendre  sous  un 
» canal  ou  à une  distance  de  ses  bords  moindre  de  dix  mètres  , ces  tra- 
a Taux  ne  pourront  être  cxécnlcs  qu’en  vertu  d’une  autorisation  du 
* préfet,  donnée  sur  le  rapport  de  i’in|;éniour  des  raines. 

> Lorsqu'il  s'agira  d'un  canal , les  ingénicnrs  des  ponts  et  chaussées 
» seront  entendus,  elles  travaux  ne  pourront  être  autorisés  qu’aprés 
» que  les  coneessionnaires  auront  donné  caution  de  paj-er  l’indem- 
» nité  exigée  par  l’artielc  15  de  la  loi  du  21  avril  ISIO.  Les  conlesla- 

> lions  relatives  soit  à la  caution,  soit  à l’indemnité,  seront  portées 
» devant  les  tribunaux  et  Cours,  conformément  audit  article. 

> L’arrété  du  préfet  qui  autorisera,  s’il  y a lieu,  les  travaux,  pourra 
» ordonner  aux  concessionnaires  d'eneaisscr  le  canal  dans  un  lit  de 
D glaise,  de  manière  à ne  permettre  aucune  inCdlration,  et  de  mu- 
» railler  solidement  ou  de  remblayer  complètement  les  excavations 

> souterraines,  si  la  nature  du  sol  ou  le  peu  de  profondeur  de  ces 

> excavations  dopne  lien  de  craindre  des  nITaissemenIs, 

> L’autorisation  pourra  même  être  refusée,  s'il  est  reconnu  qu’il 
a cstimpossible  de  préscrvcrla  mine  d’nne  inondation,  ou  que,  malgré 
a tontes  les  précautions  qui  pourraient  cire  prises,  1rs  travaux  sont 
Il  de  nature  à compromettre  la  conservation  du  canal  ou  des  édifices 
a et  constructions  qui  en  dépendent,  a 

L’ordonnance  de  concession  des  mines  d’anthracite  de 
Solc.sme,  eu  date  du  20  jiiiti  1841  (2),  fournit  encore 
un  exemple  de  clauses  spéciales,  motivées  par  le  voisi- 
nage d’une  rivière  (La  Sarthe). 

En  cas  de  concessions  mnlliples  sur  le  meme  périmètre, 
pour  des  substances  minérales  diHércntes,  les  caliiers 
des  charges  des  concessions  instituées  en  dernier  lieu 


(t)  Annalca  rica  Minet,  ô' série,  I.  XIV,  p.  785. 
(2)  Aruialca  dca  Minca,  5r  série  , I.  Xl.V  , p.  792. 
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doivent  contenir  des  clauses  toutes  spéciales;  on  en  trou- 
vera des  exemples  dans  les  ordonnauces  suivantes  : 

Ordonnance  du  1"  février  1831,  portant  eoucession 
des  mines  de  fer  de  Saiut-Chamond  Loire),  sur  un  péri- 
mètre déjà  concédé  pour  houille  (I). 

Voir  aussi  rordoimaucc  de  eoucession  de  la  mine  de 
fer  du  Soleil  (Loii-e),  en  date  du  28  février  1831 , qui  a 
concédé  les  gites  de  minerais  de  fer  connexes  ou  non 
connexes  avec  la  houille,  et  non  susceptibles  d’étre  exploi- 
tés à ciel  ouvert,  existant  dans  les  quatre  concessions 
houillères  du  Treuil , de  I>a  Roche , de  Bérard , de  Méons 
et  dans  une  partie  de  celle  du  Gros,  etc.,  etc.  (2). 

L’Administration,  depuis  le  8 octobre  1813,  a adopté 
un  modèle  général  des  clauses  à insérer  dans  les  projets 
d'ordonnances  de  concessions,  accompagné  d'un  modèle 
de  celles  à insérer  dans  les  projets  de  cahiers  des 
chaires  (3). 

Ce  cadre  général,  drcs.sé  sur  l’avis  du  Conseil  des 
Mines,  permet  de  mettre  de  l’uniforinité  dans  les  dispo- 
sitions et  le  texte  des  ordonnances  et  cahiers  des  charges 
s’appliquant  aux  mêmes  circonstances,  chose  excessi- 
vement désirable;  d’autre  part,  il  présente  un  type  con- 
venu qui  permet  de  rédiger  à l’avance  les  conditions 
spéciales,  variant  selon  la  nature  du  gîte  et  selon  les 
faits  qui  ont  précédé  ou  qui  doivent  suivre  la  concession. 

Lorsqu’il  s’agit  de  mines  de  fer,  l’ordonnance  de 
concession  spéciüc  explicitement  que  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  sont  réservés  tant  à l’égard 
des  minerais  de  fer  d’alluvion  que  relativement  aux 
minerais  en  filons  ou  en  couches  situés  près  de  la 
surface  et  susceptibles  d’ètrc  exploités  à ciel  ouvert, 
sans  que  cette  exploitation  rende  impossible  le  travail  en 
profondeur.  (Art.  B.) 


(1)  AnnnUê  de»  ï' série , I.  VIII , p.  III. 

(2)  Annalct  tlc$  Minet,  5'  série,  l.I,  p.  laS. 
(S)  Annalct  dci  Minet,  I'  série,  I.  IV,  p.  830. 


Digiiized  by  Google 


DEVOIRS  VIS-A-VIS  DO  CO0VEn>EME5T.  475 

11  n’est  rien  préjugé  sur  l’exploitation  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  .Vcclui  qui  fait  l’objet  de  la  concession, 
qui  peut  exister  dans  le  périmètre  concédé.  (Art.  C.) 

Les  droits  attribnés  aux  propriétaires  de  la  surface,  par 
les  articles  6 et  42  de  la  loi , sont  fixés  à un  taux  appli- 
cable nonobstant  les  stipulations  contraires  qui  pour- 
raient résulter  de  conventions  antérieures  entre  le  con- 
cessionnaire et  les  propriétaires  de  la  surface.  (Art.  D.) 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  conformer  exacte- 
ment aux  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
l’ordonnance  de  concession,  et  qui  est  considéré  comme 
en  faisant  partie  essentielle.  (Art.  IL) 

Les  prescriptions  relatives  aux  Sociétés  de.  mines  et 
dérivant  de  l’article  7 delà  loi  du  27  avril  1838,  sont 
rappelées  expUcitement.  (Art.  I et  J.) 

Le  retrait  de  concession,  pour  le  cas  où  l’exploitation 
serait  restreinte  ou  susptmduc  sans  cause  légitime  et  de 
manière  à nuire  aux  besoins  des  consommateurs , est  for- 
mellement annoncé  conformément  à l’article  10  de  la  loi. 
(Art.  K.) 

Lorsque  la  concession  nouvelle  porte  sur  un  terrain 
antérieurement  concédé  pour  une  autre  substance  miné- 
rale, les  droits  du  concessionnaire  antérieur  sont  réser- 
vés. (Art.  K^). 

En  cas  d’abandon  projeté  par  le  concessionnaire, 
celui-ci  est  tenu  d’en  prévenir  le  pn-fet  six  mois  à l’a- 
vaiue,  en  joignant  à sa  pétition  le  plan  et  l’état  descrip- 
tif des  travaux  avec  un  certificat  du  Conservateur  des 
hypothèques,  constatant  qu’il  n’existe  pas  d’inscriptions 
hyimthécaires  sur  la  concession,  ou,  dahs  le  cas  con- 
traire , un  état  de  celles  qui  pourraient  avoir  été  prises. 
(Art.  L.) 

L’ordonnance  de  concession  doit  être  publiée  et  affi- 
chée, aux  frais  du  conce-ssionnaire,  dans  toutes  les  com- 
munes où  elle  s’étend.  (Art.  M.) 

Telles  sont  les  principales  prescriptions  insérées  dans  le 
projet  d’ordonnauce  de  concession  joint  à la  circulaire 
du  8 octobre  18  i 3.  Voici  maintenant  les  clauses  princi- 
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pales  insiTécs  dans  le  projet  de  caliier  des  charges  joint 
à la  inèine  eircidaire  : 

Il  est  ordonné  de  faire  planter  des  homes  sur  les  points- 
limites  de  la  concession,  dans  le  délai  de  trois  mois,  aux 
frais  du  concessionnaire,  à la  diligence  du  préfet  et  en 
présence  de  ringénieur  des  mines,  qui  en  dresse  procès- 
verhal.  ( Art.  A.) 

Dans  le  cas  où  il  y a lieu  de  prescrire  l’exécution  immé- 
diate de  travaux  de  reconnaissance  au  propriétaire,  ou 
bien  le  mode  de  continuation  des  travaux  en  activité, 
ces  prescriptions  particulières  sont  spécifiées  avec  détail. 
(Art.  «.) 

En  outre,  le  droit  est  réservé  ù l’Administratiou  d’or- 
donner l’exécution,  dans  un  délai  lirescrit,  des  travaux 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  compléter  l'exploration 
des  terrains  compris  dans  la  couce.ssion.  (Art.  C et  D.) 

L’obligation,  jiour  le  concessionnaire,  d’adresser  à 
l’Administration  les  plans  et  coupes  de  ces  travaux 
ordonnés  d’office  avec  un  Mémoire  indiquant  le  mode 
d’exploitation  projeté  , est  explicitement  formulée. 
(Art.  E.  ) 

Dans  le  cas  d’une  redevance  proportionnelle  à payer 
aux  propriétaires  du  sol,  il  est  spécifié  que  les  plaus  et 
le  Mémoire  contiendront  le  tracé  et  la  déclaration  des 
propriétés  territoriales  que  les  travaux  doivent  embrasser. 
Un  extrait  de  cette  déclaration,  ixidigé  par  l’ingénieur 
des  (mines,  doit  être  affiché  pendant  un  mois  dans  les 
communes  où  s’étend  la  concession.  Le  concessionnaire 
ne  pourra  |>ortcr  rcxploilation  sous  une  propriété  nou- 
velle, sans  prévenir  le  propriétaire  du  sol,  qui  pourra 
placer,  à scs  frais,  un  préposé  sur  la  mine,  chargé  de 
vérifier  la  quotité  des  produits.  (Art.  E'  et  E'.) 

Si  l’Administration  reconnaît,  dans  le  mode,  d’exploi- 
tation projeté  ]>ar  le  concessionnaire,  quelques-uns  des 
inconvénients  ou  dangers  énoncés  dans  les  lois  et  règle- 
ments sur  les  mines,  elle  pourra  le  modifier.  (Art.  1'.) 

Tout  puits  ou  galerie  partant  du  jour,  pour  commu- 
niquer avec  les  travaux  existants , devra  être  préalable- 
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ment  autorisé  par  le  préfet,  sur  la  demande  du  conces- 
sionnaire et  sur  le  rapport  des  ingénicui's  des  mines. 
(Art.  G.) 

En  cas  d’ouverture  projetée  d'un  nouveau  champ 
d’exploitation,  l’autorisatiou  administrative  sera  aussi 
nécessaire.  (.\rt.  H.) 

Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  devront  s’étendre 
sous  une  ville,  sous  une  habitation  ou  des  édifices,  ils 
ne  pourront  être  exécutés  que  sur  une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines , apres  que  le  Conseil  municipal  et  les  propriétaires 
intéressés  auront  été  entendus , et  après  le  paiement  de 
la  caution  exigée  par  l’article  15  de  la  loi.  (Art.  IJ'). 

Une  autorisation  sjiéciale  du  préfet  sera  de  même  né- 
cessaire dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  seront 
situés  dans  le  voisinage  d'uu  canal,  d’un  bassin,  d’un 
cours  d'eau,  d’une  route  ou  d’un  chemin  de  fer;  l’auto- 
risatiou  sera  donnée,  sur  le  rapimrt  des  ingénieurs  des 
mines,  après  que  les  propriétaires  et  ingénieurs  de  l’ou- 
vrage ou  du  cours  d’eau  menacé  auront  été  entendus. 
(Art.  ID.) 

Dans  le  cas  où  les  travaux  doivent  être  ouverts  dans 
une  forêt  domaniale  on  communale,  aucune  ouverture 
ne  pourra  être  faite  avant  que  l’Administration  forestière 
n’ait  dressé  un  état  des  lieux.  Le  concessionnaire  sera 
civilement  responsable  des  dégêts  commis  dans  la  forêt 
par  les  ouvriers  ou  par  scs  bestiaux,  dans  la  dèstance 
fixée  par  l’article  31  du  Code  forestier;  lorsqu’il  alian- 
donnera  une  partie  de  la  mine,  il  pourra  être  tenu  de  la 
faire  combler  et  de  faire  repeupler  ce  terrain  en  essence 
convenable  au  sol.  (.Art.  H',  11*  et  IP.) 

Cba(]uc  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  con- 
cessionnaire adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes,  à 
l’échelle  de  1 millimètre  par  mètre,  des  travaux  exécutés 
dans  le  cours  de  l’année  précédente.  (Art.  I.) 

En  cas  de  circonstances  imprévues,  le  niwle  d’exploi- 
tation déterminé  pourra  être  modifié,  sur  la  demande  des 
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conccssionnairps  ou  sur  le  rapport  des  ingénieurs  dos 
mines,  les  uns  et  les  autres  entendus.  (Art.  J.) 

Aucune  portion  des  travaux  ne  pourra  être  aliandoniiée 
qu'après  une  déclaration  faite  par  le  concessionnaire  et 
en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  qui  prescrira  les  mesures 
de  siireté  jugées  nécessaires.  (Art.  K.) 

Au  cas  où  une  redevance  proportionnelle  serait  duc 
aux  propriétaires  du  sol  sur  les  produits  extraits,  la  dé- 
claration du  concessionnaire  sera  allichéc  et  notifiée  aux 
propriétaires  intéressés.  (Art.  K‘.) 

L'exploitation  sera  tenue  en  activité  constante  et  ne 
pourra  être  suspendue  sans  cause  reconnue  légitime  par 
rAdininistratiou.  (Art.  L.) 

Le  concessionnaire  se  conformera  aux  instructions  qui 
lui  seront  adressées  par  rAdministration , pour  mettre 
l’exploitation  en  mesure  de  pourvoir  aux  besoins  des 
consommateurs  et  éviter  de  compromettre  la  sûreté 
publique,  celle  des  ouvriers  et  la  conservation  de  la 
mine.  (Art.  M.) 

Dans  le  cas  où  l’exploitation  compromettra  la  sûreté 
publique  ou  celle  des  ouvriers,  la  solidité  des  travaux, 
la  conservation  du  sol  et  des  babitations,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  d'en  donner  avis  immédiat  à l'ingé- 
nieur des  mines  et  de  se  conformer  aux  prescriptions 
ordonnées  par  le  préfet,  conformément  à l'ordonnance 
du  2G  mars  1843.  (Art.  N.) 

Chaque  puits  sera  muni  de  machines,  tant  d’extraction 
que  d’épuisement,  d’une  force  suffisante;  ces  machines 
seront  garnies  d’un  frein  en  bon  état.  (Art.  O.) 

En  cas  de  concession  de  mines  de  bouille,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  transporter  au  jour  la  bouille 
menue  et  les  matières  susceptibles  de  s’enflammer,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  ; il  devra  de  même  se 
conformer  aux  mesures  qui  seront  prescrites  pour  éviter 
toute  explosion  de  gaz  inflammable.  (Art.  0‘  et  O’.) 

Pour  les  mines  de  fer , le  concessionnaire  .sera  tenu  : 
1®  de  fournir  aux  usines  qui  s’approvisionnaient  déjà  à la 
mine  en  question , l'approvisionncuient  fixé  par  l’Admi- 
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nistratioD;  2®  de  fournir,  après  avoir  assuré  l’appro- 
visionnement desdites  usines  et  autant  que  faire  se 
pourra,  aux  usines  établies  ou  à établir  daus  le  voisi- 
nage a^cc  autorisation  légale  ; en  cas,dc  contestation  entre 
plusieurs  maîtres  de  forges,  il  sera  statué  par  le  préfet. 
(Art.  OS  O*  et  0^) 

Pour  les  concessions  de  mines  de  sel  gemme  où  l’exploi- 
tation aurait  lieu  par  dissolution,  le  concessionnaire  sera 
tenu  d'exécuter  les  travaux  prescrits  par  l’Administra- 
tion pour  déterminer  la  situation  et  l'étendue  des  exca- 
vations souterraines  produites  i>ar  l'action  des  eaux , et 
de  se  conformer  aux  mesures  ordonnées  eu  conséquence. 
(Art.  0*.) 

I.e  concessionnaire  ne  pourra  confier  la  direction  des 
travaux  qu'à  une  personne  qui  aura  justifié  d'une  capa- 
cité suflisantc. 

I.es  maitres-mincurs  ou  chefs  d’ateliers  souterrains 
seront  tous  des  ])crsonnnes  ayant  travaillé  au  moins  trois 
mois  dans  les  mines  comme  mineurs,  boiseurs  ou  char- 
pentiers, ou  des  élèves  de  l’École  des  mineurs  de  Saint- 
Etienne,  ou  des  élèves  breveti«  de  l’Ecole  des  maitres- 
mincurs  d’Alais.  Tous  les  ouvriers  employés  dans  les 
mines  seront  porteurs  de  brevets.  (Art.  P.) 

Le  concessionnaire  devra  tenir  constamment  à jour  sur 
chaque  mine  les  plans  et  coupes  des  travaux  à l’échelle 
de  1 millimètre  par  mètre , le  registre  d’avancement  des 
travaux,  le  registre  du  contrôle  Journalier  des  ouvriers 
et  un  registre  d’extraction  et  de  vente;  il  communiquera 
ces  plans  et  registres  aux  ingénieurs,  et  transmettra  au 
préfet,  à l'époque  indiquée,  la  déclaration  du  revenu 
net  imjmsable  de  son  exploitation.  (Art.  Q.) 

Dans  le  cas  d’une  redevance  proportionnelle  duc  aux 
propriétaires  du  sol , les  plans  et  registres  contiendront 
l’indication  des  propriétés  territoriales  sous  lesquelles 
l’exploitation  aura  lieu.  (Art.  Q‘.) 

Ije  concessionnaire  tiendra  sur  son  établissement  les 
médicaments  et  autres  moyens  de  secours  qui  lui  seront 
indiqués  par  le  préfet.  (Art.  R.  ) 
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Eu  cas  de  ni'gligcncp,  par  le  concessionnaire,  d'adresser 
au  préfet  les  plans  annuels  ou  de  tenir  sur  son  établisse- 
ment les  plans,  registres,  inédicameuts  et  moyens  de 
secours  exigés  par  les  règlements,  il  y sera  pourvu  d'office 
et  à scs  frais  par  le  préfet.  L’Administration  pourra  aussi 
ordonner  d’oflicc  la  levée  des  plans  reconnus  inexacts. 
(Art.  S.) 

Faute  par  le  conccssionuairc  de  soumettre  au  préfet 
un  projet  d’exploitation  ou  de  se  conformer  au  mode 
d'exploitation  déterminé  par  le  préfet,  ce  magistrat 
ordonnera  l’exécution  desHravaux  necessaires  à ta  sûreté 
publique  ou  à la  couservation  de  la  mine  et  la  suspension 
on  l'interdiction  des  ouvrages  dangereux.  Les  frais  insul- 
tant de  l’application  de  ecs  mesures  seront  recouvrés  con- 
formément à l’article  5 de  l’ordonnance  du  2(i  mars  184.3. 
(Art.  T.) 

Au  cas  où  la  concession  faite  s’étend  sur  des  terrains 
déjà  concédés  pour  une  autre  substance  minérale,  le 
cahier  des  charges  |)reserit  des  mesures  générales  pro- 
pres à garantir  les  droits  réciproques  des  concessionnai- 
res, ou  bien  dçs  mesures  spéciales  à chaque  cas.  (Art.  T‘ 
et  1’".  ) 

Si  les  gites  se  prolongent  hors  de  la  concession , l’Ad- 
ministration pourra  ordonner  qu’il  soit  réservé  des 
massifs  d’une  épaisseur  déterminée  près  des  limites  qui 
ne  pourront  être  traversés  ou  eutamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  sur  l’autorisation  du  préfet.  (Art.  U.) 

En  cas  de  travaux  sous  des  exploitations  dépendant 
d’une  autre  concession , ou  dans  leur  voisinage  immédiat, 
le  concessionnaire  fournira  la  caution  exigée  par  l’art.  15 
de  la  loi  de  1810.  ( Art.  ’V.) 

Dans  le  cas  de  travaux  nécessaires  pour  mettre  en 
communication  les  voies  d’aérage,  d’écoulement  ou  de 
secours  de  deux  concessions  limitrophes,  ces  ouvrages 
seront  ordonnés  par  le  (irefet,  sauf  recours  au  ministre; 
en  cas  d’urgence,  ils  jvmrront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  ringeuieur  des  mines.  Dans  ces  divers 
i-as,  les  imli'innités  de  cou cassionna ires  à concessionnaires 
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seront  régli'cs  par  des  experts,  coiifomiémcnt  à l’art.  4.> 
de  la  loi  de  1810.  (,\rt.  >V.) 

Dans  le  cas  de  travaux  d’assèchement  communs  à plu- 
sieurs mines  sitneos  dans  des  concessions  differentes,  les 
prescriptions  des  articles  1 G de  la  loi  du  27  avril  1838 
seront  appliquées.  ( Art.  X.) 

En  cas  d’exploitation  future  de  minerais  ctranfiers  à 
la  substance  concédée  portant  sur  le  périmètre  de  la 
concession , et  opérée  légalement  par  les  propriétaires  du 
sol  ou  de  nouveaux  titulaires,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  souffrir  les  travaux  que  l’Administration  rccon- 
naitrail  utiles  à l’exploitation  desdits  minerais,  et  même, 
si  cela  est  nécessaire , le  passage  dans  ses  propres  travaux , 
le  tout  moyennant  indemnité.  (.\rt.  Z.) 

Telles  sont  les  clauses  et  conditions  généralement 
insérées  dans  les  conces.sions  de  mines,  instituées  depuis 
la  circulaire  du  8 octobre  1813. 

Les  concessionnaires  de  mines  constitués  on  Compagnie 
anonyme  sont  soumis  à des  obligations  particulières, 
résultant  de  leur  forme  de  Société;  ainsi,  les  amende- 
ments ajoutés  par  le  gouvernement  aux  statuts  délibérés 
par  une  Société  anonyme  sont  obligatoires,  comme  les 
statuts  cux-niémcs,  attendu  qu’ils  sont  une  condition  de 
l’homologation. 

Ce  principe  a été  confirmé  par  une  ordonnance  du  25 
juin  1817,  rendue  dans  l’affaire  Collignon  contre  la  Com- 
pagnie des  mines  de  Décize  (1). 

Nous  terminerons , au  sujet  de  la  surveillance  exercée 
par  le  gouvcniemcnt , par  quelques  mots  sur  le  régime 
des  mines  en  Algérie  : 

" Iæs  mines  et  minières  de  l'.Mgéric  sont  régies  par  la 
• législation  générale  de  la  France , • dit  l’article  5 de 
la  loi  du  10  juin  18.‘)1  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  (2). 


(1)  Sirey,  Jurt*9pru</ence  da  ComcH  d'Etat^  I.  IV,  p.  58. 

(2)  Ànna^e»  de»  iVmrâ,  , I.  XIX,  p.  770. 
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Observons,  à titre  d’exception,  qu’antérieurement  à 
cette  loi,  le  régime  des  mines  et  minières  de  fer  de  l’Algérie 
avait  été  profondément  modifié  par  l’arrélé  du  président 
du  Conseil,  du  9 octobre  1818.  Cet  arrête , motivé  par 
des  exigences  spéciales  , porte  que  les  minerais  d’al- 
luvion  et  les  mines  de  fer,  eu  filous  ou  en  couches 
exploitables  à ciel  ouvert,  seront  assujétis  au  régime  des 
concessions,  de  môme  que  les  mines  de  fer  exploitables 
par  travaux  souterrains  (i);  il  a été  confirmé  depuis  par 
le  décret  du  G février  1852,  ayant  force  de  loi  (2). 

En  cas  de  chômage  ou  d'abandon  des  mines , les  pres- 
criptions de  l'article  19  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  de 
l’article  10  de  la  loi  du  27  avril  1838  sont  évidemment 
applicables  eu  Algérie  comme  en  France;  il  y a plus  : on 
comprend  que  les  exigences  d’une  colonie  naissante  mo- 
tivent de  la  part  de  l’Administration  une  surveillance 
plus  rigoureuse,  pour  veiller  à ce  que,  les  mines  ne  res- 
tent pas  inexploitées;  aussi  ces  exigences  ont-elles  motivé 
l’arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  du  10  novembre  1848, 
conçu  en  ces  termes  (3)  : 

U Le  minitlrc  de  la  f'uerrc, 

« Tu  Ica  loiaaur  Ica  minca,  des  21  avril  1810,  et  27  avril  1838; 
a Vu  l’arrdlc  du  préaident  du  Conseil,  clicf  du  pouvoir  cicculir, 
M du  9 octobre  1818; 

n Vu  les  diveraes  ordonnances  partant  conccaaiona  de  mines  eu 
a Algérie,  et  les  arrélcs  ministériels  arcnrd.ml  des  permis  d'csplora- 
a tion  pour  des  gisements  métalliques  signalés  ; 

a ConaidéranI  que  les  conressions  de  minca  sont  inslilnées  en  vue 
a de  l'intérét  public;  que,  par  conséquent,  le  gnnvernement  doit 
B Tciller  à cc  qu'elles  ne  demeurent  pas  inexploilées  ; 

a Considérant  que  pluaienrs  des  conressions  déjà  inalituécs  en 
a Algérie  n'ont  encore  été  l'objet  d'aucun  travail  séricav  d'c.xploilu- 
a tion;  que,  dans  d'autres,  les  travaux  ont  été  restreints  ou  suspendus; 
a que  le  plus  grand  nombre  des  personnes  auxquelles  des  permis 
a d'exploration  avaient  été  accordés,  n'en  ont  fait  encore  aucun 
a usage; 


(1)  Annnlet  lies  ^ 4®  série,  I.  MV'^,  p.  S65. 

(2)  HuUelin  des  Lois,  10' série,  t.  IX,  n»  193. 

(3)  Annales  des  Mines,  4'  série,  t.  XIV,  p.  578. 
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n Considérant  qu’il  importe  de  rendre  à l’Elal,  dans  un  temps 
n déterminé,  la  libre  disposition  des  mines  conrédees,  demeurées 
n improductives,  et  de  faire  procéder  à la  reconnaissance  des  gisc- 
n inents  non  concédés  ; 

n Arrête  ; 

n Aax.  t*x,  — En  délai  de  trois  mois,  à dater  de  la  promulgation 
n du  présent  arrêté,  est  fi\é  ani  concessionnaires  de  mines  en 
« Algérie,  pour  commencer  leur  exploitation,  s’ils  n’ont  pas  encore 
n exploité,  ou  pour  reprendre  leurs  travanx  d’une  manière  régulière 
» cl  constante , s’ils  les  ont  restreints  ou  suspendus. 

n Art.  2.  — A l'expiration  de  ce  délai,  il  sera  proeédé,  en  exécution 
n de  l'article  49  de  la  loi  du  2t  avril  1810,  des  prescriptions  insérées 
it  en  vertu  de  cet  article  dans  les  ordonnances  et  les  caliicrsdes  charges 
H desdites  concessions,  et  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
n articles  6 et  10  de  la  loi  du  27  avril  18S8  , à la  révocation  des  ron- 
fi  cessions  pour  lesquelles  il  n'aurait  pas  été  obtempéré  aux  injonc- 
n tions  du  présent  arrêté. 

n Art.  S.  — Dans  le  même  délai,  les  personnes  auxquelles  des 
» permis  d'exploration  ont  été  accordés , devront  commencer  leurs 
« travaux  de  rcchcrclies;  et  celles  qui  se  sont  mises  en  instance 
n pour  en  obtenir,  devront  faire  connaître,  par  une  déclaration 
R adressée  au  ministre,  si  elles  persistent  dans  leur  demande,  faute 
•I  de  quoi,  les  permis  d'exploitation  accordés  seront  retirés,  et  les 
R demandes  précédemment  faites  seront  considérées  comme  nullcs 
R et  non  avenues. 

R Art.  4.  — Le  gouverneur  général  de  l’Algérie  est  chargé  de 
R l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  .an  Monileur  universel, 
n au  Moniteur  Algérien  et  au  Bulletin  des  actes  officiels  de  C Algérie.  R 

Cet  arrêté  du  ministre  de  la  guerre  a été  mis  à exéeti- 
tion,  et  trois  arrèk’s,  en  date  du  14  septembre  1840, 
ont  prononcé,  la  déchéance  des  concessions  des  mines  de 
fer  des  Karé.sas,  de  llouliamra  et  d'Aïn-Morklia  (I). 

Citons  encore,  comme  exemples  de  retraits  de  conces- 
sions en  Algérie,  rarrêlé  du  ministre  do  la  guerre,  du 
28  mars  1851 , relatif  aux  mines  de  fer  de  La  îllclioudja 
près  Bône  (2) , et  le  proci-s-vcrbal , en  date  du  30  octobre 
1851 , relatif  à l’adjudication  de  celte  concc.ssion  (3). 


(t)  Annales  des  Mines  , 4'  série , t.  .\VI,  p.  .'îGS  et  suivantes. 

(2)  Annales  des  Mines,  I'  série  ,t.Xl\,p.732. 

(3)  Annales  des  Mines,  4r  série  , t.  X X , p.  7 1 S. 
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CHAPITRE  VIII. 


DEVOIRS  DES  COISCESSIOMVAIRES  VIS-A-VIS  DES 
OUVRIERS. 


I.a  vie  de  l’ouvrier  mineur  est  un  long  eombat,  et  les 
périls  de  son  existence  laborieuse  imposent  aux  eouces- 
sionnaircs  de  mines  des  devoirs  spéeiaux. 

Voiei  comment  ces  devoirs  ont  été  formulés,  il  y a 
deux  siècles  et  demi,  dans  un  édit  donné  par  Henri  IV, 
le  14  mai  ICOi,  sur  le  fait  des  mines  et  minières: 

« Etant  lesdilcs  mines  bien  sonvent  ouvertes  en  lieus  qui  sont  éloi- 
« gnét  des  paroisses  et  villages,  tellement  que  les  ouvriers  qui  y tra- 
* vaillent  n’ont  aucun  evereicc  de  leur  religion , et  s’ils  tombent  ma- 
r>  ladcs,  ou  leur  arrive  quelque  accident  esdites  mines,  par  ravages 
a d’eaux,  impétuosité  de  vent,  ou  autres  inconvénients,  esqucis 
a ceux  qui  y travaillent  sont  sujets,  ne  peuvent  être  secourus,  les 
a sarrements  leur  être  administrés,  ni  pourvu  à la  sépulture  des  morts, 
a faute  de  prêtres,  et  de  moyens  pour  les  foire  assister  en  telles 
a nécessités;  Sa  Majesté  veut  et  ordonne  pareillement,  qu’en  eliaquo 
a mine  qui  sera  ouverte  en  ce  royaume,  de  quelque  qualité  et  nature 
a qu’elle  soit,  un  trentième  soit  pris  sur  la  masse  entière  de  tout  ce 
a qui  en  proviendra  de  bon  et  de  net,  pour  être  mis  ès  mains  du 
a trésorier  et  rcccvcur-géiiéral  d’iccllcs  mines,  qui  en  fera  un  clia- 
a pitre  de  recette  à part,  et  seront  les  deniers  employés  pour  l’en- 
a trcténcmrnt  d’un  ou  deux  prêtres,  selon  qu’il  en  sera  besoin,  tant 
a pour  dire  la  messe  à l’heure  qui  sera  régIcÈ  tons  les  dimanches  et 
a jours  de  fête,  sur  semaine,  administrer  les  sarrements,  que  pour  l’cn. 
a treténeraent  d'un  chirurgien,  et  achat  de  médiruments,  afin  que  les 
a pauvres  blesses  soient  secourus  gratuitement,  et  par  cet  exemple 
B de  charité,  les  antres  plus  encouragés  au  travail  desdites  mines;de 
a la  quelle  dépense,  l'état  sera  fait  et  arrêté  par  ledit  Grand-Maitrc 
a et  super-intendant  desdites  miucs  et  minières,  ou  son  licutenan t 
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» général  en  son  absence , tout  ainsi  que  des  autres  dépenses , selon 
« l’ordre  contenu  audit  édiet  du  mois  de  juin  IGOl  (I).» 

La  bonté  justement  célèbre  du  roi  Henri  IV  est  em- 
preinte dans  ces  paroles  ; il  y règne  un  esprit  de  haute 
charité  qu’on  aime  à retrouver  dans  une  ordonnance 
souveraine,  et  qui  démontre  que  depuis  longtemps,  en 
France,  le  pouvoir  s’est  préoeeupé  de  porter  remède  aux 
misères  de  toute  espi’ce  qui  aflligcnt  le  jieuple  mineur. 

Nous  exposerons  tout  à l’heure  que  les  caisses  de  se- 
cours établies  dans  plusieurs  mines  de  la  France,  sont 
fondées  sur  une  retenue  de  3 p.  prélevée  sur  le 
salaire  des  ouvriers  ; il  est  assez  curieux  que  le  chiffre 
de  cette  retenue  soit  presque  le  même  que  celui  du  tren- 
tième ordonné  par  Henri  IV,  avec  cette  différence  toute- 
fois que,  d’après  l'édit  de  1604,  la  contribution  du 
trentième  était  prise  sur  tout  le  revenu  net  de  la  mine  et 
directement  soldée  par  l'exploitant. 

La  retenue  du  trentième  ordonnée  par  l’édit  d’Henri  IV 
avait  ce  grand  avantage,  d’être  nne  mesnre  générale  pour 
toutes  les  mines  du  pays,  et  il  existe,  croyons-nous,  une 
lacune  à cet  égard  dans  les  lois  et  règlements  des  mines 
aujourd’hui  en  vigueur. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  mines  de  France , et 
principalement  dans  tous  les  grands  établissements,  des 
caisses  de  secours  ont  été  instituées,  il  est  vrai,  par  les 
efforts  libres  et  généreux  des  concessionnaires,  mais  cela 
ne  suffit  point  : bon  nombre  d’exploitations  manquent 
encore  de  cette  précieuse  institution , et  lorsqu’un  acci- 
dent de  mine  y arrive , la  misère  la  plus  affreuse  vient 
sévir  sur  le  blessé  ou  sur  la  famille  du  mort,  et  cc  n’est 
pas  ici,  de  notre  part,  une  hypothèse  gratuite;  le  fait 
que  nous  avançons , nous  en  avons  été  témoin , à diffé- 
rentes reprises,  depuis  onze  ans  <|uc  nous  exerçons  les 
fonctions  d’ingénieur  des  mines.  >'ous  reviendrons  sur 
cc  sujet  dans  le  courant  du  chapitre. 


(i)  Diavicr,  t.  III,  p.  I. 
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DécrM  <1.  18IJ.  j^g  dispositions  de  l’édit  d'Heuri  IV  ne  sont  plus  en 
vigueur  depuis  bien  longtemps , mais  il  existe  un  autre 
arrêt  organique  dont  les  mesures  bienfaisantes  protègent 
aujourd'hui  les  ouvriers  mineurs,  c’est  le  décret  du 
3 janvier  1813,  qui  met  à la  charge  des  exploitants  de 
mines  de  fournir  gratuitement  les  secours  et  médica- 
ments aux  ouvriers  blessés,  et  de  tenir  un  médecin  attaché 
à ces  établissements.  (Art.  15,  16  et  20.)  Chose  digne 
de  remarque,  ce  sont  les  deux  souverains  dont  le  peuple 
de  France  a gardé  un  si  profond  et  glorieux  souvenir, 
qui  ont  usé  de  leur  pouvoir  pour  adoucir  les  misères  des 
ouvriers  mineurs. 

Des  efforts  répétés  ont  été  tentés  par  le  gouvernement 
et  les  concessionnaires  de  mines  pour  instituer  des  caisses 
de  secours  et  de  prévoyance. , et  bon  nombre  d'institu- 
tions pareilles  fonctionnent  régulièrement  en  France. 
Nous  croyons  faire  une  chose  utile  en  consignant  ici 
quelques  renseignements  sur  les  efforts  tentés  à cet  égard, 
et  sur  les  règlements  des  caisses  établies  dans  les  diffé- 
rents liassins  de  l’industrie  minérale. 

Sori^l^  (!«  pre-  Deux  tentatives  infructueuses  ont  été  faites  par  le 

▼o\iDc«  do  difpar-  . ^ ^ . 

umMmderuurtiM.  gouvcmcnicnt  français,  en  I81.i  et  1817,  pour  organiser 
des  caisses  de  secours  à Liège  et  à Rivc-dc-Gier. 

I^e  26  mai  1813,  un  décret  donné  au  ((uarticr  impérial 
de  Runtzlau  a autorist*,  en  faveur  des  ouvriers  houilleurs 
du  département  de  l’Ourthc , la  formation  d’une  Société 
de  prévoyance  ayant  son  siège  d’administration  dans  la 
ville  de  Liège  (I). 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  ouvriers  sont  admis  à 
faire  partie  de  cette  Société  en  faisant  la  déclaration 
qu’ils  consentent  à une  retenue  de  2 pour  '/.  sur  leur 
salaire.  (Art.  2.) 

Les  fonds  de  la  Société  de  prévoyance  se  composent  ; 
(Art.  6.) 


(I)  HuUelin  lies  Lois,  série,  t.  XVIII,  n"  501,  cl  Journal  des 
Mines,  1.  .WXIII,  p.  459,  n"  198. 
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r Des  fonds  de  bienfaisance  dont  le  ministre  de  l'in-' 
lérietir  autorisera  l’emploi , sur  la  proiiositioii  du  préfet 
et  le  rapport  du  Directeur  général  des  mines; 

2°  Du  produit  de  la  retenue  de  2 p.  °/o  sur  les  salaires 
de  tous  les  ouvriers  et  autres  employés  sociétaires; 

S**  Du  produit  d’un  demi  p.  »/“,  calculé  sur  le  montant 
des  salaires  des  ouvriers  et  employés  sociétaires,  que  les 
propriétaires  d’exploitations  se  sont  soumis  ou  se  sou- 
mettront à payer,  à titre  de  secours  particulier,  et  sans 
préjudice  des  dispositions  portées  dans  le  décret  du  3 
janvier  1813.  • 

L’administration  de  la  Société  de  prévoyance  sera 
eonliée  à une  Commission  de  dix  membres,  dont  cinq 
inamovibles  et  cinq  élus  chaque  année.  I.es  memlires 
inamovibles  sont  le  préfet  du  départciucnt,  l’évéïiue  dio- 
césain, le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première 
instance,  le  maire  de  la  ville  de  Liège,  l’ingénieur  en 
chef  des  mines,  et,  en  sou  aliscnce,  l’ingénieur  ordinaire 
le  plus  ancien  en  grade.  Les  membres  amovibles  sont 
choisis,  un  parmi  les  propriétaires  des  grandes  exploita- 
tions, un  parmi  les  directeurs  des  forges,  deux  parmi  les 
maîtres-mineurs  et  un  parmi  les  ouvriers  houiUenrs  ; ils 
sont  nommés  par  les  membres  inamovibles.  (Art.  10.) 

Les  propriétaires  de  mines  feront  eux-mémes  sur  leurs 
ouvriers  la  retenue  de  2 p.  et  en  verseront  le  montant, 
de  mois  en  mois,  avec  le  produit  de  I /2  pour  °/o,  dont  ils 
sont  ou  seront  chargés,  dans  la  caisse  d'un  receveur- 
comptable,  nommé  par  la  Commission  administrative  et 
pris  hors  de  son  sein.  ( Art.  8 et  11.) 

Le  23  juin  1817,  une  ordonnance  royale  a institué  à ci*»  jr#- 

^ , ‘ g.  , toT»iice  d«  Rite- 

Ri\e-de-Gier  une  caisse  de  prévoyance  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs  des  environs  de  cette  ville  (1).  En  voici 
les  dispositions  principales  : 

Chaque  année,  le  ministre  de  l'intérieur  fera  verser 


(l)  llullcbn  dti  Loi»,  7*  scrie,  l.  VI,  n»  2 U. 
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dans  cette  caisse , ce  qui  restera  disponible  des  sommes 
perçues  pour  les  fonds  de  non  valeur,  en  sus  des  rede* 
vanccs  fixes  et  proportionnelles  imposées  sur  les  mines 
des  environs  de  Rive-dc-Gicr,  et  les  fonds  de  bienfaisance 
dont  il  pourra  autoriser  l’emploi.  (Art.  2.) 

Un  registre  sera  ouvert  à la  mairie  de  Rive-de-Gier, 
pour  l'inscription  des  exploitants,  propriétaires  de  la 
surface  et  ouvriers  qui  voudront  participer  à l’institu- 
tion. (Art.  4.) 

Jaî  Comité  d’administration  de  la  caisse  sera  composé 
du  préfet  de  la  Loire,  président,  et,  en  son  absence,  du 
sous-préfet  de  Saint-Étienne,  de  l’ingénieur  en  chef  des 
mines  de  l’arrondissement,  et,  en  son  absence,  de  l’in- 
génieur ordinaire , du  maire  , du  plus  ancien  curé  de 
Rive-de-Gier,  d’un  dilicicr  de  santé  ou  pharmacien  nommé 
par  le  préfet,  et  des  membres  amovibles  pris  parmi  les 
concessionnaires  ou  exploitants,  les  propriétaires  de  la 
surface  et  les  anciens  mineurs.  (Art.  5.) 

L’ordonnance  du  25  juin  1817  annonçait  on  règlement 
à intervenir  sur  l'administration  de  la  caisse  de  pré- 
voyance, et  qui  serait  soumis  par  le  Directeur  général 
des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines  à l’approbation  du 
miuistre  de  l’intérieur.  (Art.  7.) 

Ce  règlement  est  intervenu,  et  il  a réglé,  comme  il  suit, 
la  composition  des  fonds  de  la  caisse  (1)  : 

1°  Les  fonds  obtenus  de  la  munificence  royale,  en  vertu 
de  l’article  2 du  l'ordonnance  précédente  ; 

2®  Le  versement  fait  par  les  exploitants  de  un  centime 
par  hectolitrcde  houille  exti'aite  dans  leurs  exjiloitations, 
déduction  faite  du  nombre  des  licctolitrcs  livrés  à titre 
de  redevance  aux  propriétaires  de  la  surface , 

3°  Du  versement  fait  par  les  propriétaires  de  la  surface, 
de  deux  centimes  par  hectolitre  de  houille  à eux  livrée  à 
titre  de  redevance  ; 


(I)  niaricr,  t.  III , p.  139. 
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4“  Des  dons  volontaires  inférieurs  à cette  quotité  qui 
pourront  être  offerts  par  les  propriétaires  ou  tout  autre, 
sans  cependant  leur  donner  le  droit  de  faire  partie  de  la 
Société.  (Art.  2.) 

ÿi’administration  est  eonfiéc  à un  Comité  général  et  à 
une  Commission  permanente. 

Le  Comité  général  sera  composé,  comme  il  est  dit  à 
l’article  5 de  l’ordonnance  de  1817,  et  de  cinq  membres 
amovibles  pris  parmi  les  concessionnaires  ou  c.vploitants 
et  les  propriétaires  de  la  surface  faisant  partie  de  l’asso- 
ciation. (Art.  4.) 

La  Commission  permanente  sera  composée  des  mem- 
bres amovibles  du  Comité  général  qui,  au  besoin,  appel- 
leront auprès  d’eux  rofficicr  de  santé,  membre  du  Comité 
général.  (Art.  5.) 

Trois  ouvriers,  dont  un  gouverneur,  un  piqueur  et 
un  traineur,  assisteront  à la  séance  de  la  C.ommission  de 
permanence  lorsqu’il  y aura  distribution  de  secours;  ils 
n’auront  pas  voix  délibérative , mais  ils  auront  le  droit 
de  faire  consigner  leur  avis  sur  le  procès-verbal.  ( Art.  G.  ) 

Un  caissier  avec  appointements  sera  nommé,  à la  plu- 
ralité des  voix , dans  une  assemblée  composée  des  syndics 
de  chaque  Compagnie  d’exploitants.  (Art.  8.) 

I^e  Comité  général  s’assemblera  au  1"^  mai  de  chaque 
année  ; il  entendra  le  rapport  des  opérations  de  la  Com- 
mission de  peiTiianence,  vérifiera  et  arrêtera  ses  comptes, 
mais  sans  pouvoir  délil)érer  sur  la  quotité  des  secours 
ou  dépenses  autorisés  par  celle-ci.  (Art.  9 et  20.) 

Aucun  secours  ne  sera  accordé  à un  ouvrier,  à sa 
veuve  on  à ses  enfanta,  s’il  n’a  été,  pendant  la  durée  du 
travail , muni  d’un  brevet , conformément  au  décret  de 
1813.  (Art.  12.) 

L’ouvrier  blessé  ou  malade  par  suite  de  scs  travaux 
dans  les  mines,  recevra  50  centimes  par  jour  Jusrpi’a 
parfaite  guérison,  constatée  par  le  cbirui^ien;  il  pourra 
lui  être  alloué,  selon  les  besoins  de  sa  famille,  25  cen- 
times pour  sa  femme,  et  pareille  somme  pour  chacun  dt^ 
ses  eufants  incapables  de  travailler.  ( Art.  13.) 
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Après  un  délai  de  cinq  ans,  à dater  de  l’approbation 
du  présent  règlement  par  le  ministre  de  l’intérieur,  il 
sera  accordé  une  pension  ■viagère  de  75  centimes  par 
jour  à tout  vieillard  de  soixante  ans  hors  d’état  de  tra- 
vailler, et  justifiant  de  trente  ans  de  travaux  dans  les 
mines.  (Art.  14.) 

Les  veuves  et  enfants  des  ouvriers  tués  ou  morts  à la 
suite  de  b[c.ssures  obtiendront  une  pension  qui  sera  de 
50  centimes  par  jour  pour  la  veuve , de  25  centimes  pour 
chacun  des  enfants  au-dessous  de  dix  ans  et  de  50  cen- 
times pour  chaque  orphelin  aussi  au-dessous  de  dix  ans. 
(Art.  15.) 

Les  veuves  des  ouvriers  morts  dans  l’indigence  et  sans 
accidents  extraordinaires,  pourront,  ainsi  que  leurs  en- 
fants, recevoir  de  la  Commission  des  secours  en  rapport 
avec  leur  {losition.  (Art.  IG. ) 

L’ouvrier  qui  perdra  l’u.sagc  d’un  bras  ou  d’une  jambe 
jouira  de  suite  de  la  pension  assignée  aux  vieillards , et 
scs  enfants  seront  traités  comme  ceux  des  veuves.  (Art.  18.) 

Les  avantages  qu’on  s’était  promis  des  caisses  de  se- 
cours instituées  dans  le  département  de  l’Ourtlie,  par  le 
décret  du  2G  mars  1813,  et  dans  le  bassin  de  Rivc-de- 
Gier,  par  l’ordonnance  du  25  juin  1817,  n’ont  pas  été 
obtenus. 

Le  gouvcniement  a été  plus  heureux  dans  l’ordonnance 
du  25  mai  1843;  cette  ordonnance  a institue  une  caisse 
de  secours  en  faveur  des  ouvriers  des  mines  de  fer  de 
Rancié  (Ariège).  Ces  mines,  qui  ont  été  concédées  aux 
huit  communes  formant  l’anciciinc  vallée  de  Vicdes.sos, 
sont  administrées  jiar  le  préfet  de  l’Ariège  et  dirigées 
par  l’ingénieur  des  raines  du  département,  placé  sous  les 
ordres  d’un  ingénieur  en  chef,  résidant  à Toulouse  ; par 
consé<incnt,  le  gouvernement,  eu  instituant  une  caisse 
de  secours  aux  mines  de  Rancié,  a agi , eu  quelque  sorte, 
en  qualité  de  coucessionuaire. 

L’ordonnance  du  25  mai  1843  n’a  fait  que  régulariser 
et  organiser  un  usage  qui  existait  dijà  de  temps  immé- 
morial aux  mines  de  Rancié;  les  mineurs  du  même  clian- 
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lier  étaient  dans  l’usage  d’extraire,  de  temps  à autre,  en 
sus  de  leur  travail  journalier,  des  charges  ou  voltes  de 
minerai,  dites  de  charité,  jKHir  un  mineur  de  leur  escouade 
ou  sa  famille,  lorsque  survenait  un  inallieur  subit.  Or,  il 
arrivait  parfois  que,  par  suite  de  l’indilTérence  de  quel- 
ques ouvriers  du  chantier,  la  volte  de  charité  n’était  pas 
extraite,  et  dès  lors,  le  mineur  malade,  la  veuve  nécessi- 
teuse se  trouvaient  dans  un  dénûment  complet.  L’or- 
donnance du  25  mai  1843  a porté  remède  à cet  état 
de  choses  (1). 

Aux  termes  de  cette  ordonnance,  chaque  mineur  de 
Bancié  est  tenu  d’extraire,  dans  le  courant  du  mois,  en 
dehors  des  quantités  habituelles  de  minerais,  deux  voltes 
ou  voyages  supplémentaires,  dont  le  produit  forme  le 
fonds  de  la  caisse  de  secours.  Cette  cotisation  représente 
pour  chaque  ouvrier  un  apport  de  1 fr.  10  centimes  par 
mois,  et  produit  un  revenu  annuel  d’environ  4,G00  francs. 

La  Commission  de  répartition  des  secours  se  compose 
de  l’un  des  jurats  (maîtres-mineurs),  président,  et  de 
quatre  ouvriers  choisis  par  le  préfet  parmi  les  plus  an- 
ciens mineurs. 

caisse  de  secours  établie  de  la  sorte  fonctionne 
tri's-régulièrement  aujourd'hui  aux  mines  de  Bandé,  et 
cette  institution,  franchement  acceptée  par  les  ouvriers 
mineurs,  a pleinement  réussi. 

Une  des  causes  qui  ont  aidé  à la  réussite  de  cette  insti- 
tution, c’est  que  la  prestation  en  nature,  qui  forme  la 
cotisation  des  mineurs,  était  déjà  dans  les  usages  du 
pays.  L’idée  de  régulariser  cet  usage  par  une  mesure 
générale  appartient  à M.  Vene,  ingénieur  en  chef  des 
mines  à Toulouse.  L’auteur  de  cet  ouvrage , qui  était  en 
1843  ingénieur  ordinaire  des  mines  à Viedessos,  sous  les 
ordres  de  M.  Vène,  dut  préparer  à l’avance  les  ouvriers 
de  Bancié  à se  soumettre  à la  mesure  projetée.  Plusieurs 
mois  se  passèrent  ainsi  à les  disposer  favorablement  par 


(I)  jitmalcê  det  Mintt,  «crie , t.  III , p.  'JJ5. 
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la  persuasion  à l’institation  de  la  caisse  de  secours  ; les 
maires  des  huit  communes  concessionnaires  se  prononcè- 
rent unanimement  en  faveur  de  ce  projet,  et  dès  le  mois 
de  juillet  1813,  l'institution  fonctionnait  d'une  manière 
régulière  ; tous  les  ouvTÎers  se  soumirent  à la  corvée  de 
secours  et  versèrent  intégralement , entre  les  mains  des 
maîtres-mineurs  , le  produit  de  leur  travail  supplé- 
mentaire. 

Nous  avons  cru  devoir  donner  quelques  détails  sur 
cette  organisation , en  raison  de  ce  qu’elle  a pour  base 
une  cotisation  particulière  qui  est  la  prestation  eu  na- 
ture. Dans  beaucoup  de  mines,  les  ouvriers  se  mon- 
trent mal  disposés  pour  l’établissement  des  caisses  de 
secours  fondées  sur  une  retenue  de  leur  salaire;  peut-être 
pourrait-on , en  pareil  cas , les  amener  à se  soumettre  à 
un  travail  de  quelques  heures  de  plus  par  mois  au  proût 
de  l’œuvre  ; le  concessionnaire  verserait  dans  la  caisse 
le  produit  évalué  de  ce  travail  supplémentaire’,  et  l’on 
atteindrait  ainsi  le  même  but  par  un  moyen  détourné. 

Voici  maintenant  quelques  détails  sommaires  sur  les 
caisses  de  secours  instituées  dans  les  principales  mines 
de  la  France. 

Aux  mines  de  plomb  argentifère  de  Pont-Gibaud  (Puy- 
de-Dôme),  il  existe  une  cais.se  de  .secours  et  de  prévoyance, 
instituée  depuis  1833  par  M.  Pallu. 

Nous  donnons  ici  un  extrait  des  statuts  de  la  caisse , • 
inséré  dans  un  Mémoire  de  MM.  Rivot  et  Zcppcnfeld  (1)  : 

■ Les  fonds  de  la  caisse  de  secours  sont  divisés  en  deux  catégories  : 

■ |o  les  fonds  de  service;  2°  les  fonds  de  réserve. 

» On  peut  prendre  sur  les  fonds  de  réserve,  en  cas  d'insuflisancc 
des  premiers,  pour  payer  les  honoraires  des  médecins  et  les  médica- 
ments, mais  en  aucune  circonstance,  pour  donner  des  secours  pécu- 
niaires aux  malades  et  blessés. 

K Les  fonds  sont  produits  par  une  retenue  mensuelle  et  propor- 


(I)  Annaletdet  Mirut,  série,  t.  XVllI,  p.  421). 
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tiennelle  inr  les  salaires , par  les  amendes  et  par  la  rctenoc  de  la 
premii're  joarncc  de  tout  ourrier  nourellemcnt  admis. 

U La  retenue  mensuelle  est  de  t fr.  pour  tout  ourrier  gagnant  plus 
de  t fr.  par  jour  ; 

» De  50  cent,  pour  les  ouvriers  gagnant  de  50  rent.  à t fr.; 

» De  25  rent.  pour  les  ouvriers  gagnant  moins  de  50  rent. 

B L'emploi  des  fonds  est  discute  dans  un  Conseil  qui  s'assrmlde 
tous  les  mois,  sous  la  présidence  d'un  employé  supérieur.  Le  Conseil 
est  composé  des  rontre. maîtres,  de  deux  ourriers  mineurs  et  un 
ouvrier  des  fonderies.  Les  ouvriers  sont  soumis  à une  élection  an- 
nuelle. 

» l'n  médecin  spécial  est  attaché  à l’établissement. 

* Les  onvriers  malades  on  blessés  n'ont  droit  aux  serours  qne  sur 
la  présentation  d'un  bulletin  de  maladie,  signé  par  le  médecin  de 
rétablissement  et  par  un  des  contre -maîtres  : du  reste , pendant  leur 
maladie,  les  ouvriers  penrent  faire  venir,  soit  le  médecin  spécial , soit 
tel  autre  médecin  de  Pont-Gibaud  qu’ils  désignent. 

■ Tout  ouvrier  malade  reçoit,  pendant  tont  le  temps  de  son  inca- 
pacité de  travail,  dûment  jusliliée,  nu  secours  variable  avec  son 
salaire  ordinaire. 

■ Les  onvriers  gagnant  pins  de  t fr.  reçoivent  50  cent,  par  jour. 

» — entre  50  cent,  et  I fr....  25  cent.  — 

» — moinsde  50  cent t2eent.  t/2  — 

> La  caisse  de  secours  profite  des  sommes  versées  par  les  ouvriers 
qui , volontairement  quittent  l’usine  ou  les  mines , ainsi  que  par  ceux 
renvoyés  pour  cause  d’incapacité  au  manque  de  service.  ■ 

La  cai.sse  de  secours  et  d cpar/ine  des  raines  de  houille 
de  Blanzy  date  dit  1"  février  1834;  ses  statuts  sotit  coti- 
kuius  dans  un  régleineut  signe  des  gérants,  Jules  Chagot 
et  F.tigène  de  Rassano. 

Aux  termes  de  ce  règlement , la  caisse  de  secours  est 
formée  : 

1®  D’une  retenue  proportionnelle  et  mensuelle  de  4 
p.  °/q  sur  les  salaires  des  ouvriers , cette  retenue  équiva- 
lant à un  ])eu  moins  qit'utie  jotiruée  de  travail  ; 

2“  Des  amendes  pour  mauvaise  conduite  ou  fautes 
commises  contre  le  règlement  de  rétablissement; 

3®  D'uiie  stibvenlion  meusuclle,  fournie  par  la  Com- 
pagnie, de  102  fr.  80  cent.,  à laquelle  il  a été  ajouté, 
le  1"  janvier  184ô,  l’équivalent  du  jiroduit  de  l’augmen- 
tation de  1 p.  “ o sur  les  salaires  des  euiplovés  et  ouvriers. 
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soit  400  francs  en  moyenne,  et  pour  le  tout  500  francs 
environ. 

Compagnie  fournit,  eu  outre,  le  logement  et  le 
chauffage  au  médecin  rétribué  par  la  caisse  de  secours  ; 
elle  fournit  de  même  le  local  d’une  école  primaire  et  le 
logement  et  le  chauffage  d’un  instituteur  payé  aussi  par 
la  caisse. 

Les  secours  à donner  aux  ouvriers  blessés  ou  atteints 
de  maladies  contractées  dans  les  mines,  sont  de  50  cen- 
times par  jour  pour  un  ouvrier  célibataire,  et  de  75  cen- 
times jK)ur  un  ouvrier  marié  sans  enfants. 

Ce  secours  est  augmeuté  de  10  centimes  en  sus  par  jour 
et  par  enfant  au-dessous  de  l’Age  de  dix  ans,  jusqu’à 
conciii'rence  de  trois  enfants  ; de  telle  sorte  que  le  maxi- 
mum des  secours  accordés  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
excéder  1 fr.  5 centimes  par  jour. 

L’ouvrier  nouveau  n’a  droit  à ces  secours  qu’apivs  un 
an  consécutif  de  travail,  sauf  les  cas  exceptiouuels,  qui 
sont  appréciés  par  le  Conseil  d’administration. 

La  pension  des  veuves  des  ouvriers  morts  par  ac- 
cidents est  fixée  à 15  fr.  par  mois.  Cette  pemsion  sera 
augmentée  de  3 fr.  par  mois  par  enfant  au-dessoiîfe  de 
l'Age  de  dix  ans. 

Les  orphelins  de  père  et  mère  jouissent  d’une  pension 
de  6 fr.  par  mois  jusqu’à  l’Age  de  douze  ans  révolus. 

La  femme  veuve  qui  se  remarie  ou  vit  en  commun  avec 
un  autre  homme , n’a  plus  droit  à sa  pension. 

Pour  ce  qui  est  de  l’école  primaire  instituée  sur  les 
fonds  de  la  caisse,  tout  ouvrier,  après  un  mois  de  travail 
consécutif  dans  rétablissement,  a le  droit  d’envoyer  ses 
enfants  à l'école;  les  enfants  des  veuves  et  orphelins  y 
sont  aussi  admis  de  droit. 

Iæ  Conseil  d'administration  delà  caisse  est  composé: 

Des  directeurs  des  travaux,  du  plus  ancien  maître- 
mineur,  du  plus  ancien  marqueur,  de  deux  mineurs 
choisis  et  nommés  par  les  mineurs,  d’un  manoTiv  ix‘  choisi 
et  nommé  par  les  manœuvres  et  du  médecin  des  mines 
ayant  seulement  voix  consultative. 
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Ce  Comité  est  présidé  par  l’agent  principal  de  la  Com- 
pagnie. 

Aux  mines  de  bouille  de  Dccazcvillc,  les  fonds  de  la 
caisse  de  secours  sont  formés  : ^ 

1"  Par  une  retenue  de  2 p.  prélevée  sur  les  salaires 
des  ouvriers  ; 

2”  Par  les  amendes  autres  que  celles  qui  ne  seraient 
que  le  remboursement  d’un  préjudice  matériel  fait  à la 
Compagnie. 

I.es  charges  de  la  caisse  de  secours  sont  les  suivantes  : 

1*  Appointements  d’un  médecin  payé  à raison  de 
3,000  fr.,  plus  200  fr.  d’indemnité  de  logement  et  360  fr. 
pour  l’entretien  d’un  clieval  ; 

2®  Solde  de  médicaments  chez  un  pharmacien  désigné 
ad  hoc; 

3®  Traitement  d’un  institntenr  et  d’une  institutrice; 

4®  Traitement  d’un  infirmier  à raison  de  1 fr.  par 
chaque  malade  et  par  jour,  plus  20  fr.  par  mois  pour  le 
blanchissage  du  linge  de  rinlirmerie  ; 

5®  Frais  de  locaux  de  l’inlirmerie  et  des  écoles; 

6®  Une  rétribution  journalière  aux  ouvriers  malades 
hors  de  l’infirmerie,  calculée  à raison  de  : 

50  cpnt.  pour  les  ouvriers  |;a"nanl  3 fr.  p.ir  jour; 

40  cent.  — — 1 fr.  80  cenl.  à S fr. 

SO  cenl.  — — 1 fr.  75  cent,  et  au-de.ssous. 

7°  11  est  accordé  à toute  veuve  une  somme  de  90  fr., 
payée  par  à-comptes  de  10  fr.  et  par  mois.  Il  est  dis- 
tribué, en  outre,  à diverses  veuves,  un  ou  deux  paias  par 
semaine , selon  la  décision  prise  par  les  commissaires  de 
la  caisse  de  secours,  qui  se  réunissent  une  fois  par  mois. 

Aux  mines  d’Anzin , on  ne  fait  aucune  retenue  sur  les 
salaires  des  ouvriers , et  il  n’y  a pas  de  raissc  de  secours. 

La  Compagnie  d’Anzin  fournit  intégralement  les  fonds 
annuellement  distribués  à scs  ouv  riers  à titre  dépensions, 
de  secours,  etc.;  elle  supporte  également  en  totalité  les 
dépenses  de  médecin,  de  médicaments  et  autres,  que 
nécessitent  les  justes  intérêts  des  ouvriers  attachés  à son 
service. 
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Mitif*  *1«  plomb  Anx  mines  de  Poullaouen , U existe  une  caisse  de  sc- 
) coure  alimentée  par  une  retenue  de  3 p.  faite  sur  tous 
les  salaires  ou  appointements,  y compris  ceux  du  direc- 
teur et  des  sous-directeurs.  Un  médecin,  logé  au  siège  de 
l’eutreprise,  reçoit  un  traitement  de  1,500  fr.  de  la  caisse 
de  prévoyance  et  une  somme  égale  de  la  Compagnie 
concessionnaire.  Il  doit  soigner  gratuitement  tous  les 
ouvriers  malades  ou  blessés,  ainsi  que  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  et  leur  fournir  aussi  gratuitement  les  médi- 
caments nécessaires,  à l’exception  de  certains  médica- 
ments très-chers,  dont  la  caisse  lui  rembourse  le  prix. 
Quand  un  ouvrier  est  malade  ou  blessé , il  reçoit  de  son 
contre-maître  un  1k)ii  de  maladie  qui  est  visé  par  l’un 
des  ingénieurs  et  imrté  au  médecin , lequel  doit  à l’in- 
stant aller  visiter  le  patient. 

L’ouvrier  malade  reçoit,  pour  chaque  journée  de  travail 
perdue,  une  indemnité  égale  à la  moitié  du  prix  ordinaire 
de  sa  journée  ; l’ouvrier  blessé  reçoit  paie  entière  jusqu'au 
jour  de  sa  guérison. 

Lorsque  les  fonds  de  réserve  de  la  caisse  de  secours  le 
|)crmettent,  une  pension  de  retraite  est  accordée  aux 
ouvriers  qui  ont  trente  ans  de  service  accomplis  dans 
l’établissement,  sans  solution  de  continuité. 
ùhwsiii'iiOioi-  La  Compagnie  générale  des  mines  de  la  Ix>irc  a institué 
îtekL.iirt.  depuis  lonfïtcmps  des  caisses  de  secours  a ses  mines;  tous 
les  établissements  do  ce  genre  antérieurement  existants 
ont  été  remplacés  par  une  seule  et  même  institution , 
dont  le  règlement  contient  les  principales  dispositions 
qui  suivent  : 

« Ai»t.  2.  — 1,3  caisse  de  secours  est  destinée  ; 

i>  1»  A donner  des  secours  en  argent  ; 

» Ans  ouvriers  blessés  ou  malades  et  à leurs  enfauLs  en  bas-nge  ; 

e Aux  veuves  et  enfants  en  bas-.àge  des  ouvriers  déeialés  à la 
suite  de  blessures  reçues  pendant  la  ilnréc  rie  leur  travail  ; 

' » Aux  mères  des  ouvriers  rélibataires  morts  dans  les  mêmes  cir- 

eoiistanees,  lorsque  ees  mères  sont  veuves  et  que  le  (ils  qu’elle'* 
auront  ainsi  perdu,  clail  leur  unique  soutien; 

» 2»  A donner  des  secours  médicaux  aux  ouvriers  blessés  ou  ma- 
lades et  à tous  leurs  ascendants , ainsi  qu'aux  femmes  et  enfants. 
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« Art.  t.  — Les  droits  à la  caisse  de  secours  ci-dessus  stipulés 
courront  : 

> Pour  les  ourriers  blessés  pendant  la  durée  de  leur  travail  et  leurs 
enfants , dès  le  jour  de  l’accident; 

• Pour  les  ouvriers  malades  et  pour  les  ouvriers  blessés  hors  du 
travail,  ainsi  que  pour  leurs  enfants , à partir  do  buitième  jour  scule- 
ment  de  la  maladie  ou  de  la  blessure,  sauf  les  cas  exeeplionnels, 
dont  la  Commission  d'administration  de  la  caisse  sera  juge,  et  dans 
lesquels  la  distribution  des  secours  devra  commencer  plus  Idt; 

■ Pour  les  veuves  et  leurs  enfants,  et  pour  les  mères , dès  le  jour  de 
la  mort  de  l’ouvrier. 

» Art.  5.  — Par  exception  à la  règle  de  l’article  1 qui  précède  : 

» Il  pourra  cire  accordé  un  secours  temporaire  ou  permanent  à 
l’ouvrier  qui , n’étant  frappé  que  d’une  incapacité  partielle  de  travail , 
pourvoira  d’une  manière  quelconque  aux  besoins  de  son  existence. 

a Art.  7.  — Des  secours  facultatifs  et  extraordinaires  en  argent 
pourront  aussi  être  accordés  aux  familles  d’ouvriers  qui , sans  avoir 
aucun  des  droits  établis  par  les  présents  statuts  , seraient  dans  on  état 
exceptionnel  de  besoin. 

m Art.  1 0.  — Les  cas  de  maladie , de  blessures  ou  de  mort , donnant 
des  droits  à ta  caisse  de  secours,  seront  constates  par  les  médecins  ou 
cliirorgiens  attaebés  gratuitement,  ainsi  qu’il  sera  dit  à l’article  U, 
an  service  de  la  caisse.  Toutes  constatations  faites  par  d’autres  méde- 
eius,  ne  seront  point  admises. 

« Art.  1 1 . — Les  revenus  de  la  caisse  se  composent  : 

si»  Des  fonds  qui  pourront  être  obtenus  du  gooverneraent  ou  des 
administrations  départementales  on  communales  ; 

» Des  dons  volontaires  qui  pourront  être  faits  à la  caisse  par 
quelque  personne  que  ce  soit; 

» SR  D’une  retenue  proportionnelle  sur  le  prit  de  la  journée  de 
travail  de  chaque  ouvrier; 

* Ar  Du  produit  des  amendes  encourues  par  suite  d’infraction  aux 
règlements  du  travail  ; 

■ 5°  D’une  subvention  de  la  Compagnie  des  Mines  de  la  Loire,  qui 
sera  déterminée  ci-après. 

» Art.  t2.  — La  retenue  proportionnelle  prélevée  sur  les  salaires 
sera  de  deux  pour  cent  pour  tous  les  ouvriers  de  la  Compagnie  sans 
exception.  Néanmoins,  elle  sera  momentanément  remplacée  à Rive- 
de-Gier  par  une  retenue  fixe  de  cinq  centimes  sur  le  prix  de  la 
journée  de  chaque  ouvrier. 

« Art.  IS.  — La  subvention  volontaire  de  la  Compagnie  des  mines 
de  la  Loire  consiste  dans  l’apport  d’une  somme  annuelle , égale  à la 
retenue  faite  sur  les  salaires  des  ouvriers. 

I.  S2 
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» Toutcfou,  la  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  supprimer  la 
subvenlion,  si  elle  le  juge  convenable , en  prévenant  six  mois  d’avance 
Je  Conseil  d’adminislralion  de  la  caisse  de  secours. 

U Indépendamment  de  celle  siibvcnlioii , la  Compagnie  prend  à sa 
cliarge  les  honoraires  de  médecins  et  les  frais  de  médicaments  pour 
ses  ouvriers  el  pour  les  membres  de  leur  famille. 

» Ast.  1 1.  — Les  médecins  attachés  au  service  médical  de  la  Com- 
pagnie sont,  de  droit  et  gratnitement,  chargés  de  celui  de  la  caisse  de 
secours,  ainsi  qu’il  est  dit  à l'article  tO  ci-dessus. 

m Ast.  15.  — La  quotité  des  secours  temporaires  on  permanents  est 
fixée  comme  il  suit  : 

» I « A l’ouvrier  blessé  ou  malade , l fr.  par  journée  de  travail  ; 

Il  2°  A la  veuve  et  à la  mère  ayant  des  droits  à la  caisse,  60  cent, 
par  journée  de  travail  ; 

» S»  A chacun  des  enfants,  âgés  de  moins  de  douxe  ans,  de  ces 
veuves  ou  ouvriers,  25  cent,  par  journée  de  travail. 

U La  quotité  des  secours  fjcullalifs  prévus  par  les  articles  5,  0 et 
7,  sera , pour  chaque  cas , fixée  par  les  administrateurs  de  la 
caisse. 

> Art.  17.  — L’administration  de  la  caisse  de  secours  est  gra- 
tuite , elle  est  exercée  par  on  Comité  général  divisé  en  deux 
commissions  permanentes,  dont  une  pour  la  division  de  St-Etienne 
et  une  pour  la  division  de  Ilivc-de-Gicr. 

■ Art.  18.  — Le  Comité  général  présidé  de  droit  par  le  président 
du  Conseil  de  la  Compagnie  des  mines  de  la  Ixiire , et,  en  son  absence, 
par  un  des  administrateurs  délégués  de  la  Compagnie,  est  composé  de 
dix- huit  membres  amovibles,  dont  six  pris  parmi  les  actionnaires,  les 
administrateurs  ou  les  délégués  de  la  Compagnie , et  douze  parmi  les 
ouvriers  de  la  Compagnie,  sachant  lire  et  écrire. 

a Les  douze  derniers  membres  seront  pris  en  nombre  égal  dans 
chacun  des  deux  bassins  de  Saint-Rliennc  et  de  Rive-de-Gicr,  et  dans 
cliaeune  des  catégories  d’ouvriers  ci-après  indiquées , de  telle  sorte 
qu’il  y ait  : ' 

» 2 gouverneurs,  dont  un  de  Sl-Etiennc  o^un  de  Rive-de-Gicr; 

» 2 machinistes,  — — 

» 2 receveurs.  — — 

» 2 piqueurs,  — — 

» 2 boiscurs,  — — 

» 2 traîneurs,  — — 

» Art.  19.  — Les  six  membres  du  Comité  général,  représentant 
la  Compagnie  des  mines  de  la  laiirc,  seront  nommés  par  le  Conseil 
d’administration  de  la  Compagnie. 

R Les  douze  autres  membres  seront  élus  séparément,  par  moitié. 
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dans  chaque  bassin,  par  l'asscmblt-e  générale  dcsonvriers  convoqué 
en  la  forme  déterminée  ci-après. 

« Aar.  SO.  — L’assemblée  générale  des  ouvriers  sera  composée 
d’un  délégué  de  chaque  puits,  nommé  par  les  ouvriers  employés  tant 
à l’extérieur  qu’à  l’intérieur  de  ce  puits. 

K Art.  S8.  — Tout  ouvrier  entrant  au  service  de  la  Compagnie  a 
droit  aux  avantages  stipulés  dans  les  présents  statuts. 

» Tout  ouvrier  qui  quittera  le  service  de  la  Compagnie,  perdra 
Ions  les  droits  conférés  par  les  présents  statuts  et,  dans  aucun  ras, 
il  ne  pourra  répéter  les  retenues  prélevées  sur  son  .salaire. 

« Art.  S9.  — Tout  ouvrier  qui  entrera  au  .service  de  la  Compagnie 
des  mines,  fera,  par  ce  seul  fait,  acte  d’adhésion  sans  réserve  aux 
statuts  de  la  caisse  de  secours. 

« Art.  AO.  — Dans  le  cas  où  la  Compagnie  des  mines  cesserait  de 
partieiper  à l’entretien  de  la  caisse  de  secours,  ainsi  qu’elle  s'en  est 
réservé  le  droit  par  l’artirle  15,  elle  cesserait  toute  intervention  dans 
l’adrainistration  de  cette  caisse.  La  Compagnie  serait  alors  déchargée 
de  toute  responsabilité,  tant  pour  les  engagements  pris  jnsques  là  par 
l’administraUon  de  la  caisse  de  secours,  que  pour  ceux  qui  pourraient 
être  contractés  plus  tard. 

» La  Compagnie  s’interdit  d’ailleurs  tout  droit  de  répétition  sur  les 
sommes  par  elle  versées  avant  le  retrait  de  sa  subvention,  et  sur 
celles  qui  seraient  en  caisse  à la  date  de  ce  retrait.  » 

La  Compagnie  des  mines  de  houille  de  Firminy  (I.oirc) 

* ■ * \ / MgiuedMmmé^ide 

a institué  une  caisse  de  secours , fondée  sur  une  retenue  Lnoii  y (Loire), 
de  3 p.  "/„  du  salaire  des  ouvriers. 

La  Compagnie  subvient , de  son  coté , pour  l'entretien 
d’un  hôpital  et  de  plusieurs  écoles,  ce  qui  représente 
une  subvention  annuelle  d’environ  13,000  fr. 

Les  conditions  de  l’institution  sont,  du  reste,  à peu 
près  les  mêmes  que  dans  les  mines  de  la  Compagnie  géné- 
rale de  la  Loire. 

11  existe  aux  mines  de  houille  de  Carmaux  (Tant)  une  <ir«min« 

J Il  • . LanUR.iï  (Tirii) 

caisse  de  secours  mutuels  foudee  sur  les  bases  suivantes  : 

liCS  fonds  de  la  caisse  sont  fournis  ; 

1°  Parles  cotisations  mensuelles  des  ouvriers,  qui  sont 
de  75  centimes  pour  les  hommes  faits , et  de  50  centimes 
pour  les  enfants  ; 

2“  Par  les  droits  d’entrée,  fixés  à 10  fr.  pour  les 
hommes , et  5 fr.  |K)ur  les  enfants  ; 
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3“  Par  les  amendes  ; 

■1"  Par  les  dons  gratuits; 

5"  Par  la  subvention  de  la  Compagnie,  qui  a pris  ren- 
gagement de  eouvrir  les  délicits  de  la  caisse. 

Les  secours  accordés  aux  malades  consistent,  pour  les 
hommes,  eu  un  salaire  de  I fr.  par  jour  en  temps  de 
maladie  et  de  50  centimes  en  convalescence;  pour  les 
enfants , de  50  centimes  par  jour  de  maladie , et  de  25 
centimes  en  com  alescence. 

Les  honoraires  des  hiédecins  sont  payés  moitié  par  la 
caisse  de  secours,  moitié  par  la  Compagnie;  quant  aux 
médicaments,  ils  ne  sont  délivrés  gratuitement  qu'aux 
ouvriers  blessés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et, 
dans  ce  cas,  la  Compagnie  en  fait  les  frais. 

Aux  mines  d’anthracite  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe, 
les  ouvrici's  blessés  ou  malades , ainsi  que  les  veuves  et 
orphelins,  sont  secourus  directement  par  la  Compagnie 
générale,  qui  exerce  sur  tous  les  salaires  sans  distinc- 
tion une  retenue  de  5 p.  °/„,  moyennant  laiiuclle  elle  se 
charge,  comme  à forfait,  de  distribuer  tous  les  secours 
nécessaires. 

Tout  homme  hlessé  reçoit  gratuitement  les  soins  du 
médecin  et  les  médicaments  nécessaires;  il  reçoit,  en 
outre,  une  indemnité  journalière  qui  s’élève  aux  deux 
tiers  de  son  salaire  habituel;  il  est  admis,  si  cela  lui 
convient,  en  cas  de  maladie,  comme  en  cas  de  blessure, 
et  aux  frais  de  la  Compagnie , soit  à l’hôpital  de  Laval , 
soit  à celui  de  Sablé. 

Les  mineurs  mis , par  un  accident , hors  d’état  de  re- 
tourner dans  les  travaux , sont  occupés  au  jour  comme 
machinistes,  chauffeui-s  ou  trieurs,  suivant  leur  intelli- 
gence et  leurs  forces  physiques. 

Iæs  hommes  qui  se  trouventdans  l’impossihililc  absolue 
ou  à peu  près  absolue  de  tra\  ailler,  reçoivent  une  pen- 
sion annuelle  de  200  à 2i0  fr. 

Les  veuves  de  mineurs  ont  une  pension  qui  varie , 
suivant  les  cas,  de  12  à 15  fr.  par  mois,  et  qui  s’élève, 
dans  certaines  circonstances,  jusqu’à  300  fr.  par  an  : les 
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pensions  des  veuves  sont  proi>ortionnées  au  nombre  des 
enfants  et  diminuent  à mesure  que  ceux-ci  atteignent 
l’àge  de  travailler. 

Tel  est  le  mode  employ  é aux  mines  de  la  Sarthe  et  de 
la  Mayenne  pour  secourir  les  ouvriers  blessés  et  malades; 
il  est  fondé  sur  des  habitudes  locales,  et  les  ouvriers 
l’ont  accepté  sans  répugnance. 

Une  tentative  a été  faite  à ces  mines  pour  y organiser 
une  caisse  de  secours  mutuels,  administrée  par  un  Comité 
de  représentants  des  ouvriers,  mais  elle  n’a  pas  réussi, 
et  l’on  s’en  est  tenu  aux  usages  établis. 

Les  mines  de  houille  de  La  Grand-Combe  possèdent 
depuis  longtemps  une  caisse  de  secours  dont  voici  les 
statuts  principaux: 

» Art.  s.  — Lcr  ressources  de  l'association  se  composent  : 

» 1°  D’une  retenue  de  S p.  °/o  op^rt^  sur  les  salaires  ou  sur  les 
émoluments  des  membres  de  l'association. 

■ Cette  retenne  sera  de  rigueur  pour  tous  les  ouvriers  et  employés 
attachés  à l’exploitalion , aux  ateliers  et  à l'administration  des  mines 
de  la  Société. 

> 20  Du  produit  des  rcteourA  pour  infraction  à la  discipline,  infli- 
gées aux  membres  de  l’association  ; 

■ S°  Des  dons  provenant  de  la  munificence  des  sociétaires  ou  non 
sociétaires. 

» Art.  s.  — L'administration  de  la  caisse  de  secours  est  gratuite, 
elle  est  confiée  à un  Comité  spécial  composé  comme  il  suit  : 

• L’un  des  gérants  de  la  société,  président;  le  directeur  de 
l'exploitation,  vice-président;  le  sous-directeur,  secrétaire,  chargé  de 
la  comptabilité  de  la  caisse;  les  deux  sous-ingénieurs,  un  employé 
de  l'extérieur,  deux  employés  au  jour,  les  mailres-mincnrs,  deux 
mineurs  à Thérond , deux  mineurs  à Cazay , deux  mineurs  au  Trou- 
du-llulet,  deux  mineurs  à Roux,  deux  mineurs  à Mourier,  deux 
mineurs  à Fournier,  deux  mineurs  à Luce,  deux  mineurs  à Abilon, 
deux  mineurs  à Rotsebild,  un  boiseur  à Sans-Mom,  un  ouvrier  an 
jour. 

* Art.  5.  — Le  service  des  fonds  de  l'association  est  fait  gratuite- 
ment par  la  Societc  qui  se  rend  responsable  des  recettes. 

« L’encaissement  des  retenues  et  les  paiements  pour  compte  de 
la  caisse  de  secours  seront  faits  par  le  receveur  de  la  société. 

B La  société  servira  l’intérét  des  sommes  appartenant  à la  caisse  de 
secours,  sur  le  pied  de  S p.  “/g. 


CaIw  minn 
drla<«raiid'<>in>be  . 
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» A«t.  7.  — Tnal  memlirc  de  l’assoriation  blns6  clans  les  (ravaax 
oa  malade  par  suite  de  l’excrcicc  de  sa  profession  , à moins  qu'il  ne 
profère  dire  place-  à l’Iiâpital,  reeerra  rliaque  jour  un  secours  de  50 
cenl.  jusqa'.à  f'uérison  , si  la  maladie  n’exerde  pas  quinze  jours;  et 
ce  secours  sera  de  I fr.  par  jour , si  la  maladie  cxciMe  celte  duree. 

» Il  pourra  lui  dire  alloué  en  outre , suivant  l’élat  de  scs  ressources 
et  s'il  est  marié,  35  rcni.  pour  sa  femme  et  pareille  somme  pour  cha- 
rnn  de  ses  enfants  incapables  de  trasailler. 

V Quand  il  arrivera  qnedes  secours  auront  été  donnés  à un  membre 
de  l'association  pendant  six  mois  consécutifs,  ils  ne  pourront  lui  être 
continués  que  d'aprc's  une  délibération  dn  Comité  qui  aura  à en  fixer 
le  taux  conformément  aux  prescriptions  dn  présent  article,  et  le 
cliilTrc  ne  pourra , dans  tous  les  cas , dépasser  < fr.  50  cent,  par  jonr. 

■I  S'il  y a lieu,  une  nouvelle  délibération  sera  prise  par  le  Comité  à 
l'expiration  de  l'année.  A partir  de  ce  délai,  elle  devra  être  renouvelée 
de  trois  en  trois  mois. 

» Art.  8.  — Les  vieillards  de  soixante  ans  et  au-dessus , reconnus 
hors  d'état  de  travailler  cl  justifiant  de  vingt  ans  de  travaux  consecu- 
tifs dans  les  mines  de  la  Société,  jouiront  d’une  retraite  on  pension 
viagère  de  75  cent,  par  jour. 

K Art.  9.  — Tout  membre  de  l'association  qui,  sans  le  consentement 
exprès  cl  par  écrit  du  directeur  de  l'exploitation,  quittera  temporai- 
rement l'exploitation  pour  aller  travailler  dans  des  exploitations 
étrangères  à la  Société,  ou  sera  renvoyé  pour  une  infraction  à la 
discipline  ou  pour  tout  autre  motif  quelconque,  perdra  son  rang 
d’ancienneté  et  ses  droits  à la  retraite;  son  nom  sera  rayé  du  contrôle 
avec  indication  des  motifs;  s'il  vient  à rentrer,  son  service  ne  comp- 
tera que  du  jour  de  sa  dernière  rentrée. 

R Art.  10.  — Il  sera  accordé  aux  veuves  et  aux  enfants  des  mem- 
bres de  l’association  tués  dans  les  travaux  ou  morts  à la  suite  de 
blessures , une  pension  qui  sc  composera,  autant  que  l'état  de  la  caiise 
le  permettra , savoir  ; 

» Pour  une  veuve,  de  50  cenl.  par  jour; 

> Pour  chacun  de  ses  enfants  au-dessous  de  dix  ans  et  jusqu’à  cct 
âge,  de  35  cent,  par  jour; 

■ Pour  chaque  orphelin  au-dessous  de  dix  ans  et  jusqu’à  cet  âge, 
de  50  cent,  par  jour. 

» Toutefois,  les  enfants  seront  de  préférence  employés  au  service 
de  l’exploitation  on  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie,  et  la  renvequi 
se  remariera,  perdra  son  droit  à la  pension;  celle  dernière  pourra 
aussi,  pour  mauvaise  conduite  reconnue,  être  privée  pour  toujours 
ou  pour  un  temps  déterminé  seulement,  de  la  pension  qui  pourrait  lui 
avoir  clé  accordée,  mais  seulement  après  que  le  Comité  en  aura  décide. 
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» A»t.  h.  — Indépendaniinent  des  scrours  accordés,  le  Comilé 
fournit  aux  frais  de  pansement,  de  trailenicnt  et  d’inhumation. 

» Il  pourvoit  aussi  aux  frais  des  écoles  instituées  pour  les  eniants 
des  deux  sexes,  tant  pour  les  diverses  fournitures  nécessaires  aux 
éléves  dont  les  parents  feront  partie  de  l'association,  que  pour  les 
traitements  des  instituteurs , institutrices  et  locaux  nécessaires. 

» Ast.  12.  — Les  membres  de  l’association , blesses  hors  des  tra- 
vaux et  par  suite  d'événements  étrangers  à l'exploitation,  ainsi  que 
les  veuves  des  ouvriers  morts  dans  l’indigence  et  sans  accidents 
extraordinaires,  pourront,  ainsi  que  leurs  enfants,  recevoir  du  Comité 
des  secours  qu'il  modillcra  d'après  leur  position  et  d’après  celle  de  leur 
famille;  le  Comité  sera  entièrement  libre  de  refuser  ou  d'allouer  les 
secours  qui  pourront  lui  être  demandés  dans  ces  divers  cas,  l’àsso- 
eiation  n'ayant  à cet  égard  aucune  obligation. 

a Ast.  1 1.  — Le  membre  de  l'association  qui , an  service  de  la 
Compagnie,  perdra  entièrement  l'usage  d'un  bras  on  d'une  jambe,  el 
s’il  est  dans  l’impossibilité  de  remplir  utilement  un  service,  jouira 
d’une  pension  égale  à celle  assignée  aux  vieillards  par  l’art.  8,  et  ses 
enfants  seront  traités  comme  ceux  des  veuves. 

Modifications  faites  au  précédent  reglement  : 

P Par  suite  du  délicit  de  la  caisse , il  n’a  élé  alloué  jusqu’à  ce  jour 
aux  membres  de  l’association  blessés  dans  les  travaux  que  la  somme 
de  50  cent,  par  jour,  peu  importe  la  durée  de  leur  maladie. 

P Jusqu'à  présent,  le  Comité  institué  par  l’art.  6 n’a  point  fonc- 
tionné ; le  Conseil  d’administration  s'est  réuni  chaque  mois  et  a 
statué  lui-méme  sur  toutes  les  demandes  de  secours  ainsi  que  sur 
tontes  les  questions  qui  se  sont  présentées,  parce  qu’il  a élé  reconnu 
que  le  Comité  ne  pouvait  être  suffisamment  éclairé  sur  tous  les  cas 
qui  pouvaient  se  présenter. 

a Dans  sa  séance  du  28  moi  18)9,  le  Conseil  d'administration  a décidé 
que  vu  le  déficit  delà  c.'iisse,  il  serait  fait  généralement  une  réduction 
d’un  tiers  sur  chacune  des  sommes  qu’elle  aurait  à payer,  tant  à titre 
de  pension  de  veuve  on  d'orphelin , qu'à  litre  de  secours  en  faveur 
des  blessés,  soit  daus  les  mines,  soit  aux  autres  travaux. 

P II  sera  établi  trois  catégories  dans  lesquelles  doivent  être  classés 
les  divers  membres  de  l’association , et  il  est  affecté  un  chiffre  diffé- 
rent à cliaqué  catégorie. 

P La  première  comprend  tous  les  hommes,  quel  que  soit  le  prix  de 
leur  journée , et  pour  laquelle  le  cliillrc  de  50  cent.  fixé  par  les  statuls 
est  maintenu. 

» La  deuxième  comprend  les  femmes  et  les  enfants  gagnant  plus 
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de  I fr.  et  jusqu’ù  l fr.  SO  ccni.  par  jour,  pour  laquelle  le  rliifTrc  de 
S5  cenU  a été  délcrminc; 

Et  la  troisièine  comprend  les  dirers  membres  (femmes  et  enfants 
sans  disliiirlion)  dont  le  prix  de  la  jnurni'e  est  iiifcrieur  à I fr.,  et 
pour  laquelle  riitdeninilé  de  secours  est  lixee  à 25  cent. 

» Les  membres  de  la  première  ealégoric  seront  seuls  appelés  à jouir 
du  bénélicc  des  dispositions  de  l’art.  7,  qui  porte  le  cliiffre  de  50  cent, 
par  jour  à I fr.  par  jour,  pour  les  maladies  de  plus  de  quinze 
jours  de  durée,  lorsque  le  Conseil  aura  décidé  que  cette  dernière 
preseription  doit  être  mise  à exécution , décision  qu’il  regrette  de  ne 
pouvoir  prendre,  vu  la  situation  de  la  caisse,  et  qu’il  ne  prendra  pas 
tant  que  cette  situation  ne  sera  pas  améliorée  au  point  de  ne  plus  être 
en  défieit. 

« Les  enfants  compris  dans  la  deuxième  catégorie  feront  partie  de 
droit  de  la  première  catégorie , du  moment  que  1e  taux  de  leur 
journée  excédera  t fr.  50  cent. 

B La  femjne  mariée , membre  de  l’association , n’aura  droit  n aucun 
secours  pour  scs  enfants  ni  pour  son  mari,  si  ce  dernier  ne  fait  pas 
partie  des  membres  de  l’association  , soit  en  travaillant  en  dehors  des 
chantiers  de  l'exploitation,  ou  soit  en  ne  travaillant  pas  du  tout,  meme 
quand  il  ferait  partie  de  l'association  s’il  trax'aillait. 

> La  femme  veuve  a droit  à l’indemnité  qui  lui  est  personnelle 
comme  membre  de  l’associalion,  et  fixée  pour  la  catégorie  dans 
laquelle  le  prix  de  sa  journée  la  fait  entrer,  plus  à 25  cent,  par  jour, 
pour  chacun  de  ses  enfants  en  bas  âge. 

B II  sera  accordé  à la  femme  mariée,  membre  de  l’association,  dont 
le  mari  ne  travaillerait  pas  pour  cause  de  maladie,  autre  querelle 
voulue  par  le  règlement  pour  que  ce  dernier  puisse  avoir  droit  au 
secours,  25ccnt.  pour  son  mari  et  25  cent,  pour  chacun  de  scs  enfants 
en  bas-âge;  la  femme,  dans  ce  cas,  se  trouvant  dans  la  position  ordi- 
naire du  mari , et  devant  alors  être  considérée  comme  clicf  de 
famille. 

B Le  nombre  des  membres  du  Conseil  sera  augmenté  ainsi  qu’il 
est  ci-après  déterminé  : 

B 1°  Trois  placiers;  2°  un  surveillant  delà  fabrication  du  coke; 
3a  cinq  ouvriers  des  places;  et  â»  deux  ouvriers  cokeurs. 

B L’obligation  est  imposée  à tous  les  membres  blessés  et  guéris  de 
l'assoriatiran  , d’aller  se  faire  inscrire  à la  pharmacie  sur  le  livre  qui 
y sera  déposé  à cet  eff-.*.,  et  ce,  du  moment  qu’ils  seront  guéris, 
toutefois  en  Hiant  l’époque  du  2 du  mois  suivant  celui  dans  lequel 
ils  auront  clé  blessés  ou  guéris,  pour  limite  du  délai  dans  lequel  ils 
devront  se  présenter. 

B 3 l’avenir  il  ne  pourra  cire  admis  de  demandes  de  secours  que 
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pour  le  mois  qui  précédera  immédiatement,  cl  à la  rignenr,  dans  iks 
ras  exceptionnels,  pour  celui  d'avant  le  mois  dans  lequel  se  trouvera 
la  réunion  du  Conseil  (en  séance  de  janvier,  ou  admettra  décembre, 
et  à la  rigueur,  novembre). 

« Cne  Commission  de  cinq  membres , présidée  par  le  président  dn 
Conseil , est  créée  pour  accorder  aux  membres  de  l’association  qui  en 
feront  la  demande,  rautorisalion  de  se  Taire  traiter  par  des  médecins 
on  des  personnes  autres  que  le  médecin  de  l’association. 

> L’aiilorisalion  donnée  .i  un  malade  ou  à un  blessé,  par  la  Commis- 
sion sus- énoncée , de  se  faire  soigner  par  une  personne  étrangère  au 
médecin  de  l'établissement,  met  le  membre  qui  l’aura  obtenue,  dans 
le  même  cas  que  s'il  était  traité  par  ce  dernier,  c’est-à-dire,  qu’il  a 
droit  alors  aux  secours  et  pensions  prévus  parle  règlement,  mais  que 
cependant  les  frais  du  nrédecin  doivent  rester  à sa  charge,  l’associa- 
tion n’élani  point  tenue  au  paiement  de  ces  frais. 

> En  cas  de  refus  de  la  Commission  d'autoriser  un  blessé  ou  malade 
à se  faire  saigner  par  une  personne  autre  que  le  médecin  de  l’éta- 
blissement, cette  personne  étant  désignée  à la  Commission  par  le 
blessé  ou  le  m.alade  , ce  dernier,  devenant  estropie,  perdra  scs  droits 
à la  pension  qn’il  aurait  obtenue,  si  les  soins  du  médecin  de  l’établis- 
sement avaient  eu  pour  lui  les  mêmes  résultats.  Cette  pénalité  s’ap- 
plique non-seulement  an  membre  blessé  ou  malade,  mais  encore  à 
sa  femme  ou  à ses  enfants. 

* En  ras  de  refus  d’autorisation  par  la  Commission,  et  si  le  blessé 
persiste  néanmoins  à se  faire  traiter  par  une  personne  étrangère, 
l’indemnité  lut  sera  supprimée;  cependant,  après  guérison,  il  pourra 
lui  être  accordé  un  secours,  qui  sera  déterminé  plus  tard,  pour 
on  temps  que  le  Conseil  aurait  à fixer,  sur  la  proposition  de  la 
Commission. 

• La  pension  fixée  par  l’article  10  des  statuts,  pour  les  enfants  d’un 
membre  de  l’assoeialion  pensionné,  est  à pajer  aux  enfants  nés  de 
ce  dernier  depuis  la  fixation  de  sa  pension,  comme  pour  ceux  qu’il 
avait  alors  que  sa  peusion  lui  a clé  accordée. 

» Les  membres  de  l’association  malades  autrement  qu’à  la  suite  de 
blessures  prises  aux  travaux  , ne  pourront  point  à l’avenir  être  admis 
a rbùpilal  de  l’associalion. 

» Tout  ouvrier  blessé,  membre  de  l’association,  sera  tenu  de  pré- 
venir l’employé  sons  les  ordres  duquel  il  se  trouve , de  la  blessure 
qu’il  aura  reçue,  dans  les  soixante-douze  heures  qni  suivront  celle  à 
laquelle  il  a été  blessé,  sous  peine  de  perdre  tous  scs  droits  aux 
secours,  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme  et  scs  enfanis.  » 

Il  e.\iste  aux  mines  de  lioiiille  de  Ikssègc  (Gard)  itiic 
caisse  de  secours  orgauiscc  depuis  plusieurs  minées. 


Cai»«c  tlm 
«)e  Lutiille  lio  B«v 
»i|(c  (Gtirtl). 
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Voici  un  extrait  du  règlement  de  cette  caisse  : 

■ Le  Conseil  de  la  caisse  de  secoars  est  composé  du  direclcur,  du 
sous-directeur,  de  deux  mailrcs-mineurs,  quatre  mineurs  et  un 
chef  placier. 

» Le  médecin  de  rétablissement  devra  donner  les  renseignements 
nécessaires.  Le  Conseil  réuni , a décidé  ce  qui  suit  : 

> i»  La  retenue  sur  les  ouvriers  de  la  mine  sera  de  S pour  °/o;  la 
retenue  sur  les  ouvriers  du  dehors  sera  de  I p.  °/o  ; 

Il  Sa  Tous  les  ouvriers  blessés  on  malades  recevront  gratuitement, 
pour  eux  et  leurs  familles , les  soins  du  médecin  et  les  médicaments 
nécessaires  ; 

« Sa  Tout  ouvrier  blessé  ou  m.alade  aura  le  droit  d'entrer  à l’bdpital, 
au  compte  de  la  caisse  de  secours; 

> la  Tout  ouvrier  de  la  mine , blessé  au  travail , si  sa  blessure  a 
occasionné  plus  de  sept  à huit  jours  ouvriers  de  chéraage , recevra, 
par  jour  de  travail,  t fr.  25; 

a sa  Suivant  les  circonstances  et  l’état  de  la  caisse,  le  Conseil 
pourra,  chaque  mois,  allouer  des  secours  aux  familles  les  plus 
nécessiteuses; 

> 6a  Les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins  seront  Gxées  chaque 
mois  par  le  Conseil  de  la  caisse  de  secours  ; 

» 7a  Tout  ouvrier  qui  sera  hors  d’état  de  travailler,  devra  faire 
connaître  sa  position  et  se  faire  inscrire  au  bureau  des  maîtres- 
mineurs,  qui  est  ouvert  tons  les  jours  à deux  heures  de  l’aprés-midi. 
Les  jours  d’incapacité  de  travail  ne  compteront  qu’à  dater  du  jour  de 
l’inscription,  et  seront  arrêtés  lorsque  le  médecin  déclarera  que  le 
blessé  est  en  état  de  travailler,  m 

Ajoutons  qu’à  Bessège , les  concessionnaires  subvien- 
nent à tous  les  déficits  de  la  caisse  de  secours  pour  médi- 
caments, honoraires  de  médecin,  pensions  et  autres 
dépenses  à la  charge  de  l’institution. 

Aux  mines  de  fer  de  Besst-ge,  gérées  et  exploitées  par 
la  Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  Loire  et  Ardèche, 
il  existe  une  caisse  de  secours  des  mineurs , distincte  de 
celle  des  ouvriers  des  forges  et  hauts  fourneaux.  Voici 
un  extrait  du  règlement  : 

• Art.  29.  — La  caisse  de  secours  est  alimentée  ; 

« I ° Par  le  produit  des  amendes , abstraction  faite  de  celles  desti- 
nées à couvrir  la  Compagnie  des  dommages  éprouvés  par  elle; 
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B 2°  Par  une  relennc  de  3 t/i  p.  °/g  sur  le  salaire  des  surreillaiits 
et  des  ouvriers  de  toute  espèce  ; 

> 3°  Par  la  capitalisation  des  intérêts  à 5 p.  «/o  pafés  chaque  année 
par  la  Compagnie  sur  la  somme  dont  clic  est  dépositaire. 

» La  Compagnie  contribue  à la  caisse  de  secours  par  le  paiement 
des  honoraires  du  médecin  chargé  de  traiter  gratuitement  à domicile, 
on  dans  les  hospices  fondés  par  elle , les  blessures  on  les  maladies 
des  ouvriers  on  de  leurs  familles. 

» Abt.  si  . — La  caisse  de  secours  des  ouvriers  mineurs  est  admi- 
nistrée par  une  Commission  composée  comme  il  suit  : 

B Le  syndic-  gérant , président  de  droit  ; l’ingénieur  des  mines  qui 
préside  la  Commission  à défaut  du  syndic-gérant;  un  maitre-minenr, 
un  mineur,  un  boïseur,  un  roulenr; 

B Les  derniers,  nommés  à la  pluralité  des  voix. 

B Ast.  33.  — Pour  être  appelé  à voler  la  nomination  des  commis- 
saires, l’ouvrier  doit  être  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins. 

B Les  commissaires  sont  nommés  pour  quatre  ans  et  rcmplaeés  au 
fur  et  à mesure  des  vacances  : ils  peuvent  être  réélus. 

B La  Commission  se  réunit  tous  les  mois.  La  présence  de  quatre 
membres  suffit  pour  rendre  valables  scs  délibérations  qui  sont  prises 
à la  majorité  des  voix. 

B Le  président  a voix  prépondérante  en  ras  de  partage. 

B Art.  33.  — Les  fonds  de  la  caisse  de  secours  sont  déposés  dans 
la  caisse  de  la  Compagnie. 

B La  Commission  et  le  syndic-gérant  en  ont  chacun  par  moitié  la 
libre  disposition,  pour  être  distribués,  comme  fonds  de  secours,  on 
pour  être  appliqués  au  service  des  pensions. 

B Chaque  année,  il  est  rendu  compte  par  le  syndic-gérant,  à la 
Commission , de  l’emploi  des  sommes  dont  il  a disposé. 

B Art.  31.  — En  cas  de  maladie , et  pendant  tout  le  temps  que 
dure  l’incapacité  de  travail , les  secours  qui  sont  accordés  à l’ouvrier 
malade,  sont  Bxés  à I fr.  par  jour  : au-dessous  de  dix-huit  ans,  le 
cliilTrc  de  secours  est  de  50  centimes  seulement. 

B Sur  le  nombre  des  jours  de  maladie  jusqu'à  douze , il  est  fait 
déduction  de  trois  jours,  pour  le  paiement  de  la  somme  allouée 
ci-dessus. 

B Ainsi  quatre  jours  se  paient  un  jour; 

B Douze  se  paient  neuf;  à partir  du  treizième  jour,  chaque  jour  est 
intégralement  compté. 

B II  n'est  fait  aucune  déduction  sur  les  jours  de  maladies  causées 
par  des  blessures. 

B Dans  les  hospices  fondés  par  clic , la  Compagnie  sc  contente  de 
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ne  reccroir  qnc  la  raoilié  de  l'allocation  donnée  par  la  caisie  de 
secours,  pour  le  traitement  des  ouvriers  malades  (t). 

D Art.  S5.  — L’ouvrier  qui  volontairement  on  par  toute  antre 
cause,  cesse  d'étre  employé  par  la  Compagnie,  perd  ses  droits  à la 
caisse  de  seeours  : il  ne  les  recouvre  que  par  sa  rentrée  dans  les  éta- 
blisscmcnls  de  la  Compagnie. 

» Les  secours  ou  la  pension  accordés  à la  veuve  d’un  ouvrier 
cessent  de  plein  droit  le  jour  où  la  veuve  contracte  un  nouveau 
mariage.  « 

La  Compagnie  Drouillard-Renoist  a institué,  le  1'' 
janvier  185‘2,  une  caisse  de  secours  mutuels  aux  mines 
de  fer  de  Palmesalade.  Le  règlement  de  cette  caisse  a 
été  étendu  aux  établissements  analogues  fondés  depuis 
longtemps  à la  mine  de  bouille  de  Rochebelle  et  à 
l'usine  à fer  d'Alais,  qui  sont  aussi  entre  les  mains  de  la 
Compagnie. 

Les  principales  dispositions  de  ce  règlement  sont  les 
suivantes  : 

« Il  sera  créé,  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  Société,  un  fonds 
commun  alimenté  par  tous  les  associés  au  moyen  d’une  retenue  de 
8 p.  o/o,  faite  sur  les  salaires  quelconques  payés  aux  employés  de 
l’atelier. 

> Cette  retenue  sera  faite  au  moment  de  la  paie , et  le  produit  en 
sera  versé  immédiatement  dans  la  caisse  de  l’usine,  qui  en  paie 
l’intérél  à raison  de  S p.  •/o  par  an.  (Art.  0.  ) 

a Toutes  les  amendes  disciplinaires  infligées  seront  ajoutées  au 
fonds  commun  de  la  caisse  de  secours.  ( Art.  7.)  , 

a La  caisse  de  seeours  sera  administrée  par  un  Conseil , composé 
de  la  manière  suivante  : 

> Le  directeur,  président;  l’ingénieur,  vice-présideut;  le  causier 
de  l’usine,  trésorier;  le  maître-mineur,  secrétaire;  quatre  délégués 
de  la  mine,  un  médecin.  ( Art.  9.) 

* Les  délégués  seront  choisis  parmi  les  ouvriers  les  plus  recomman- 
dables aux  yeux  de  leurs  camarades  et  nommés  à la  majorité  des 
voix  , au  scrutin  secret  ; ils  devront  autant  qnc  possible  savoir  lire 


(I)  Cet  article  et  les  deux  précédents  sont  communs  aux  caisses  de 
secours  des  mines,  cl  à celles  des  usines  de  Terre-üoire,  La  Voultc 
et  Vienne , établissements  possédés  par  la  Compagnie , qui  y a fait 
construire  plusieurs  hospices. 
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et  écrire  : cette  ilcrnicrc  condition  pourra,  sur  l’appréciation  du 
Conseil,  ne  pas  être  obligatoire.  La  durée  de  leurs  fouclions  sera 
d'uuc  année,  mais  ils  pourront  être  réélus.  ( Ar|.  10.) 

> Chacun  des  délégués  aura  sous  son  inspectiou  immédiate  dcu.s 
commissaires  ou  plus  , si  le  Conseil  le  juge  nécessaire.  (Art.  1 1 .) 

< Chaque  délégué  présentera,  tous  les  ans,  une  liste  de  candidats 
à la  fonction  de  commissaire;  il  s'entendra  , à ect  cfTct,  arec  scs 
camarades  ; le  nombre  des  candidats  présenlé-s  sera  double  de  celui 
des  commissaires  que  nommera  le  conseil  volant  au  scrutin  secret. 

* Les  commissaires  seront  ainsi  soumis.  Ions  les  ans,  à une  réélec- 
tion, et  pourront  être  réélus.  (Art.  12.) 

» Les  commissaires  devront  être  reconnus  comme  hommes  de 
bonne  conduite.  ( Art.  13.) 

» Les  commissaires  seront  chargés  de  surveiller,  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs,  la  distribution  de  secours  et  de  médicaments  faite 
aux  ouvriers  malades;  ils  appelleront  l’attention  du  Conseil  sur  les 
besoins  à secourir  ou  sur  les  abus  à réprimer.  ( Art.  1 1.) 

>•  En  cas  de  faute  grave,  un  commissaire  pourra  être  révoqué  par 
le  Conseil , qui  pourvoira  à son  remplacement  par  le  mode  employé 
pour  les  élections  des  commissaires  ; ainsi  exclu,  un  commissaire  no 
pourra  pins  être  réélu.  (Art.  15.) 

* I.e  Conseil  d’administration  de  la  .Société  se  réunira  au  moins 
une  fois  par  mois.  (Art.  16.) 

X Le  president  aura  la  faculté  de  provoquer  des  réunions  extraor- 
dinaires. ( Art.  1 7.) 

» A la  lin  de  l’année,  une  assemblée  générale  de  Ions  les  socié- 
taires sera  convoquée,  à l’elTet  d’entendre  la  lecture  des  comptes 
de  la  Société  et  d’apprécier  les  résultats  qu’elle  aura  produits. 

» Les  délibérations  du  Conseil  seront  suivies  de  votes  pris  à la 
majonté  des  voix,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante;  le 
secrétaire  dressera  un  procès-verbal  de  délibération  du  Conseil. 
(Art.  18.) 

> Le  Conseil  sera  seul  chargé  de  la  gestion  de  la  Société  ; il  examinera 
les  comptes  de  pharmacie-hêpital,  et  U entendra  les  rapports  des  admi- 
nistrateurs délégués  et  celui  du  trésorier;  il  s’occupera  des  intérêts 
des  ouvriers  et  signalera  à l'Administralion  supérieure  les  disposi- 
tions nécessaires  à leur  bien-être  et  compatibles  avec  les  intérêts 
de  tous;  il  encouragera  par  tons  les  moyens  possibles  l’ordre,  l’éco- 
nomie et  la  bonne  conduite,  qui  constituent  la  richesse  de  l’ouvrier 
et  qui  assurent  son  bien-être  et  le  bonheur  de  sa  famille. 

X La  caisse  subviendra  an  frais  suivants: 

X Pharmacie  et  frais  d’hêpilal , traitement  du  médecin , indem- 
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nités  aax  onvrim  malades , pensions  ani  veures  et  aux  orphelins. 

» Un  mfdeein  est  spcciolemenl  attache  au  service  médical  des 
ouvriers  de  la  mine  de  Palmesalade. 

U II  aura  tons  les  jours  une  consultation  dans  un  local  ftxe,  et 
visitera  les  malades  qui  ne  pourront  pas  venir  le  trouver. 

« Le  médecin  inscrira  chaque  jour,  sur  un  registre,  le  nom  des 
malades  qu’il  aura  vus  et  le  genre  de  leur  maladie. 

> Les  médicaments  seront  pris  spécialement  à un  pharmacien 
désigné. 

« Le  médecin  notera  le  jour  où  la  maladie  a commencé  et  le  jour 
où  le  malade  aura  pu  reprendre  sou  travail;  il  en  rendra  compte 
au  Conseil.  (Art.  19.) 

» Les  médicaments  ne  seront  délivrés  que  snr  un  bon  du  médecin 
attaché  à la  caisse  de  .secours.  ( Art.  SO.) 

a Les  médicaments  pris  snr  l'ordonnance  d’un  médecin  étranger  ou 
à une  autre  pharmacie  que  celle  désignée,  ne  seront  pas  payés  par  la 
caisse  de  secours.  ( Arli  2 1 . ) 

a Les  visites  des  médecins  étrangers  ne  seront  pas  payées  par  la 
caisse  de  secours,  hormis  le  cas  où  elles  auront  été  faites  snr  la 
demande  du  médecin  de  la  Société.  (Art.  !2.) 

a Tout  ouvrier  qui  sera  hors  d’état  de  travailler,  devra  immédiate- 
ment faire  connaître  sa  position  an  commissaire  le  plus  voisin  et 
fournir  on  ccrlincat  du  médecin  delà  Société,  constatant  la  durée 
de  sa  maladie.  ( Art.  35.) 

a L'ouvrier  ne  recevra  de  secours  pécuniaires  que  lorsqu’il  aura  été 
malade  plus  de  cinq  jours,  et,  en  Ions  cas.  les  cinq  premiers  jours 
ne  seront  pas  comptés,  à moins  qu'il  n'y  ait  blessure  reçue  au  travail, 
auquel  cas , tous  les  jours  seront  comptés. 

a Les  indemnités  seront  Fixées  de  la  manière  suivante  : 
a Pour  les  salaires  de 

3 fr.  00  à 3 fr.  50 50  cent,  par  jour. 

2 fr.  50  à S fr.  00 6(1  — 

3 fr.  00  à 5 fr.  50 70  — 

3 fr.  50  et  au-dessus 80  — 

a Pour  les  ouvriers  travaillant  à prix-fait,  l'indemnité  à accorder 
sera  calculée  en  prenant  pour  base  le  prix  moyen  de  Icnrs  journées 
pendant  les  deux  mois  précédant  leur  maladie.  ( Art.  25. } 

a Quand  un  ouvrier  mourra,  sa  veuve  recevra  une  pension  de  25 
centimes  par  jour  pendant  un  temps  égal  à celui  pendant  lequel  il 
aura  travaillé  à la  mine  de  Palmesalade  depuis  le  1"  janvier  1 852. 
a Elle  perdra  scs  droits  à cette  pension  en  se  remariant, 
a Si  la  conduite  de  la  veuve  n’est  pas  ce  qu’elle  doit  être,  sa  pension 
sera  supprimée  par  délibération  du  Conseil. 
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Il  Les  enfants,  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  altciot  l’âge  île  douze  ans, 
recevront  un  secours  de  30  centimes  s’ils  ont  leur  mère,  10  centimes 
s’ils  sont  orphelins. 

» Tout  ouvrier  devenu  pour  toujours  incapable  de  travailler  par 
suite  de  blessures  reçues  au  travail , recevra  par  jour  une  pension  de 
50  centimes. 

» Les  enfants,  jusqu’à  l’âge  de  douze  ans,  recevront  15  centimes 
par  jour.  (Art.  35.  ) 

» Si  un  ouvrier  devient  incapable  de  travailler  par  maladie  ou 
accident  survenu  en  dehors  du  travail,  le  Conseil  pourra  lui  allouer 
un  secours  variable  dont  il  appréciera  le  chilTre. 

» Tout  ouvrier  quittant  l’atelier  perd  scs  droits  aux  secours  de  la 
caisse;  s’il  rentre,  les  nouveaux  droits  qu’il  acquiert,  comptent  depuis 
sa  rentrée  seulement.  ( Art.  30.  ) 

» La  plus  grande  latitude  est  laissée  an  Conseil  dans  l’interprétation 
et  l’application  des  présents  statuts.  Ces  statuts  pourront  être  modifiés 
par  le  Conseil,  qui  devra  alors  réunir,  an  moins,  les  trois  quarts  des 
membres  qui  en  font  partie.  ( Art.  28.) 

» La  caisse  de  secours  pourra  être  liquidée  sur  la  proposition  du 
Conseil.  Dans  ce  cas,  les  fonds  qui  pourraient  rester,  seront  répartis 
entre  les  ouvriers,  après  avoir  payé  autant  que  possible  aux  pension- 
naires le  capital  de  la  pension  qui  leur  est  due.  » 

Aux  mines  de  cuivre  des  Mouzaïas , province  d’Alger, 
il  existe  une  caisse  de  secours  alimentée  par  une  retenue 
de  2 p.  faite  sur  les  salaires  des  ouvriers.  Un  médecin 
attaché  à l’établissement  réside  au  village  des  Mouzaïas; 
il  a à sa  disposition  les  médicaments  et  moyens  de  secours 
payés  sur  les  fonds  de  la  caisse  (1). 

En  Belgique,  il  y a deux  sortes  d’établissements  de 
bienfaisance  à l’usage  des  ouvriers  mineurs,  savoir  : des 
caisses  de  secours  spéciales  à chaque  concession  et  une 
caisse  de  prévoyance , commune  à toutes  les  mines  du 
même  arrondissement. 

Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  adres- 
sée, le  4 janvier  1841,  aux  gouverneurs  des  provinces 
de  Haiuaut,  de  Liège,  de  Luxembourg  et  de  Namur, 


(!)  liedierchcs  tur  les  Boches,  etc.,.,  rfe  r.Ugirie,  par  M.  Ville, 
ingénicor,  p.  S30. 


Caisse  (]«a  minca 
de  cuivre dn  Mou* 
salai , proviocc 
d’Alger. 


CaiMea  de  accoara 
des  mine*  de  Bel> 
gique. 
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s’exprime  dans  les  termes  suivants  au  sujet  de  ces  insti- 
tutions (1;  : 

« Des  caisses  de  secours,  alimciilëcs  par  les  retenues  failcs  sur  le 
e salaire  des  ouvriers  cl  par  les  dons  des  exploitants,  ont  etc  créées 
V près  de  la  plupart  des  exploitations  de  mines. 

» La  fréquence  des  accidents,  les  charges  qui  en  rcsullaient  pour 
» les  caisses  de  secours,  l’iiisuffisanrc  de  ces  inslitulions,  ont  pro- 
» voqué  l’érection  de  caisses  communes  de  prévoyance.  La  province 
» de  Liège  en  est  dotée  depuis  dix-buit  mois;  les  provinces  de  Xamur 
« et  de  Luxembourg,  depuis  un  an.  Eulin,  les  arrondissements  de 
* Mons  et  de  Charleroy  viennent,  à leur  tour,  d’ériger,  en  leur 
a sein,  CCS  utiles  établissements.  La  législature,  dans  le  budget  de 
a <810,  a consacré  un  subside  de  45,000  fr.  aux  caisses  de  pré- 
a voyance 

B Les  caisses  de  prévoj'ancc  auront  une  inriuenre  benrense  sur  le 
a sort  des  ouvriers  mineurs.  Elles  attacberont  l’ouvrier  à l’élablis- 
a sèment  près  duquel  il  travaille,  et  qui  est  le  dépositaire  des  sommes 
B qu’il  a versées.  Il  ne  renonrera  pas  témérairement  au  fruit  de  scs 
a économies.  Un  Ken  plus  intime  s’élaldira  entre  le  maître  et  l’ou- 
a vricr  : le  premier  appréciera  la  valeur  du  patronage  qu’il  exerce, 
a des  que  le  second  scsoumettra  avec  reconnaissanec,  à une  protection 
a dont  il  ne  pourra  méconnaître  les  eflets. 

a Non-seulement  la  caisse  de  prévoyance,  alimentée  par  moitié 
a par  les  exploitants  et  par  les  ouvriers,  indépendamment  du  subside 
a du  gouvernement,  subvient  au  .soulagrincnt  des  besoins  physiques 
B de  l’ouvrier  ou  de  sa  famille , mais  elle  le  protège  encore  dans  ses 
« intérêts  moraux,  • 

a Aucun  emploi  plus  utile  ne  peut  être  fait  d’une  partie  des  fonds 
a de  la  réserve  de  ces  caisses,  que  pour  la  créalion  d’écoles  gar- 
a dicuncs,  l’envoi  des  enfants  de  l’onvricr  aux  écoles  primaires,  ou 
B la  fondation  de  classes  d’adullcs.  On  améliorera  ainsi  indireclcment 
a le  sort  des  instilulcnrs  primaires;  mais  surtout  l’on  assurera  l’in- 
a struction  d’un  grand  nombre  d’enfanis,  qui,  sans  le  secours  de  la 
a caisse,  en  seraient  restés  dépourvus. 

a La  Société  générale,  pour  favoriser  l'industrie  nationale,  celle  des 
U capitalistes  réunis  dans  un  but  de  mutualité  industrielle  , la  Société 
a de  commerce  de  Bruxelles,  viennent  de  donner  un  exemple  qui 
a mérite  d’élrc  suivi,  en  accordant  annuellement  à la  caisse  de  pré- 
a voyance  de  rarrondissement  de  Mons,  un  don  qui  sera,  au  moins. 


(!)  Cbicora  cl  Ernest  Dupont,  Code  des  Mines,  p.  501. 
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■>  de  5,006  fr.,  sp(‘rinlemriit  destine  é faTOriscr  l'eascigneinenl  des 
U enfants  des  ouvriers * 

Voici  maintenant  quelques  détails  sur  les  caisses  de 
prevoyanee  belges  que  je  dois  à l'obligeaiiee  de  M.  Gcr- 
naërt,  ingénieur  en  chef  dt“s  inities  à l.iêge. 

Iji  caisse  commune  de  prévovanec  de  eliaque  arrondis- 
sement est  alimentée; 

1“  Par  line  retenue  de  1 p.  faite  sur  le  salaire  des 
ouvriers; 

2°  Par  le  versement  fait,  par  chaque  exploitant,  de 
1 p.  “/o  du  montant  total  des  salaires; 

3*  Par  une  subvention  du  gouvernement  qui  est  réglée, 
chaque  anm'e,  par  les  Chambres; 

Par  les  dons  volontaires. 

La  caisse  commune  est  administrée  par  nn  Comité 
composé  du  gouverneur  de  la  province,  de  six  exploi- 
tants et  de  l’ingénieur  en  chef;  les  ingénieurs  ordinaires 
assistent  aux  séances  du  Comité  avec  voix  consultative. 
Le  Comité  se  réunit  tons  les  trois  mois. 

La  caisse  commune  de  prévoyance  secourt  prineipale- 
lement  les  ouvriers  mutilés,  les  veuves,  orphelins  et 
parents  qui  vivaient  du  salaire  de  la  victime  et  les  ou- 
vriers infirmes. 

Les  blessures  ordinaires,  les  maladies  sont  secourues 
par  des  caisses  spéciales  à chaque  concession,  qui  sont 
alimeiitéiîs  par  une  retenue  de  “2  pour  ”/o,  faite  sur  le 
salaire  des  ouvriers,  et  par  les  dons  volontaires  des 
exploitants. 

Nous  avons  placé  à dessein  l’institution  des  caisses  de 
secours  en  tête  des  devoirs  que  les  concessionnaires  ont 
à remplir  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers,  bien  qu’il  n’existe 
pas  de  loi  ou  ri'glemcnt  qui  rende  obligatoires  de  pareilles 
institutions;  mais  il  y a obligation  morale,  il  faut  bien 
le  dire,  pour  l’homme  qui  emploie  des  ouvriers  à des 
travaux  dangereux  par  leur  nature,  de  les  entourer 
d'une  sollicitude  toute  spéciale  et  de  Us  forcer  à être  pré- 
voyatils.  Or,  c’est  là  le  cas  des  concessionnaires  vis-à-*vis 


s.v 
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des  ouvriers  mineurs,  qu'on  pourrait  appeler  à bon  droit 
les  soldats  de  l’industrie. 

La  très-grande majoriUWles  concessionnaires  de  mines, 
nous  nous  empressons  de  le  dire,  comprend  et  remplit 
ces  obligations;  la  France  industrielle  est  couverte,  en 
quelque  sorte , de  caisses  de  prévoyance  ; le  nombre  de 
ces  institutions  augmente  de  jour  en  jour,  et  les  établis- 
sements existants  reçoivent  les  modifications  et  perfec- 
tionnements indiqués  par  l’expérience. 

Mais  il  existe  encore  plusieurs  mines  où  ces  institutions 
ne  sont  pas  organisées;  quelques  exploitants  se  sont  re- 
butés trop  vite  après  quelques  éfforts  infructueux,  tentés 
auprès  des  mineurs,  qui  se  prêtent  peu  à rétablissement 
d’institutions  pareilles,  lorsqu’elles  sont  nouvelles  pour 
eux , et  qu’ils  n’ont  pas  pu  en  apprécier  les  bienfaisants 
résultats.  On  ne  saurait  assez  recommander  la  persévé- 
rance en  pareil  cas , et  nous  nous  estimerons  heureux  si 
les  exemples  que  nous  avons  donnés,  de  quelques  règle- 
ments des  caisses  de  secours  déjà  établies,  peuvent  servir 
de  modèles  aux  exploitants,  et  amener  la  fondation  de 
caisses  nouvelles  (I). 

r y inriii  lira  Nous  tcrmincrous,  sur  ce  sujet,  par  les  considérations 

de  rmUre  le*  c*i*-  ' * / • 

.«desecounobii.  suivantcs  que  nous  a inspirées  la  vue  des  misères  qui 

(«loire*.  — Vue*  , * i . . , ^ 

pèsent  souvent  sur  les  ouvriers  mmeurs , lorsqu  il  n y a 
pas  de  cais.se  de  secours;  nous  les  soumettons,  en  toute 
humilité  de  cause,  aux  appréciations  du  gouverne- 
ment. 

liCs  mineurs  ne  sont  pas  des  ouvriers  ordinaires; 
séparés  souvent  de  la  mort  par  la  longueur  seule  de 
leur  pic,  soumis  aux  coups  de  feu,  aux  éboulcments, 
aux  inondations,  ils  luttent,  toute  leur  vie,  contre  le 


(t)  T.a  rircnlaire  ministérielle  du  10  mai  ISIS,  relative  à l’exécu- 
tion de  l’ordonnance  du  S6  mars  précédent,  engageait  les  ingénieurs 
à donner  une  impulsion  efficace  pour  la  multiplication  des  caisses  de 
secours.  ( AtmaUt  dei  Mintt,  série,  I.  III , p.  9Ss. } 
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danger  (1).  D'après  cela,  on  comprend  que  s’il  est  vrai 
de  dire  que  les  cais.scs  de  secours  sont  utiles  dans  tous 
les  établissements  industriels,  il  faut  ajouter  que  dans  les 
exploitations  de  mines,  clics  sont  nécessaires;  les  caisses 
de  secours,  disons-nous,  sont  necessaires,  elles  sont 
indispensables  dans  les  mines,  d’où  nous  concluons  qu’elles 
devraient  être  oblUjaloires. 

Nous  croyons  qu’il  serait  temps  de  faire  passer,  dans 
les  lois  et  règlements  en  matière  de  mines,  une  institu- 
tion qui  a pénétré  dans  les  mœurs  des  ouvriers,  et  dont 
la  nécessité  absolue  ne  saurait  être  contestée. 

Nous  soumettons  donc  à l’appréciation  du  pouvoir,  les 
dispositions  suivantes,  que  nous  voudrions  voir  iiusérées 
dans  une  loi  : 

1°  Tous  les  exploitants  de  mines  devront,  dans  un  délai 

de , instituer  des  caisses  de  secours  dans  leurs  étabbs- 

sements; 

2“  I.«8  exploitants  contribueront,  pour  leur  part,  à 
aUmenter  la  caisse,  en  versant  mensuellement  1 pour  “/„ 
en  sus  du  total  des  salaires  des  ouvriers  mineurs  ; 

3"  Les  ouvriers  y contribueront  par  une  retenue  men- 
suelle de  3 p.  sur  leur  salaire  ; 

4°  Un  Conseil  d’administration  réglera  la  répartition 
des  secours;  ce  Conseil  sera  présidé  jiar  le  gérant  ou  pai- 
le  directeur  de  la  mine;  le  médecin  de  l’établissement, 
un  maître-mineur  et  deux  ouvriers  mineurs,  au  moins, 
en  feront  partie  ; 

5°  L’ingénieur  des  mines  du  gouvernement,  en  tournée, 
aura  le  droit  de  provoquer  la  réunion  du  Conseil  d’admi- 
nistration de  la  caisse  de  secours,  d’y  assister  et  de 
prendre  connai-ssance  des  registres  et  pièces  de  gestion 
de  la  cais.se  ; 


(I)  Il  existe  certaines  mines  où  la  mortalité  aniiacllc  par  arcidents 
est  de  t sur  79,  et  les  blessures,  de  I sur  : on  comprend  d'après 
ces  ehiŒres,  que  nos  appréciations  des  dangers  qui  menacent  norma- 
lement l'ouvrier  mineur,  ne  sont  pas  exagérées. 
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fi»  A la  lia  de  diaque  année,  l’ingénieur  des  mines 
adressera  un  rapport  général  sur  la  situation  des  caisses 
de  secours  du  département  au  préfet , qui  le  transmettra 
avec  ses  observations  au  ministre  des  travaux  publics; 

7»  Lorsque  des  accidents  fortuits  ou  des  circonstances 
particulières  auront  grevé  extraordinairemeut  la  caisse 
de  secours  d’uue  exploitation,  l'ingénieur  des  mines  pro- 
posera dans  son  rapport,  soit  une  subvention  à la  caisse, 
soit  un  secours  en  argent  aux  familles  des  ouvriers  tués 
ou  blessés,  à fournir  par  le  gouvernement. 

Ces  subventions  et  secours  seront  pris  sur  la  partie 
disponible  des  dix  centimes  de  non  valeur  des  redevances 
fixes  et  proportionuclles. 

Notre  prétention  n'est  pas  assurément  de  proposer  une 
loi  toute  faite  ; nous  avons  cru  seulement  pouvoir  indi- 
quer quelques  dispositions  nouvelles  à prendre  sur  un 
sujet  que  nous  étudions  depuis  longtemps,  et  nous  allons 
essayer  de  les  justifier. 

1»  Obligation  de  la  Caisse. 

Nous  avons  établi,  en  commençant,  que  la  position 
particulière  des  ouvriers  des  mines,  les  nombreux  et 
incessants  dangers  {[ui  les  menacent , justilient  sullisam- 
ment  la  mesure  toute  spéciale  qui  obligerait  tous  les 
exploitants  de  mines  à instituer  des  caisses  de  pré- 
voyance dans  cbaque  établissement. 

En  droit,  l’industrie  des  mines  n’est  pas  absolument 
libre  en  France,  cl  pour  s’en  convaincre,  il  sutlit  de  se 
reporter  au  titre  v de  la  loi  du  21  avril  1810,  au  décret 
du  .8  janvier  1813  et  à la  loi  du  27  avril  1838.  Si  le  légis- 
lateur a imposé  des  rt-gles  à l’exploitation  des  mines,  au 
point  de  vue  de  la  sûreté  publique,  des  besoins  des  con- 
sommateurs , de  la  conservation  des  travaux  et  en  raison 
de  la  nature  exceptionnelle  des  substances  minérales,  il 
jKiurraitde  même,  et  par  un  principe  analogue,  imposer 
des  règles  à l'économie  administrative  de  l'exploitation 
souterraine,  et  rendre  obligatoires  les  caisses  de  secours 
et  de  prévoyance,  en  raison  des  dangers  exceptionnels  et 
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incessants  qui  menacent  la  vie  des  ouvriers  mineurs. 
Ajoutons  qu'en  fait,  il  existe  des  précédents  qui  témoi- 
gnent de  rintervention  directe  dn  gou\ernemcnt  dans 
l'Administration  des  Mines,  au  point  de  vue  des  mesures 
économiques  à prendre  pour  parer  aux  accidents  qui 
déciment  les  ouvriers  mineurs , savoir  ; l’édit  d’Henri  IV 
du  l 'i  mai  IG04  et  le  décret  imptuial  du  3 janvier  1813. 

En  IGOi,  Henri  IV  imposait  aux  exploitants  la  retenue 
d’un  trentième  sur  le  produit  net  des  mines,  pour  assurer 
les  secours  spirituels  et  temporels  néee,ssaircs  aux  ou- 
vriers; en  1813,  Napoléon  ol)ligeait  les  exploitants  de 
mines  à fournir  gratuitement  les  soins  et  médicaments 
aux  mineurs  blcssc-s  et  à tenir  un  médecin  attaché  à 
leurs  établissements. 

2"  Contribution  des  exploitants. 

Il  est  de  droit  naturel  que  celui  qui  profite  d’un  travail 
dangereux  contribue,  pour  sa  part,  à porter  remède  aux 
malheurs  qui  menacent  l’ouvrier  qui  s’y  livre;  or,  tel 
est  le  cas  de  l’exploitant  de  mines,  vis-à-vis  de  l’ouvrier 
mineur. 

Citons  encore,  comme  applications  de  ce  principe,  les 
prescriptions  de  l’édit  du  IG  mai  IGOi  et  celles  des  arti- 
cles 15,  10  cl  20,  aujourd’hui  en  vigueur,  du  décret  du 
3 janvier  1813. 

I>a  contribution  des  exploitants  aux  charges  des  caisses 
de  secours  est  donc  une  de  ces  mesures  dont  la  justice  ne 
peut  pas  être  contestée. 

■ Au  point  de  vue  de  l’opportunité  pratique,  nous  ajou- 
terons que  cette  contrihutiou  de  1 p.  "/„,  de  la  part  des 
exploitants,  facilitera  beaucoup  l’institution  de  caisses 
nouvelles  et  aidera  à la  marche  des  caisses  déjà  instituées. 
L’ouvrier  se  prêtera  plus  volontiers  à la  retenue  opérée 
sur  son  salaire,  lorsqu’il  aura  la  certitude  que  le  proprié- 
taire de  la  mine  se  soumet,  dû  sou  côté,  à une  retenue 
sur  scs  bénéfices. 

Ajoutons  que  cette  contribution  imposée  à l’exploitant 
n’est  pas  une  charge  entièrement  nouvelle  ; elle  renipla. 
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ccra,  pour  celui-ci,  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par 
le  décret  de  1 8 1 3,  de  suppôrter  les  dépenses  qu’exigent  les 
secours  à donner  aux  blessés  et  d’entretenir  un  chirurgien 
attaclié  à rétablissement;  elle  la  remplacera  d’une  ma- 
nière avantageuse,  en  facilitant  l’établissement  et  la 
marche  d’une  institution  féconde  en  bienfaits. 

Parmi  tes  exemples  de  caisses  de  secours  que  nous 
avons  cités , on  remarquera  qu’aux  mines  de  houille  de 
Blanzy , les  concessionnaires  se  soumettent  précisément  ù 
cette  retenue  de  1 p.  “/.  que  nous  proposons  de  rendre 
obligatoire  et  générale. 

C’est  que  ce  chiffre  de  1 p.  °,'o  nous  jiarait,  en  effet, 
devoir  snflire  aux  exigences  pratiques,  et  il  est  à notre 
connaissance  que  dans  un  établi-sscmcnt  important,  on 
projette  d’insérer  cette  clause  dans  le  règlement  de  la 
caisse. 


3"  Relmue  nur  le  salaire  des  ouvriers 

Le  chiffre  de  3 p.  °/o  adopté  dans  un  grand  nombre 
d’établissements , et  notamment  à Ia  Graiid’Combe , nous 
paraît  devoir  suffire,  avec  la  contribution  des  concession- 
naires, à tous  les  besoins  de  la  caisse. 

Disons  ici  (jne  nous  excluons  les  amendes  eomme  moyen 
d’alimenter  les  caisses  de  secours;  cc's  amendes,  tou- 
jours très-impopulaires  parmi  les  ouvriers,  ont  souvent 
déversé  leur  impopularité  sur  l’institution  des  caisses  de 
prévoyance. 

D’autre  part , nous  avons  été  témoin  de  ce  fait , que  les 
amendes  multipliées  aigrissent  les  ouvriers  mineurs  sans 
produire  le  résultat  qu’on  en  attend.  Si  un  ouvrier,  par 
sa  négligence  ou  son  incurie,  cause  un  pi-éjudice  maté- 
riel au  cx»nccssionnairc,  qu’il  lui  soit  fait  une  retenue  sur 
son  salaire  : c’est  juste.  Quant  à l’ouvrier  imprévoyant 
qui , par  son  imprudence  ou  son  incurie  habituelle , ]>ro- 
voque  des  dangers  d’éboulcmcnts , d’incendie,  d'inonda- 
tion ou  autres,  au  lieu  de  lui  infliger  une  amende  qui  no 
le  corrige  point,  il  nous  paraît  préférable  de  l’exclnrc  de 
la  mine  jmiir  quelque  temps  après  un  premier  avertis.se- 
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ment,  et  de  l’exclure  toiit-à-fait,  s'il  jiersiste.  Nous  voyons 
appliquer,  depuis  plusieurs  années,  ce  système  aux  mines 
de  houille  de  Ilcssège,  et  uous  avons  été  témoin  de  ses 
bous  résultats. 


4°  Conseil  d’administration. 

Les  dispositions  que  nous  proposons  au  sujet  des 
Conseils  d’administration , sont  insérées  dans  la  plupart 
des  règlements  des  caisses  de  secours  existantes  : la  pré- 
sence du  médecin,  dans  cette  Commission,  nous  parait 
indispensable,  au  point  de  vue  de  l’appréciation  exacte 
des  besoins  des  blessés  et  des  malades. 

5*  Inspection  des  ingénieurs  des  mines,  subvention 
du  gouvernement. 

Du  moment  que  l’obligation  d’instituer  des  caisses  de 
secours  serait  entrée  dans  les  lois  et  règlements  sur  les 
mines,  il  serait  naturel  de  donner  mission  aux  ingénieurs 
de  veiller  à l’exécution  de  cette  disposition  de  la  loi 
comme  à celle  de  toutes  les  autres,  et  pour  cela,  il  con- 
viendrait d’autoriser  Vingénieur  en  tournée  à convoquer 
le  Conseil  d’administration  et  vérifier  la  gestion  de  la 
caisse. 

Ce  contrôle,  de  la  part  de  l’ingcnieur,  se  bornerait  à 
constater  la  situation  financière  de  la  caisse  et  à vérifier 
si  les  prescriptions  légales  sont  obscrvé*es;  l’ingénieur 
n’aurait  pas  à intervenir  dans  la  réperntition  des  fonds  et 
pensions  distribuées. 

Cette  intervention  des  ingénieurs,  à titre  d'inspecteurs, 
deviendrait  d’autant  plus  nécessaire  que  nous  proposons 
une  subvention  de  la  part  de  l'État,  au  moyen  de  la  partie 
disponible  des  10  centimes  de  non  valeur  des  redevances 
sur  les  mines;  or,  pour  régler  cette  subvention  de  l’État 
d’une  manière  équitable  et  en  vraie  connaissance  de 
cause,  il  faudrait  évidemment  que  le  gouvernement  pût 
faire  vérifier  la  situation  et  les  besoins  réels  des  caisses 
de  prévoyance  par  scs  ingénieurs. 

Disons  au  sujet  de  cette  subvention  du  gouvernement 
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en  cas  d'accident  survenu  dans  les  mines,  qu’elle  ii'cst 
pas  nouvelle  ; les  ouvriers  mineurs  n’ignorent  point  que 
dans  les  grands  malheurs  qui  les  frappent,  le  pouvoir 
vient  en  aide  aux  familles  des  victimes  ; ainsi,  pour 
citer  un  exemple,  dans  le  seul  departement  du  Gard, 
le  gouvernement  a distribué , sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs, 1,090  fr.  en  1850,  1,030  fr.  en  1851  et  1,095  fr. 
en  1852,  à titre  de  secours,  aux  familles  des  ouvriers 
tués  ou  blessés  dans  les  mines. 

I.a  disposition  que  nous  proposons,  aurait  pour  résultat 
d’uniformiser  l’action  bienfaisante  du  gouveniement , en 
lui  fournissant  tous  les  moyens  d’ètrc  éclairé  sur  les 
licsoiiis  réels  des  ouvriers  mineurs. 

Après  avoir  terminé  sur  les  caisses  de  secours,  parlons 
des  obligations  positives  que  les  concessionnaires  ont  à 
remplir  vis-à-vis  des  ouvriers,  en  vertu  des  règlements 
existants. 

Ces  obligations  résultent  des  articles  15,  IG  et  20, 
ainsi  conçus,  du  décret  du  3 janvier  1813: 

« Art.  15.  — I.CS  ctploilanls  seront  trnns  d’entretenir  snr  leurs 
m éinblisseincnts,  dans  la  proportion  da  nombre  d’ouvriers  et  de 
» l’étendue  de  l'etploilalion , les  médicaments  et  les  moyens  de  sc- 

> eoiirs  qui  leur  seront  indiqués  par  le  ministre  de  l’intérieur),  cl  de 
m se  ronformer  à l’instruction  réglementaire  qui  sera  approuvée  par 
» lui  à cet  elTcl. 

» Art.  18.  — I.c  ministre  de  l’intérieur,  sur  l.i  proposition  des 

> préfets  et  le  rapport  du  Directeur  général  des  Mines , indiquera 
B celles  des  csploitations  qui,  par  leur  importance  et  le  nombre 
B des  ouvriers  qu'elles  emploient,  devront  .avoir  et  entretenir  à leurs 
B frais  un  chirurgien  attaché  au  service  de  l’établissement. 

B Un  seul  chirurgien  pourra  être  attaché  à plusieurs  établissements 
B à la  fois,  si  ces  étaldissements  se  trouvent  dans  un  rapprochement 
B convenable;  son  Iraitcmcnt  sera  à la  charge  des  propriétaires, 
B proportionnellement  à leur  intérêt. 

B Art.  20.  — Les  dépenses  qu'esigeront  les  secours  donnés  anx 
B blessés,  noyés  ou  asphyxiés,  et  la  réparation  des  travaux,  seront  à 
B la  charge  des  exploitants,  b 

Les  obligations  stipulées  par  les  précédents  artichs 
sont  formelles;  elles  s’adrcssetit  à tous  les  e.vploitants. 
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Disons,  à ce  sujet,  que  si  un  exploitant  de  mines,  après 
avoir  institué  dans  son  établisseiucut  une  caisse  de  se- 
cours, ne  fournissait  aucune  subveuliou  à la  caisse  et 
laissait  à celle-ci  la  charge  ciiticrc  des  frais  de  médica- 
ments, des  soins  à donner  aux  blessés  et  du  trailcuieut  dn 
médecin,  il  faillirait  gravement  à scs  devoirs. 

Après  avoir  parlé  des  devoirs  des  concessionnaires 
envers  les  ouvriers,  nous  mentionnerons  quelques  obli- 
gations particulières  des  exploitants  de  mine  en  ce  qui 
concerue  les  ouvriers  employés  par  eux. 

Tous  les  ouvriers  employés  dans  les  mines , à quelque 
titre  que  ce  soit,  à Textéricur  ou  à l'intérieur,  doivent 
être  munis  de  livrets  ; c'est  ce  qui  résulte  spécialement, 
pour  les  mines,  de  l’article  2ü  du  décret  du  3 janvier  1813 
ainsi  conçu  : 

« Tout  mineur  de  profession  ou  autre  ourricr,  employé , soit  à 

> l’inlérieur,  soit  à l’extérieur,  dans  l'exploilalion  des  mines  et  mi- 
« nières,  usines  et  ateliers  en  dépendants,  devra  cire  pourvu  d’un 
» livret  cl  se  conformer  aux  dispositions  de  l’arrété  du  9 frimaire 
» an  XII. 

Il  Les  registres  d’ordre  sur  lesquels  l’inseriptlon  aura  lieu  dans 
« chaque  commuue,  seront  conservés  nu  greffe  de  la  municipalité, 

> pour  y recourir  an  besoin.  Il  est  défendu  à tout  exploitant  d’em- 
B ployer  aucun  individu  qui  ne  serait  pas  porteur  d’un  livret  en 
» régie , portant  l’acquis  de  son  prérédent  iiiaitrc.  » 

C’est  un  devoir  sérieux  pour  les  conccssiounaires,  et 
qui  touche  à l’ordre  public,  de  ii 'employer  que  des 
ouvriers  mineurs  munis  de  livrets,  et  ils  sont  les  plus 
iutéressés  à sc  montrer  sévères  à cet  égard. 

L’influence  utile  et  bienfaisante  des  liv  rets  a été  juste- 
ment appréciée,  dans  les  termes  suivants,  par  une  circu- 
laire du  ministre  des  travaux  publics  de  Belgique,  en 
date  du  4 janvier  18il  (1): 

« I.e  livret  place  l’ouvrier  direetemenl  sous  la  protection  de  l’auto- 
» rité  ; c’est  son  titre,  son  laissci-passer.  Le  livret  forme,  pour 
B l’exploitant , le  gage  de  l'exécution  du  contrat  qu'il  a passé  avec 


(i)  Chicoruct  Ernest  Dupout,  CWc  de»  Mina,  p.  507. 
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• 

« l’ouvrier.  Sdr  de  lui  voir  achever  sa  tâclic , il  se  montre  plus  con- 
» liant , il  lui  fait  meme  des  avances  pécuniaires. 

■ L’ouvrier,  sans  livret,  est  exposé  à une  foule  de  séductions.  La 
« concurrence  tend  à l’embaucher,  les  mauvaises  passions  l’entrai- 
V Dent  dans  des  coalitions;  un  moment  de  mécontentement  l’éloigne 
» de  l’exploitation  qui  avait  besoin  de  son  concours. 

X L’exploitant  qui  n’est  point  assuré  de  l’exécution  des  conditions 
« de  son  contrat  avee  l’ouvrier,  se  montre  plus  précautionneux,  plus 
* réservé;  il  cherche  à inainlenir  l’ouvrier  sous  sa  dépendance,  par 
» scs  intérêts  pécuniaires;  il  hésitera  à l’obliger;  le  lendemain,  l’ou- 
» vrier  qui  ne  possède  ordinairement  rien,  peut  avoir  quitté  son 
Il  établissement,  x 

Le  livret  et  l’inscription  à la  mairie  ne  snilisent  pas 
encore  : le  concessionnaire  est  astreint  à tenir  un  registre 
officiel  du  contrôle  journalier  des  ouvriers,  que  l’ingénieur 
des  mines  et  le  maire  de  la  commune  peuvent  vérifier 
quand  ils  le  jugent  convenable  : c’est  ce  qui  résulte  des 
articles  27  et  28  du  decret  du  3 janvier  1813  ainsi 
conçus  : 

« Ast.  37.  » Indépendamment  des  livrets  et  registres  d'inscription 
X à la  mairie,  il  sera  tenu,  sur  chaque  exploitation,  un  contrôle 
X exact  et  journalier  des  ouvriers  qui  travaillent,  soit  à l’intérieur, 
X soit  à l’extérieur  des  mines , minières , usines  et  ateliers  en  dépen- 
X dants  : ces  contrôles  seront  iuserits  sur  un  registre  qui  sera  coté 
X par  le  maire  et  paraphe  par  lui  tous  les  mois. 

X Ce  registre  sera  visé  par  les  ingénieurs , lors  de  leurs  tournées. 

X Art.  38.  — Dans  toutes  leurs  visites , les  ingénieurs  des  mines 
X devront  faire  faire , eu  leur  présence , la  vérification  du  contrôle 
X des  ouvriers. 

X Le  maire  de  la  commune  pourra  faire  cette  vérification  quand  il 
X la  jugera  convenable  , surtout  dans  le  moment  où  il  y aura  lieu  de 
X présumer  qu'il  peut  y avoir  quelque  danger  pour  les  individus 
X employés  aux  travaux.  » 

L’emploi  d’enfants  trop  jeunes  aux  travaux  des  mines 
peut  offrir  de  graves  inconvénients  ; il  altère  prématuré- 
ment leur  santé,  et  les  expose  à des  dangers  jiarUculicrs 
à l'imprévovance  de  leur  âge. 

L’article  9 du  décret  du  3 janvier  1813  a,  en  consé- 
quence, interdit  l'accès  das  mines  aux  enfants  dgés  de 
moins  de  di.\  ans.  Cet  article,  «pii  contient  des  prescrip- 
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lions  relatives  aux  ouvriers  ivres  ou  malades  et  aux 
étrangers  non  accompagnés,  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  29.  — Il  est  défenda  de  laisser  descendre  oa  triTailIer  dans 
« les  mines  et  minières,  les  enfants  aa-dessont  de  dix  ans. 

> Knl  ouTricr  ne  sera  admis  dans  les  travaux  s'il  est  ivre  on  en 
» état  de  maladie  : auenn  étranger  n’y  pourra  pénétrer  sans  la  per  - 
B mission  de  l’exploitant  ou  du  directeur,  et  s’il  n’est  accompagné 
» d'un  maître-mineur.  ■ 

Le  dioix  des  maîtres-mineurs  exerce  une  grande 
im])ortaiicc  sur  la  solidité  des  travaux  et  la  sûreté  des 
ouvriers.  A ee  point  de  vue  donc,  le  décret  de  police 
souterraine,  du  3 janvier  1813,  devait  ordonner  certaines 
prescriptions  dans  l’intérét  général;  c’est  ce  qui  a été 
fait,  dans  les  termes  suivants,  par  l’article  25  : 

« A l’avenir,  ne  pourront  être  employés  en  qualité  de  maïtres-mi- 
* ncurs  ou  chefs  particuliers  des  travaux  des  mines  et  minières,  sous 
a quelque  dénomination  que  ce  soit,  que  des  individus  qui  auront 
» travaillé  comme  mineurs,  charpentiers,  boiseurs  ou  mécaniciens, 
» depuis  au  moins  trois  années  consécutives.  j> 

Disons,  au  sujet  des  maitres-minenrs , que  le  gouver- 
nement, qui  avait  déjà  pourvu  à l’enscigiiement  des 
ingénieurs  par  les  deux  Ecoles  de  Paris  et  de  Saint- 
Étienne,  a organisé  l’enseignemeut  professionnel  des 
maîtres-mineurs  par  la  création  de  l’Ecole  des  Maîtres- 
Ouvriers- Mineurs  d'Alais,  instituée  le  22  septembre 
1843. 

L’Ecole  des  Maîtres-Mineurs  d’Alais  a un  but  essen- 
tiellentent  pratique  : les  élèves  brevetés  de  cette  école 
sont  de  vrais  ouvriers  susceptibles  de  former  des  chefs 
de  postes  ou  des  maîtres-mineurs;  aussi  croyons-nous 
devoir,  dans  le  double  intérêt  des  exploitants  de  mutes 
et  de  l'Ecole,  donner  quelques  détails  sommaires  sur 
cette  institution  encore  nouvelle,  et  qui  mérite  d'être 
encouragée  comme  un  des  rares  établissements  profes- 
sionnels que  nous  ayons  en  France.  U n’est  reçu  dans 
l’Ecole  que  des  ouvriers  âgés  de  plus  de  seize  ans  et 
justifiant,  par  un  livret,  qu’ils  ont  diyà  travaillé  dans  le^ 
mines  (teudaut,  au  moins,  une  anuée.  Les  conuaissaucys 
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' trca*inincun. 
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exigées  pour  l'admission  sont  ; la  lecture,  une  écriture 
lisible  et  courante,  la  pratique  de  la  numération  écrite  et 
parlée  et  des  quatre  premières  règles  de  rarithniétique , 
les  notions  élémentaires  du  sjstèmc  métrique  des  poids 
et  mesures. 

L’enseignement  de  l’Ecole  d’Alais  est  à la  fois  théorique 
et  pratique , et  sa  durée  est  de  deux  ans.  Pendant  cha- 
cune de  ces  deux  années,  les  élèves  passent  alternative- 
ment un  trimestre  à l’Ecole,  jiour  l’enseignement  théo- 
rique, et  un  trimestre  aux  exercices  pratiques,  dans  les 
mines  des  environs  d’Alais. 

L’enseignement  théorique  comprend  : l'arithmétique, 
la  géométrie,  le  lever  des  plans  superûciels  et  souter- 
rains, des  notions  très- élémentaires  de  physique,  de 
chimie,  de  minéralogie  et  géologie,  avec  deux  cours 
complets  d’exploitation  de  mines  et  de  mécanique  appli- 
quée. Quant  aux  exercices  pratiques,  la  position  unique 
de  l’Ecole  d’Alais,  à proximité  des  mines  de  houille  de  la 
Grand-Comhe  (couches  puissantes),  des  mines  de  houille 
de  Bessège  (couclies  minces),  des  mines  de  plomb  argen- 
tifère de  Vialas  (liions),  des  mines  de  fer  de  Palmcsalade 
(amas),  permet  de  faire  travailler,  pendant  trois  mois 
chacun,  tous  les  élèves  à l’exploitalion  des  quatre  gran- 
des variétés  connues  de  gîtes  minéraux. 

Pendant  les  exercices  pratiques,  les  élèves  sont  assi- 
milés aux  ouvriers  des  mines  où  ils  travaillent;  ils  doi- 
vent se  nourrir  et  suffire  à leur  entretien  par  leur  salaire  : 
tout  élève  qui  serait  en  déficit  dans  son  travail  aux  mines 
pendant  deux  trimestres  successifs,  est  exclu,  de  droit, 
de  l'Ecole. 

Cette  épreuve  des  exercices  pratiques  a l’elfet  le  plus 
salutaire  sur  renseignement  de  l'Ecole  d’Alais;  elle  écarte 
de  rélahlissciucnt  les  sujets  qui  ne  sont  pas  vraiment 
ouvriers;  elle  maintient  les  élèves  dans  la  pratique  de 
leur  métier  et  leur  permet,  à leur  sortie  de  l’Ecole,  de 
travailler  avec  aptitude,  comme  simples  ouvriers,  en 
attendant  qu’ils  aient  obtenu  une  position  de  chef  de 
jKiste  ou  de  mailre-inincur.  Par  ce  coté  ])ralique  et  vrai- 
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ment  profossioiincl , ri'colc  des  Maitrcs-Minciirs  d’Alais 
si^  m oinniande  aux  exploitants , désireux  d’avoir  de  bons 
maitres-minenrs  à leur  8cr\iec. 

Presque  tous  les  élèves  de  riieolc  d’Alais  sont  bour- 
siers; les  bourses  sont  faites  par  le  •'ouverneincnt,  les 
départements  et  les  Compagnies  d'exploitations  de  mines. 

Les  Couqiagnics  de  Iâi  (îrand-Combe,  de  Commentry, 
de  La  Youlte  et  de  Bessège;  les  départements  du  Gard, 
de  la  Loire,  de  Saùiie-et- Loire , de  l’Isère,  de  l’Hérault, 
de  la  Sartlie,  de  la  Mayenne,  du  Tarn,  de  l’Ardèehe, 
des  P\  rénées-Orientales  et  de  l’.Vriège  ont  fait  des  Imurses 
à rétablissement. 

^'ous  terminerons  le  ebapitre  des  obligations  des  iv-tnirj  d«  nu- 

, . 1 . . 1 . vrier». 

exploitants  de  mmes,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers, 
par  qncbpics  mots  sur  les  devoirs  des  ouvriers. 

S'il  est  une  industrie  où  l’ordre  intérieur  et  la  disei- 
pline  soient  plus  partieulièremcnt  nécessaires,  c’est  cer- 
tainement l'industrie  des  mines,  car,  dans  les  exploi- 
tations souterraines,  l’impriidenec,  l’ineuric,  le  mauvais 
voidoir  d’un  individu  peuvent  avoir  les  conséquences  les 
plus  désastreuses. 

L’article  30  du  décret  de  1813  s’exprime,  dans  les 
termes  suivants,  au  sujet  des  devoirs  des  ouvriers: 

U Tout  ouTTÎcr  qui  ^ par  insulionllnation  ou  dcsobéîsiancr  envers 
» le  cliL‘f  tics  travau.x,  contre  Tordre  ëlabli,  aura  compromis  la  sûreté 
» des  personnes  ou  des  choses , sera  poursuivi  et  puni  selon  la  'gravité 
» des  circonstances,  conformément  à la  disposition  de  Part.  2â  du 
» présent  décret.  »» 

Cet  article  22  est  conçu  dans  les  termes  qui  suivent  : 

« En  cas  d’accidents  qui  auraient  occasionné  la  perte  ou  la  muU> 

» lation  d’un  ou  de  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s'élrc  conformés  à cc 
)•  qui  est  prescrit  par  le  présent  règlement,  les  exploitants,  proprié- 
» taircs  et  directeurs,  pourront  rire  traduits  devant  les  tribunaux , 

» pour  rapplicalion , s’il  y a lieu,  des  arlicles  319  et  320  du  Code 
» pénal,  indépendamment  des  dommages  cl  interets  qui  pourraient 
» être  alloués  à qui  de  droit.  » 

Ces  deux  articles  punissent  d’un  cmprisoimcment  de 
trois  mois  à deux  ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  à GOO  fr. 
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les  homicides  involontaires,  et  d’un  emprisonnement  de 
six  jours  à deux  mois  et  d'une  amende  de  IG  fr.  à 
100  fr.  les  simples  blessures  aussi  involontaires,  par 
maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou 
inobservation  des  règlements. 
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DROITS  DES  CONCESSIONNAIRES. 

Dans  la  législation  minérale  qui  régit  la  France  depuis  d,  i.  proprii^ 
la  loi  du  21  avril  1810,  la  propriété  des  mines  est  une 
propriété  notwelle  qui  naît  de  l'acle  de  concession.  Ce  prin- 
cipe forme,  on  peut  dire,  la  base  de  toute  la  loi. 

Ixirs  de  la  discussion  de  la  loi , dans  la  séance  du  8 
avril  1809,  l’Empereur  posa  nettement  ce  principe  dans 
les  termes  suivants  : 

« Une  mine  est  nnc  propriété  nouvelle  susceptible  iTjlrc  concc- 
« dée  ( I ).  » 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  le  20  juin  1809,  au 
sujet  de  la  troisième  rédaction  du  projet  de  loi , le  comte 
Begnaud  de  Saint-Jean-d’Angely  dit  que  la  section  avait 
évité , dans  la  rédaction , l’expression  de  propriété  nou- 
velle, afin  de  ne  pas  ébranler  les  concessions  anciennes; 
mais  il  est  avéré  depuis,  et  l’article  19  à lui  seul  en  fait 
foi , que  pour  les  mines  non  encore  concédées,  la  doctrine 
de  la  propriété  nouvelle  était  celle  du  législateur  (2). 

Avant  la  concession , nul  ne  peut  jouir  ni  disposer  des 
mines;  or,  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses, 
c’est  la  propriété  telle  qu’elle  est  définie  par  la  loi  civile 
(article  544  du  Code  civil);  d’où  il  résulte  qu’avant  la 
concession , la  propriété  de  la  mine  n’existe  pas. 

Ce  principe,  qui  fait  partie  de  la  doctrine  de  la  pro- 
priété nouvelle , fut  énoncé  par  l’empereur  Napoléon , à 


(I)  Loerj , p.  SS, 
(3)  Locré,  p.  99.| 
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la  sdancc  du  18  novembre  1809 , dans  les  termes  suivants , 
remarquables  de  vigueur  et  de  précision  : 

« Avant  la  concession,  les  mines  ne  sont  pas  des  propriétés,  mais 
>1  des  biens  (t).  * 

La  nature  de  la  propriété  des  mines  et  les  droits  des 
concessionnaires  résultent  des  articles  5 , 7,  8 et  9 de  la 
loi  ainsi  conçus  : 

U Abt.  5.  — Les  mines  ne  peuvent  être  csploilécs  qu'en  vertu 
» d’un  acte  de  concession  délibéré  en  Conseil  d’Etat. 

• A«t.  7.  — Il  (l’acte  de  concession)  donne  la  propriété  perpé- 
« tucllc  de  la  mine,  laquelle  est  dès  lors  ilisponible  cl  transmissible 
» comme  tous  autres  biens,  cl  dont  on  ne  peut  être  exproprié  que 

> dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés, 
» conformement  au  Code  civil  cl  an  Code  de  procédure  civile. 

> Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée, 
a sans  une  autorisation  préalable  du  gouvernement , donnée  dans  la 
U même  forme  que  la  concession. 

« Ast.  8.  — Les  mines  sont  immeubles. 

» Sont  aussi  immeul.'lcs,  les  bâliments,  machines,  puits,  galeries 
» et  autres  travaux  établis  à demeure,  conformément  à l’article  521 
B du  Code  civil. 

■ &)nt  aussi  immeubles  par  destination,  les  chevaux,  agrès,  outils 
a et  ustensiles  servant  à l’exploitation. 

» Ne  sont  considérés  comme  chevaux  allaeliés  à l’exploitation,  que 

> ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs  des 
* mines. 

» Néanmoins  les  aelions  nu  intérêts  dans  une  Société  ou  entreprise 
» pour  l’exploitation  des  mines,  seront  réputés  meubles,  conformé- 
B ment  à l’article  529  du  Code  civil. 

« Art.  9.  — Sont  meubles,  les  matières  extraites,  les  approvision- 
B ncnicnls  cl  autres  objets  mobiliers,  b 

Los  tormos  de  ces  articles  sont  formels,  et  c’est  en 
pleine  coiiforinité  avec  leur  esprit  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a pu  dire,  dans  un  arrêt  du  8 août  I8.’59,  que  <■  la 
» propriété  des  mines  dérive  de  la  concession  qui  en  est 
» faite  par  l’autorité  publique  et  que  ectie  matière  a pour 


(I)  Locré,  p.  23G. 
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» règle  les  lois  qui  la  régissent , et  non  point  l'art.  552 

• du  Code  eivil,  qui,  d'ailleurs,  renvoie  iui-méme  à ces 

• lois  (I).  » 

I.A  concession  donnant,  aux  termes  de  l’article  7,  la 
propriété  perpétuelle  de  la  mine  laquelle  devient  dès  lors 
disponible  et  transmi.ssiblc  comme  les  autres  biens, 
doit-on  en  conclure  que  la  propriété  de  la  mine  est  aussi 
parfaite  que  celle  des  fonds  ordinaires?  Non,  et  le  juris- 
consulte Prondbou  fait  justement  observer,  à cet  égard , 
que  le  propriétaire  de  la  mine  est  atteint  dans  scs  deux 
droits  de  jouir  et  de  disposer,  qui  forment  les  deux  attri- 
buts de  toute  propriété  parfaite  (2). 

Le  droitde  jouir  est  limité,  dans  l’intérêt  général,  par 
la  surveillance  administrative,  telle  qu'elle  est  dérmic 
par  les  articles  47  à 50  de  la  loi  du  21  avril  1810  : ainsi, 
l’on  voit,  à l’article  49,  que  le  propriétaire  d’une  mine 
n’est  pas  libre  de  laisser  son  exploitation  restreinte  ou 
suspendue,  lorsqu'il  en  doit  résulter  un  dommage  pour 
les  consommateurs. 

Disons  encore  que  la  loi  du  27  avril  1838,  que  nous 
avons  analysée  précédemment,  a précisé  les  limites 
apportées  au  droit  de  jouissance  des  concessionnaires , et 
qu’elle  en  a introduit  de  nouvelles,  en  ce  qui  touche  ras- 
sèchement  des  mines  en  commun. 

D’autre  part , le  droit  de  disposer  de  la  propriété  des 
mines  est  formclli;mcut  limité  par  l’article  7,  qui  interdit 
le  partage  ou  la  vente  par  lots  sans  l’autorisation  du 
gouvernement.  Ce  droit  est  encore  restreint  par  le  décret 
du  23  octobre  1852,  décret  plebiemcnt  conforme  à l'esprit 
de  la  loi  de  1810,  et  qui  interdit  les  réunions  de  conces- 
sions à un  titre  quelconque  sans  l'autori-sation  du  gou- 
vernement. 

propriété  des  mines  est  donc  borné-c  dans  scs  deux 


(1)  Dcvillcnruvc , 35-I-C69,  cl  Annnlrt  de»  Afinet,  3'  série, 
t.  VI,  p.  70:;  (Parmcnlicr). 

(2)  Proudlion,  Traite  du  Domaine  de  l'ropriélé , t.  II,  n»  TOT. 
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attributs,  qui  sont  le  droit  de  jouir  et  celui  de  disposer; 
mais  ces  bornes  ont  été  posées  dans  l’intérét  général, 
et  si  la  loi  de  1810  n’a  pas  fait  des  mines  une  propriété 
parfaite,  elle  leur  a donné  une  stabilité  inconnue  aupa- 
ravant eli  France  et  elle  a tenu  une  juste  balance  entre 
l’intérèl  général  et  les  intérêts  privés. 

La  loi  de  1810,  qui  a fait  des  mines  une  propriété 
nouvelle,  les  a francliement  et  nettement  distinguées 
de  la  surface.  Cetle  séparation  de  la  propriété  des  mines 
et  sa  libération  des  droits  des  propriétaires  du  sol  et  des 
inventeurs  sont  formulées  dans  les  termes  suivants  par 
l’article  17  de  la  loi  : 

« L’arle  de  concession  fait  après  l’accomplissement  des  formalités 
a prescrites,  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tons  les  droits 
» des  propriétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayant- 
« droit,  chacun  dans  leur  ordre,  après  qu'ils  ont  été  entendus  ou 
» appelés  légalement,  ainsi  qu’il  sera  ci-, après  réglé.  » 

Du  principe  que  les  mines  sont  des  propriétés  perpé- 
tuelles, qu’elles  sont  immeubles,  il  devait  suivre  la  faculté 
d’asseoir  des  bypotbèqiies  sur  cette  nouvelle  propriété 
immobilière,  distincte  de  la  surface,  et  les  privilèges 
qui  grèvent  la  propriété  ordinaire,  devaient  être  étendus 
aux  mines.  Cette  matière  a été  réglée  par  les  articles  19, 
20  et  21  de  la  loi  ainsi  conçus  : 

« Ast.  19.  — nu  moment  où  une  mine  sera  c.incédéc,  même  au 
M propriétaire  de  la  surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de  celle 
» de  la  surface,  et  désormais  considérée  comme  propriété  nouvelle , 
a sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront  être  assises,  sans 
a préjudice  de  celles  qui  auraient  été  on  seraient  prises  sur  la  surface 
■ ou  la  redevance , comme  il  est  dit  à l’article  précédent. 

a Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface , ladite 
» redevance  sera  évaluée  pour  resérution  dudit  article. 

■ Abt.  20.  — Une  mine  concédée  pourra  être  afTectée,  par  privi- 
» lège,  en  faveur  de  ceux  qui,  par  acte  pnldic  et  sans  fraude , jiisti- 
11  fieraient  avoir  fourni  des  fonds  pour  les  rcclierrlies  de  la  mine,  ainsi 
Il  que  pour  les  travaux  de  construction  ou  confection  de  macliincs 
» nécessaires  à son  exploitation,  à la  charge  de  se  conformer  aux 
B articles  2103  et  autres  du  Code  civil,  relatifs  aux  privilèges. 

a Axt.  21.  — Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  pour- 


Digitized  by  Google 


DROITS  DES  CO!ICESSIONIS\IRr.S. 


531 


» ront  èlrc  acqais  sar  lapropriélL-  de  la  mine  aax  tennes  et  en  eon' 

■ formité  du  Code  civil,  comme  sar  les  autres  propriétés  immobi- 
B liéres.  » 

Le  premier  droit  du  concessionnaire,  celui  d’où  dccou-  , 
lent  tons  les  autres,  c’est  le  droit  d’exploiter  jusqu’à  " 
entier  épuisement  la  substance  on  les  substances  définies 
par  l’acte  de  concession,  dans  tout  le  périmètre  détermiué 
par  cet  acte. 

Dans  la  législation  qui  régit  la  France  depuis  1810, 
la  propriété  de  la  mine  n’est  pas  st‘parée  de  celle  de 
la  surface  par  un  plan  divisoirc,  établi  à un  niveau 
déterminé,  comme  cela  avait  lieu  d’après  la  loi  de  1791, 
qui  avait  laissé  aux  propriétaires  du  sol  la  jouissance 
des  mines  de  leur  tréfonds  jusqu’à  190  pieds  de  profon- 
deur. Cette  disposition  a été  abrogée  par  la  loi  nouvelle, 
qui  a classé  en  trois  catégories  sous  le  nom  de  mines , 
minières  et  carrières,  les  masses  de  substances  minérales 
renfermées  dans  te  sein  de  la  terre  ou  existantes  à la  surface 
(art.  1"),  quelles  que  soient  leur  position  et  leur  plus 
ou  moins  de  profondeur  sous  le  sol  (1);  d’où  il  suit  que 
lorsqu’une  substance  a été  concédée  comme  mine,  le 
concessionnaire  a le  droit  d'exploiter  le  gîte  entier,  la 
partie  superficielle  comme  la  portiou  souterraine,  dans 
l’entier  espace  circonscrit  par  des  plans  verticaux  menés 
suivant  les  limites  définies  dans  le  titre  de  concession. 

Nous  avons  établi  ce  principe  au  chapitre  troisième 
en  démontrant  que,  sauf  l’exception  des  miuerais  de  fer, 
des  pyrites  et  des  gîtes  alumineux , les  substances  miné- 
rales sont  classées  parmi  les  mines  d’après  leur  nature, 
et  non  point  d'après  leur  plus  ou  moins  de  profondeur 
au-dessous  du  sol;  nous  n’ajouterons  donc  rien  à'cet 
égard;  disons  seulement  que  lorsque  le  gite  minéral 
concédé  viendra  percer  la  surface  du  sol  de  manière  à 


(I)  ^oir,  comme  application  de  ce  principe,  l’ordonnance  ila  19 
juillet  ISIS  (asphalte  de  Seyssel , Lebon,  t.  XIII,  p.  5Î7),  et  les 
autres  exemples  cilés  , p.  ir,3  et  suivantes  de  l’ouvrage. 
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constituer  «»  affleurement,  celui-ci  fera  partie  de  la 
mine,  et  le  concessionnaire  pourra  l’exploiter  comme  le 
gîte  souterrain,  après  avoir  paye  les  indemnites  pour 
dégâts  et  occupation  de  la  surface,  conformément  aux 
articles  i3  et  44. 

L’acte  de  concession  détermine  la  nature  précise  de  la 
substance  minérale  concédée,  et  le  droit  d’exploitation 
du  concessionnaire  est  restreint  à cette  substance;  de 
telle  sorte  que  si  ce  dernier  vient  à découvrir  une 
substance  minérale  nouvelle  dans  son  i>érimètre,  il  ne 
pourra  pas  l'exploiter  sans  avoir  obtenu  une  concession 
spéciale  à cet  égard.  Ce  principe  est  nettement  établi , 
dans  les  termes  suivants,  par  l'instruciion  ministérielle 
du  3 août  1810  (§  11): 

U si  le  concessionnaire  rient  .i  <U‘couvrir,  dans  l’clcndue  de  sa 
n concession,  une  subslancc  minérale  d’nnc  nuire  espère  que  relie 
n pour  laquelle  il  loi  a été  accorde  une  concession , il  en  demandera 
■ une  particulière  pour  cet  objet,  s’il  reut  l’exploiter.  On  sent  parfai- 
n lement,  1°  que  celui  qui  a obtenu  la  concession  d’un  objet,  peut 
« n’ètre  pas  jage  susceptible  de  la  même  faveur  pour  un  autre  ; f'  que 
n les  limites  déterminées  pour  la  première  concession,  et  les  disposi- 
n lions  prescrites  par  le  décret  qui  y est  relatif,  peuvent  n’ètre  pas 
» également  convenables  pour  la  seconde  ; 3»  il  peut  arriver  encore, 
n et  il  arriverait  souvent  que  la  nouvelle  substance  déronvcrle  dût 
n donner  lien  à une  concession  qui  se  porterait  hors  des  limites  de  la 
» première,  cl  même  sur  d’autres  concessions  de  mines  dilTérenlcs; 
n Iv  enfin,  sons  le  rapport  des  droits  des  tiers  cl  celui  de  l’intérêt  de 
n l’Etat,  il  est  indispensable  que  le  gouvernement  ébblisse  positivc- 
n ment  et  distinctement  les  droits  du  concessionnaire  pour  chaque 
n espèce  de  mines,  n 

Les  principes  posés  par  rinstrnetion  ministérielle  ont 
été  formulés  depuis  dans  le  modèle  général  des  clauses 
et  cahiers  des  charges  des  actes  de  concessions  joint  à 
la  circulaire  du  8 août  1813,  letjuel  coiitieiit  un  article 
ainsi  conçu  ; 

a Art.  C.  — H n’est  rien  préjugé  sur  l’exploitation  des  gîtes  de  tout 

n minerai  étranger  à qui  peuvent  exister  dans  l’étendue  de  la 

n concessioh  de La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  sera  accor- 

n déc , s’il  y a lieu , après  une  instruction  particulière , soit  au  conccs- 
n sionnairc  des  mines  de soit  à une  autre  personne. 
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* Les  cahiers  des  charges  des  jeux  concessions  régleront , dans  ce 
» dernier  cas , les  rapports  des  denx  eoncessionnaires  entre  eux , pour 
» la  conserTation  de  leurs  droits  mutuels  et  pour  la  bonne  exploita- 
» tation  des  deux  substances.  » 

Ajoutons  qu’il  existe  bon  nombre  d’exemples  de  con- 
cessions ainsi  faites  sur  le  môme  périmètre,  à des  titu- 
laires différents,  pour  des  matières  minérales  diverses. 

Le  concessionnaire  possi-de  pourtant  un  privilège  pré- 
cieux à l’égard  des  substances  étrangères  à celles  qui 
ont  fait  l’objet  de  sa  concession  et  qui  se  trouvent  à l’in- 
térieur de  son  périmètre  : c’est  celui  du  droit  de  recher- 
ches, qui  a été  formule  d'une  manière  explicite  dans  le 
rapport  du  comte  de  Girardin  au  Corps  législatif.  ( Voir 
au  chapitre  II,  pag.  134  et  suiv.) 

Le  droit  d’occupation  de  terrains  est  le  premier  qui  . 
découle,  pour  le  concessionnaire,  de  son  droit  d’exploiter 
la  mûie  dans  un  périmètre  déterminé.  L’exercice  de  ce 
droit,  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  à payer  aux 
propriétaires  de  la  surface,  est  réglé  parles  articles  43 
et  44  de  la  loi. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d’exploitation  ou  procéder  à l’ouverture  de  puits 
ou  galeries  portant  du  jour  pour  être  mis  en  communi- 
cation avec  les  travaux  existants,  il  devra  solliciter  et 
obtenir,  au  préalable,  une  autorisation  administrative. 
Ce  point  a été  éclairci  dans  le  chapitre  VII  du  présent 
ouvrage , et  nous  avons  indiqué  les  formalités  à suivre 
par  le  concessionnaire  en  pareil  cas  (pag.  414  et  suiv.). 

L’autorisation  administrative  obtenue,  le  concession- 
naire doit  faire  offre  d’indemnité  au  propriétaire  du  sol, 
et  eu  cas  de  contestation , s’adresser  aux  tribunaux  pour 
faire  régler  le  chiffre  de  l’indemnité  ; après  quoi , il  occupe 
les  terrains  et  commence  ses  travaux. 

Iaîs  tribunaux  n’ont  à connaître,  en  pareil  cas,  que  du 
chiffre  de  l’indemnité,  et  nullement  de  la  question  d’op- 
portunité ou  convenance  des  travaux  nouveaux.  Nous 
avons  établi  ce  principe  (p.  284  et  416)  et  nous  avons  cité 
diverses  décisions  à l’appui  : l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
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du  5 juia  1828  (Haclct  et  Lachaume)  et  l'ordonnance  du 
3 décembre  1810  (Collard  contre  T-'ogle,  pag.  117). 

Nous  a\ons  établi  au  chapitre  V (pag.  301),  que  la  loi 
du  21  avril  1810  ii’iiitcrdit  pas  d’une  manière  absolue  les 
travaux  d’exploitation  de  mines  sous  les  lieux  habités, 
et  que,  bien  plus,  elle  prévoit  à l’article  15  l’exécution 
de  pareils  travaux.  Nous  avons  établi  de  même  qu'à 
l’Administration  seule  il  appartient  d’autoriser  ou  d’iu- 
terdire  les  travaux  de  ce  genre  ( pag.  120). 

Iæ  concessionnaire  qui  voudra  poursuivre  ses  travaux 
d’exploitation  sous  des  lieux  habités  ou  dans  leur  voisi- 
nage , devra  donc  prt^lablement  solliciter  l’autorisation 
administrative  auprès  du  préfet  (chapitre  Vil,  p.  420). 
L’autorisation  préfectorale  obtenue,  si  les  propriétaires 
ont  une  opposition  à former,  ils  dev  ront  la  faire  auprès 
du  ministre  (chapitre  V,  pag.  305),  et  le  concessionnaire, 
de  son  ctité,  s’il  trouve  que  les  conditions  attachées  à 
l’autorisation  sont  trop  dures , pourra  également  recourir 
au  ministre. 

Iæs  deux  décisions  ministérielles  déjà  citées  ( cliap.  VII, 
pag.  121  ),  des  21  octobre  1838  et  21  avril  1813,  consa- 
crent formellement,  pour  les  concessionnaires,  le  droit 
de  poursuivre  leurs  travaux  sous  les  lieux  habités,  malgré 
les  oppositions  des  propriétaires,  à la  double  condition, 
pour  eux , d’avoir  obtenu  une  autorisation  administrative 
et  d’avoir  fourni  la  caution  stipulée  par  l’art.  15. 

Les  droits  et  devoirs  des  concessionnaires , eu  ce  qui 
touche  les  travaux  sous  les  habitations,  sont  formulés 
dans  les  termes  suivants  au  modèle  général  des  cahiers 
des  charges,  joint  à la  circulaire  du  8 octobre  1813  (1). 

U Aiit.  II'.  — Danv  le  cas  ou  Icv  traranx  projetés  parle  concession- 
n naire  dcTraient  s'clendrc  (sons  U ville  de...,  les  habitations  de..,, 

» ou  les  édiHces  de , ) ces  travaux  ne  pourront  être  exécutes  qu'en 

« vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet , donnée  sur  le  rapport 
« des  ingénieurs  des  mines,  après  que  le  Conseil  municipal  et  les 


(l)  AmuUeides  Minei,  série,  t.  IV,  p.  SàO. 
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H propriétaires  intéressés  auront  clé  cntemius,  et  après  que  le  con- 
■ cessionnaire  aura  donné  caution  de  payer  l’indemnité  exigée  par 
n l’article  15  de  la  loi  du  SI  avril  1810.  Les  contestations  relatives 
n soit  à la  caution,  soit  à l’indemnité,  seront  portées  devant  les  tri- 
n bun-mx  cl  Cours,  conformément  audit  article. 

n L'autorisation  d’exécuter  les  travaux  sera  refusée  par  le  préfet , 
n,  s’il  est  reconnu  que  l’exploitation  peut  compromettre  la  sûreté  du 
n sol , celle  des  habitants  ou  la  conservation  des  édifices,  n 

La  loi  de  1810  a iiiiprimd  aux  mines  le  caractère  de  la 
propriété  foncière  ; d’où  il  suit  que  lorsqu’un  puits  ou  une 
galerie  de  mine  n’a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  le 
concessionnaire  jiourrait,  si  la  loi  des  mines  ne  lui  donnait 
pas  la  faculté  d’ouvrir  un  chemin  extérieur,  invoquer  le 
bénéfice  de  l’article  B82  du  Code  civil.  Mais  pour  invo- 
quer cet  article,  il  faut  qu’il  y ait  enclave  absolue,  il 
faut  qu’il  n’y  ait  aucvne  issue  sur  la  voie  publique;  s’il 
existe  un  chemin  tortueux  ou  en  mauvais  état,  le  pro- 
priétaire ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  de  cet  article. 

De  pareilles  conditions  ne  |>cuvent  pas  satisfaire,  c’est 
évident,  aux  besoins  de  l’industrie  des  mines.  Si  les 
chemins  qui  aboutissent  à un  puits  ou  à une  galerie  ne 
permettent,  par  exemple,  que  le  transport  à dos  de 
mulet  ; s’ils  ne  sont  pas  des  chemins  à charroi , ou  bien 
s’ils  sont  par  trop  dUficiles  et  dégradés , ils  sont  incom- 
patibles avec  une  bonne  exploitation  des  mines , chose 
qu’a  voulu  garantir  la  loi  de  1810. 

Ce  n’est  donc  pas  dans  l’article  682  du  Code  civil  qu’il 
faut  chercher  le  droit , pour  les  conces.sionnaires , d’ou- 
vrir des  chemins  extérieurs  convenables  à l’exploitation 
des  mines,  c’est  dans  les  articles  43  et  44  de  la  loi.  Ces 
articles  ne  mentionnent  pas , il  est  vrai , d’une  manière 
explicite  les  chcnüiis  extérieurs;  ils  parlent  seulement, 
en  termes  généraux , de  l'occupation  des  terrains  pour 
la  recherche  ou  les  travaux  des  mines;  mais  cela  suffit 
pour  motiver  rouverture  des  chemins;  et,  en  effet, 
les  travaux  des  mines  ne  consistent  pas  seulement  dans 
le  percement  des  puits  ou  galeries  ; il  y a les  dépendances 
immédiates  et  indispensables  de  l'exploitation  souter- 
raine qui  rentrent  uéeessairemeut  dans  ces  travaux  ; ces 
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ouvrages  ou  dépendances  comprennent  les  machines 
d’extraction  et  d’épuisement , les  haldcs  et  magasins  de 
dépôt  pour  les  minerais  et  outils , les  canaux  ou  rigoles 
servant  à conduire  les  eaux  d'épuisement,  et  enlin  les  che- 
mins extérieurs  (pii  servent  à porter  aux  mines  les  maté- 
riaux nécessaires  et  à exporter  les  produits  extraits.  Ces 
dépendances  sont  tellement  liées  à l'expluitation  des 
mines,  que  vouloir  empéclier  leur  établissement  serait 
rendre  l’exploitation  impossible. 

I.a  conclusion  de  cette  analyse  est  celle-ci,  que  les 
concessionnaires  pourront  occuper,  eu  vertu  des  articles 

43  et  44 , et  moyennant  la  double  indemnité,  les  terrains 
nécessaires  à l’établissement  des  chemins  extérieurs,  auto- 
risés i>ar  l’Administration  comme  dépendances  indis- 
pensables de  l’exploitation  des  mines.  D’une  part,  le 
paiement  des  terrrains  au  double  de  leur  valeur,  et 
d’autre  part,  la  nécessité  d’une  autorisation  administra- 
tive seront,  pour  les  propriétaires  du  sol,  une  garantie 
sufli.sante  que  les  conces-sionnaires  ne  pourront  pas  sil- 
lonner la  surface  de  ebenius  inutiles. 

L’interprétation  que  nous  donnons  des  articles  43  et 

44  est  pleinement  conforme  aux  paroles  suivantes , pro- 
noncées par  le  comte  de  Girardin  au  Corps  législatif  (I)  : 

U La  loi  imprimant  ani  mines  le  camrtrre  de  la  propriélii  foncière,, 
a il  semble , au  premier  aperça,  qu’on  aarail  pa  leur  appliquer  l’ar- 
n ticle  682  du  Code  civil , ainsi  conçu  : 
n Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés , et  qui  n’a  aucune 
a issue  snr  la  voie  publique , peut  réelamer  un  passage  sur  les  fonds 
a de  ses  voisins  pour  l'c.vploitation  de  son  héritage,  à la  charge  d'une 
a indemnité  proporlionm'e  au  «fommoje  qu’il  peut  occasionner. 

a Les  mines,  en  effet,  sont  doublement  enclavées;  le  corps  de  la 
" mine  est  dans  le  sein  de  la  terre.  On  ne  peut  y arriver  que  par  des 
" puits,  et  CCS  puits  eni-mémcs,  dont  remplacement  est  toujours 
a indique  d’une  manière  absolue  par  le  gisement  ou  l’allure  de  la 
" mine,  sont  ordinairement  dans  l’intérieur  des  terres. 

" Cependant  votre  Commission  a pensé,  comme  le  Conseil  d’Etat, 


0)  Locré,  p.  119. 
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n qu’on  ne  pouvait  se  borner  à une  simple  indemnité  proportionnée 
n au  dommage. 

n Le  passage  pour  la  culture  des  terres  étant  une  servitude  réci- 
n proquc,  l'équité  n'csigcait  que  la  simple  indemnité  du  dommage. 

n Hais  dans  l’exploitation  des  mines  il  n’y  a pas  de  rériprocilé entre 
« le  propriétaire  de  la  surfaec  et  le  propriétaire  de  la  mine. 

* Sous  ce  rapport,  il  était  donc  juste  de  doubler  l’indcnmité  st 
n même  le  prix  du  terrain  en  cas  d’achat. 

n L’article  Si  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  fixait  aussi  l’indemnité  an 
n double  du  dommage;  mais  en  cas  d’acliat,  le  prix  ne  s’élevait  pas 
n au-dessus  de  la  valeur  estimative. 

n Néanmoins , votre  Commission  n'a  pas  cru  devoir  demander  que 
n cettcdernièredispusiliondclaloide  t79l  fut  ennservéc.  Elleapcnsé 
n que  l’intérêt  de  l’agrieullnre  et  le  respect  dd  à la  plus  ancienne 
» comme  à la  plus  précieuse  des  propriétés,  exigeaient  que  lescxploi- 
n tanls  fussent  contraints,  pour  leur  propre  intérêt,  d’y  causerie 
n moins  de  dommage  possible;  c’est  pourquoi  l’obligation  d’acheter 
n le  terrain  an  double  de  sa  valeur  a été  imposée,  n 

Il  ressort  clairement  de  ces  paroles  que  le  législateur  a 
assimilé,  pour  l’indemnité , les  occupations  de  terrains 
pour  foncements  de  puits  et  celles  pour  l’ouverture  des 
chemins  extérieurs  qui  servent  à traverser  la  double 
enclave  renfermant  les  mines  au  sein  de  la  terre;  or,  les 
prescriptions  des  articles  43  et  44  sont  indivisibles , et  si 
le  concessionnaire  en  supporte  les  charges  pour  le  taux 
de  l’indeiiinité , il  doit  en  avoir  les  avantages  au  point  de 
vue  du  droit  d'occupation;  d'où  découle  pour  lui  la 
faculté  d’occuper  les  terrains  nécessaires  à un  chemin  de 
charroi  conduisant  à l’entrée  d’une  mine,  après  une 
autorisation  administrative,  comme  celle  d'occuper  rem- 
placement d’un  puits. 

Rappelons  à ce  sujet  que  cette  faculté  donnée  aux 
concessionnaires  de  mines  n’est  pas  nouvelle;  elle  était 
écrite  dans  la  loi  de  17tH , et  les  articles  21  et  ’2’2  de  cette 
loi  mcntiouucnt  les  chemins  parmi  les  ouvrages  que  les 
concessionnaires  peuvent  établir  sur  les  propriétés  des 
tiers,  moyennant  indemnité.  De  même,  dans  rancionne 
législation  française,  le  droit  du  conces.siounairc  de 
mines  comprenait  la  faculté  d’ouvrir  les  voyes,  passages 
et  chemins  nécessaires  à l'exploitation.  On  peut  en  voir 
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un  exemple  dans  l’extrait  déjà  cité  (chapitre  I",  pag.  27  ) 
d'un  édit  de  Louis  \ll,  daté  de  juillet  1514,  portant 
concession  de  mines  d’argent,  plomb,  cuivre  et  autres 
métaux  aux  sieurs  Pierre  et  Jean  de  Besze  frères  (1).  Et 
quant  aux  règlements  généraux  sur  les  mines , ils 
mentionnent  aussi  pareil  droit  pour  les  exploitants. 
Ainsi , l’édit  d’Henri  IV,  de  mai  1G04,  porte  qu’il  sera  pris 
par  le  seigneur  haut-justicier  « un  quarantième  denier 
« pour  tout  droit,  et  sans  qu’il  puisse  prétendre  aucune 
» autre  chose  davantage,  à la  charge  encore  d’assister 

• lesdits  entrepreneurs  As  fassages  et  chemins  commodes 

• pour  leur  travail,  et  de  toutes  autres  commodités,  et 

• d’ôtre  privés  à jamais  dudit  droit  et  grâce,  tant  lesdits 
» hauts-justiciers  que  fouciers,  s’ils  font  refus  de  laisser 

• faire  les  ouvertures  et  chemins  nécessaires  pour  lesdites 
» mines  (3).  » 

Il  existe  un  exemple  remarquable  de  cette  application 
du  droit  des  concessionnaires,  dans  le  système  de  la  loi 
de  1810,  d’ouvrir  les  chemins  de  cliarroi  nécessaires  à 
l’exploitation.  Cet  exemple,  relatif  aux  mines  de  Chaney 
(Loire),  a été  cité  par  M.  de  Cheppe,  qui  l a accompagné 
d’un  commentaire  complet  sur  la  question  (3). 

En  1837,  les  concessionnaires  de  la  mine  de  Chaney, 
voulant  ouvrir  un  chemin  de  charroi  pour  conduire  à un 
puits  situé  au  milieu  des  terres,  furent  arrêtés  par  deux 
propriétaires,  les  sieurs  Granjon  et  Payet,  qui  se  refu- 
saient à toute  conciliation. 

De  leur  côté , ces  derniers  prétendirent  que  la  conces- 
sion de  Chaney  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  d’enclave 
déterminé  par  l’article  082  du  Code  civil,  et  qu’il  existait 
des  voies  de  communication  pour  arriver  à la  grand- 
route. 

Le  préfet  de  la  Loire,  sur  l'avis  de  l’ingénieur  des 


(1)  Ordonnance  de»  roi»  de  France  de  la  !'  race,  t.  XXI,  p.  54î. 

(2)  BlaTÎcr,  t.  III , p.  7. 

(5)  Annalet  des  JMmci , î'  série , t.  XIV , p.  554. 
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mines,  reconnut  qu’il  snilisait  que  les  voies  existantes 
dans  une  concessiou  n’aboutissent  pas  à un  puits  d’extrac- 
tion ou  fussent  hoi-s  d’etat  de  lui  servir,  comme  c’clait 
le  cas  dans  l’espèec,  pour  que  le  concessionnaire  fût 
autorisé  à ouvrir  un  nouveau  chemin , conformément  aux 
articles  43  ct*44  de  la  loi,  et  il  prit,  le  1 1 juillet  1837,  un 
arrêté  qui  autorisait  le  chemin  projeté. 

Les  sieurs  Payet  et  Granjon  se  sont  pourvus  contre  eet 
arrêté  devant  le  ministre,  mais  leur  réclamation  a été 
rejetée  par  une  décision  du  30  avril  1 838 , qui  a main- 
tenu l’arrêté  du  préfet  de  la  Loire. 

La  doctrine  adoptée  par  l’Administration  en  cette  cir- 
constance est  conforme  à celle  que  les  tribunaux  ont 
professée  plusieurs  fois,  et  M.  de  Cheppe  cite  à cet  égard 
une  décision  relative  à la  mine  du  Gourd-Marin  (1).  En 
1836,  une  contestation  étant  survenue  entre  les  conces- 
sionnaires de  cette  mine  et  un  propriétaire  de  la  surface, 
le  tribunal  de  Saint-lvtieune  décida  que  les  concession- 
naires n’étaient  pas  fondés  à invoquer  l’article  682  de  la 
loi  civile,  attendu-  que  leur  puits  avait  une  issue  sur  la 
voie  publique,  bien  qu’elle  eût  été  déclarée  par  les  experts 
impraticalile  pour  les  produits  de  la  mine  ; mais  en  même 
temps,  le  tribunal  renvoya  les  coucessionnaires  à se 
pourvoir  devant  l'Administration , pour  obtenir  l’autori- 
sation d’ouvrir  le  chemin  en  question. 

La  doctrine  émise  par  le  tribunal  de  Saint-Etienne  est 
pleinement  conforme  à celle  que  nous  avons  exposée. 

Avant  la  concession  de  la  mine,  un  permissionnaire 
de  recherches  peut-il  obtenir  l’autorisation  d’ouvrir  un 
chemin  extérieur,  nécessaire  aux  travaux  d’exploration,  à 
l’exemple  des  concessionnaires  de  mines? 

Nous  avons  cité  (chapitre  II,  pag.  134),  l’exemple  du 
refus  d’une  demande  pareille,  fondé  sur  ce  que  l’Admi- 
nistration avait  jugé  que,  dans  l’espèce,  il  n'y  avait  pas 


(I)  jinnaUtdet  Minci,  ô*  série,  l.  XIV,  p.  5î8. 
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nécessité  d'ou\Tir  le  chemin  demandé;  mais  il  ne  faudrait 
pas  en  conclure  qu’en  princi|)c , les  autorisations  de  ce 
genre  seront  toujours  refusées  aux  permissionnaires  de 
recherches. 

En  effet,  l’article  43  de  la  loi  mentionne  cumulative- 
ment les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les 
propriétaires  de  mines;  l’article  44,  de  son  cùté,  men- 
tionne, en  les  assimilant,  les  occupations  de  terrains 
pour  la  recherche  ou  les  travaux  de  mines  ; d'où  il  faut 
conclure  que  les  prescriptions  de  ces  deux  articles  sont 
applicables  à la  fois  aux  permissionnaires  de  recherches 
et  aux  concessionnaires.  De  15,  il  suit  qu’en  principe, 
le  droit  d’ouvrir  des  chemins  extérieurs  pourra  dériver 
de  ces  articlas,  suivant  les  circonstances,  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  et  il  appartiendra  à l’autorité 
administrative  d'en  décider  : ainsi,  par  exemple,  si  un 
puits  d’exploration  important  entrepris,  au  milieu  des 
terres,  par  un  iicrmissionnairc  de  recherches  fournit  des 
déi)lais  assez  abondants  pour  devoir  être  transportés , ou 
si  le  permissionnaire  a obtenu  l’autorisation  de  vendre 
les  produits  extraits  de  ses  travaux , on  comprend  que 
l’Administration , tenant  compte  des  circonstances  parti- 
culières à chaque  cas,  pourra  autoriser  le  permission- 
naire à ouvrir  les  chemius  nécessaires  aux  explorations , 
comme  elle  le  ferait  à l’égard  d’un  concessionnaire. 

On  sait  qu’il  existe  à l'intérieur  des  mines  des  chemins 
de  fer  destinés  au  roulage  des  matières  minérales,  et 
diserts  même  à ce  sujet  que  c’est  dans  les  mines  que  les 
premières  voies  de  ce  genre  ont  pris  naissance  (I). 

Au  sujet  de  ces  voies  de  fer,  on  est  amené  naturelle- 
ment à se  po.ser  la  question  suivante  : un  concessionnaire 
pourra-t-il  obtenir  l’autorisation  d’ouvrir  un  chemin  de 


(I)  Les  premiers  chemins  à rails  établis  en  Europe  ont  été  con- 
struits vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle , pour  rcxploilation  des 
houillères  de  NeweastIc-sur-Tyne.  (Nich.  Wood,  Traite  pratique  de* 
Chemine  de  fer,  p.  5.) 
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fer  extérieur,  en  vertu  des  articles  43  et  44,  comme  il 
peut  le  faire  pour  un  chemin  de  diarroi  ? 

La  question  a été  résolue  administrativement  par  la 
néfiative,  dans  les  circonstance.s  suivantes  : 

Un  arrêté  du  préfet  du  Puy-de-Dôme,  du  8 octobre 
1847,  avait  autorisé  la  Compaf^nie  Amoux,  concession- 
naire des  mines  de  houille  de  La  Veruade,  à occuper, 
pour  rétablissement  d’un  chemin  de  fer  extérieur,  des 
terrains  situés  dans  le  périmètre  d’une  concession  voi- 
sine, dite  de  La  Roche. 

La  Compagnie,  propriétaire  de  cette  dernière  conces- 
sion, s’est  pourvue  eu  Conseil  d'État  contre  cet  arrêté. 

Le  Conseil  l’a  annulé  par  un  arrêt  du  8 mars  1851 , 
motivé  comme  il  suit  (1); 

U Considérant  qne  le  préfet  du  Pny-de-Ddme  a anlorisé  la  Compa- 
n gnie  concessionnaire  des  mines  de  La  Vernade  à constmirc  un 
B chemin  de  fer  sur  des  parcelles  de  terrains  situées  en  dehors 
» du  périmètre  de  sa  concession; 

B Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  5 de  la  loi  du  3 mai 
U 1811,  aucun  chemin  de  fer  ne  peut  être  exécuté  qu’en  rertu  d’une 
B autorisation  émanée  soit  du  pouvoir  législatif,  soit  du  chef  du 
B pouvoir  exécutif; 

B Considérant  que  les  articles  l.’i  et  11  de  la  loi  du  SI  avril  1810 
B ne  sont  applicables  qu’aux  surfaces  comprises  dans  le  périmètre 
B des  mines  concédées; 

B Considérant  qne  les  dispositions  de  l’article  80  sont  restreintes 
B aux  permissions  délivrées  en  vertu  du  titre  VII  de  la  loi  ; 

B Que,  dés  lors,  le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  en  accordant  à la 
B Compagnie  Arnoiix  l’autorisation  ci-dessus  mentionnée,  a excédé  les 
B limites  de  scs  pouvoirs  ; etc.  B 

Dans  le  cas  présent,  il  s’agissait  d’étendre  le  chemin 
de  fer  hors  de  la  concession , et  comme  les  articles  43  et 
44  ne  s’appliquent  qu’au  périmètre  concédé,  les  conces- 
sionnaires devaient  être  inévitablement  condamnés  ; mais 
en  aurait-il  été  de  même  s’il  se  fut  agi  uniquement  d’mi 


(I)  Lchon  et  Conté,  1831  , p.  170;  Dcvillcneuvc  et  Carctic, 
t.  LI-II , 130 , et  Annalct  des  Minet , 1°  série , t.  MX  ,p.720. 
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chemin  de  fer  compris  dans  le  périmètre  concédé? 
teneur  du  préa^dent  arrêt  porte  à le  croire,  puisque, 
parmi  les  motifs  invoqués,  le  Conseil  a formulé  celui-ci, 
que,  d’après  les  termes  de  l’art.  3 de  la  loi  du  3 mai  1841, 
aucun  chemin  de  fer  ne  peut  être  exécuté  qu’en  vertu 
d’une  autorisation  émanée,  soit  du  pouvoir  législatif, 
soit  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

L’article  3 de  la  loi  invoquée  dit,  eu  effet,  qu’une 
ordonnance  suffira  pour  autoriser  l’exécution  des  chemins 
de  fer  d’emhraneliement  de  moins  de  20,000  mètres  de 
longueur,  tandis  qu’il  faudra  une  loi  pour  tous  les  autres 
ciiemins  de  fer.  .Mais  n’est-il  pas  bien  rigoureux  d'appli- 
quer ces  prescriptions  aux  chemins  de  fer  extérieurs  aux 
mines,  compris  à l’intérieur  des  périmètres  concédés? 

Les  chemins  de  fer  extérieurs  aux  mines  construits  -par 
les  concessionnaires , ne  sont  hahituellcment  que  le  pro- 
longement des  chemins  de  fer  intérieurs;  ils  ont  la  même 
largeur  que  ces  derniers,  largeur  de  1 mètre  environ, 
bien  différente  de  celle  des  autres  voies  de  ce  genre  des- 
tinées aux  voyageurs,  laquelle  est  de  l”  44,  ce  qui  ne 
j)erniet  jms  de  les  confondre  avec  celles-ci";  les  premiers 
sont  donc  une  dépendance  de  l'exploitation  des  mines, 
dépendance  aussi  immédiate,  au  moins,  que  les  ciiemins 
de  charroi , auxquels  l’Administration  étend  l’application 
des  articles  43  et  44. 

Supposons  une  galerie  de  mine  dont  l’entrée  est  à 200 
mètres  des  bords  d’une  route  ou  d’un  canal , où  les  con- 
cessionnaires ont  établi  leur  entrepôt  : faudra-t-il  forcer 
les  exploitants  à décharger  les  minerais  à l’entrée  de  la 
galerie,  imur  les  transporter  à 200  mètres  par  un  chemin 
de  charroi , alors  qu'un  petit  chemin  de  fer  de  la  même 
largeur  (|ue  celui  de  la  galerie  permettrait  d’opérer  le 
transport  des  minerais,  sans  déchargement,  à un  prix  cinq 
à six  fois  moindre?  l’audra-t-il  forcer  le  concessionnaire 
à faire  déclarer  d’utilité  publique  ce  chemin  de  200  mètres 
de  longueur?  Une  loi  sera  necessaire  dans  ce  système, 
pour  autoriser  ce  chemin,  quelque  faible  que  soit  son 
parcours,  attendu  que  ce  n'est  pas  un  chemin  d'embran- 
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<îhement  : c’cst  ce  qui  résulte  de  la  déclaration  faite  par 
le  ministre,  IM.  Teste,  à la  Chambre  des  pairs  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1841  (l). 

Prenons  encore  rhj-pothèse  suivante,  qui  trouve  de 
fréquentes  applications  dans  la  pratique  : une  mine  est 
ouverte  sur  une  montagne,  et  il  s’agit  de  transporter  les 
minerais  à quelques  centaines  de  mètres  de  là,  dans  la 
vallée,  sur  le  bord  d’une  route;  si  l'on  établit  un  cbemin 
de  fer  et  des  plans  inclinés  automoteurs,  le  transport  ne 
coûtera  peut-être  que  30  centimes  par  tonne  ; si  l’on  fait 
une  route  carrossable  au  contraire,  le  parcours  sera  trois 
ou  quatre  fois  plus  long  et  le  transport  pourra  coûter  2 fr. 
la  tonne  ou  davantage;  or,  faudra-t-il  forcer  indirectement 
les  exploitants  à établir  un  chemin  de  charroi,  en  leur 
imposant  l’obligation  d’une  loi  pour  l’établissement  du 
chemin  de  fer’?  J’ajoute  que  la  supposition  que  je  fais 
n’est  pas  arbitraire,  et  les  personnes  qui  s’occupent 
d’exploitation  de  mines,  rcconnaitront  qu’elle  est  très- 
fréquente  dans  la  pratique. 

On  dira  que  ces  obstacles  n’empéchent  pas  les  exploi- 
tants de  mines,  en  France,  d’établir  des  chemins  de  fer 
extérieurs,  puisque  ces  chemins  se  construisent  chaque 
jour,  à la  suite  d’arrangemeiiLs  amiables  avec  les  proprié- 
taires du  sol.  A cela,  nous  répondrons  qu’il  existe  à 
notre  connaissance  bon  nombre  de  chemins  pareils  qui 
avaient  été  projetés  par  les  exploitants,  et  auxquels  ceux-ci 
ont  renoncé  par  suite  des  exigences  des  propriétaires  de 
la  surface,  et  par  leur  répugnance  à provoquer  l’émission 
d’une  loi  pour  des  travaux  d’aussi  mince  importance; 
quant  aux  chemins  construits,  leur  établis-sement  n’a  pu 
pe  faire,  dans  licaucoup  de  cas,  qu’après  des  sacrifices 
énormes  de  la  part  des  exploitants  pour  satisfaire  aux 
demandes  des  propriétaires. 

On  a objecté  aussi  que  les  chemins  de  fer  extérieurs 


(I)  ^/omlcar  da  ÏX  avril  1811. 
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exigeant  des  ouvrages  permanents  et  changeant  le  relief 
du  sol,  constitueraient,  pour  la  propriété  foncière,  une 
servitude  excessive,  beaucoup  plus  lourde  que  celle  résul- 
tant des  chemins  de  cliarroi.  A cela,  il  faut  répondre 
que  le  solde  des  terrains  occupés  et  des  dommages  de 
tout  genre,  au  double  de  leur  estimation,  indemniserait 
suiüsammcnt  la  propriété  su|>erficielle. 

La  faculté  donnée  aux  préfets  d’autoriser,  sauf  recours 
au  ministre,  des  chemins  de  fer  extérieurs  aux  mines,  de 
même  dimension  que  les  chemins  intérieurs  et  dans  les 
limites  des  périmètres  concédés,  serait  un  puissant  encou- 
ragement donné  à l’exploitation  des  mines;  ce  mode 
d’opérer  rentrerait,  du  reste,  dans  le  système  de  décen- 
tralisation administrative  adopté  par  le  gouvernement 
dans  ces  derniers  temps;  ajoutons  que  les  intérêts  des 
propriétaires  du  sol  seraient  sullisamment  sauvegardés 
par  l’obligation  de  paver  au  double  les  terrains  occupés 
et  les  dommages  de  tout  genre,  et  par  la  nécessité  d'ob- 
tenir au  préalable  une  autorisation  du  préfet. 

Telles  sont  les  observations  que  nous  soumettons  res- 
pectueusement à l’Administration  supérieure,  et  qui  nous 
ont  été  suggérées  depuis  longtemps  par  la  v ue  des  em- 
barras où  sont  les  exploitants  de  mines,  lorsqu’ils  veulent 
ouvrir  des  chemins  de  fer  extérieurs. 

DraidMconws-  >’ous  avons  établi  au  chapitre  YII  (pag.  421  ) le  devoir, 
dooiitr  un  quartier  pour  Ic  coiieessionnairc , de  solliciter  et  d obtenir  une  auto- 
SÔnl".'^unr.“'  risation  administrative  avant  d’abandonner  un  quartier 

toriMÙDD  adinioi**  « i «i.  <.* 

tratire.  ÜC  SOIl  eXplOltatlOIl. 

De  ce  devoir,  il  résulte  pour  lui  un  droit  : c’est  celui 
de  l'abandon  du  quartier  épuise  ou  dangereux , lorsqu'il 
a obtenu  l’autorisation  administrative  à cet  égard.  Cette 
formalité  accomplie , un  concessionnaire  ne  saurait  être 
querellé  par  un  propriétaire  du  sol  à qui  il  est  dù  une 
redevance  proportionnelle  sur  les  produits,  et  qui  se 
plaindrait  de  cc  que  l’cxiiloitalion  est  arrêtée  sous  son 
terrain.  A l’appui  de  ce  princijie  d’administration,  nous 
avons  cité  l’ordonnance  du  5 juillet  1820  (Jovin)  et  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  3 juin  I8il  (Michel). 
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Ckî  n’est  pas  tout  encore,  et  le  concessionnaire  peut 
aussi  suspendre  provisoirement  tout  travail  à l'intcrieur 
de  sa  concession  lorsipie,  par  suite  des  circonstances 
locales,  il  n’cn  doit  résulter  aucune  lésion  pour  les  inté- 
rêts des  consommateurs  et  qu’il  a obtenu , à cet  égard , 
une  autorisation  administrative. 

Ce  droit,  pour  les  concessionnaires,  résulte  indirecte- 
ment des  prescriptions  mêmes  de  l’article  iü,  qui  porte 
que  dans  le  cas  où  une  exploitation  serait  restreinte  ou 
suspendue  de  manière  à inipiiéter  les  besoins  des  con- 
soinmatcnrs,  il  y sera  pourvu  par  le  ministre;  d'où  il 
suit,  par  contre,  ipie  le  ministre  iwiirra  autoriser  la 
restriction  ou  la  suspension  des  travaux,  lorsque  les  cir- 
constances mentionnées  par  l’art.  49  n’existeiout  point. 

Comme  application  deee  principe,  rappelons  une  déci- 
sion ministérielle  déjà  citée,  du  21  août  18ia,  quiaceorde 
à la  Compagnie  concessionnaire  des  mines  de  Blanzy 
l’antorisation  de  suspendre  l’exploitation  des  concessions 
de  la  Tlicuréc->Iaillot,  des  l’orrols  et  des  Iladeaux,  tant 
que  l’Administration  jugera  (juc  l'intérêt  public  ne  ré- 
clame pas  la  reprise  des  travaux,  et  à certaines  conditions 
prescrites  dans  la  décision  ( I ). 

Lorsqu'il  existe  en  dehors  du  périmètre  concédé  des 
ramifications  ou  appendices  du  gite  exploité  par  le  con- 
cessionnaire, qui  n’ont  encore  été  concédés  à personne, 
le  concessionnaire  jK-ut  les  obtenir  à titre  d’extension  de 
concession,  si  le  gouvernement  juge  i|u'il  y a avantage 
pour  l’intérêt  général  et  que  le  demandeur  possède  des 
titres  suffisants  à cette  extension.  Les  formalités  à remplir 
en  pareille  circonstance  sont  e.xactemcnt  les  mêmes  que 
pour  les  demandes  en  conccs.siou,  et  l’instruction  s<’  fait 
de  la  même  manière. 

Disons  aussi  que  la  première  condition  à remplir  par 
le  concessionnaire , iwiir  la  réussite  de  pareilles  deman- 
des, c’est  de  prouver  par  des  rechcrebes  ou  sondages, 


(I)  De  Elirppc,  Mniuilcs  Jes  l/i'nfj,  1*  série,  I.  VIII,  p.  777. 
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que  le  gitc  concédé  se  poursuit  dans  l’espace  sollicité 
comme  anncTe  : ce  premier  point  établi , le  gouvernement 
juge,  selon  les  cas,  s’il  est  ]>référable  de  cxmcédcr  les 
terrains  en  question  à lilrc  d’annexes,  plutôt  que  d’insti- 
tuer une  concession  séparée.  On  pourrait  citer  bon  nom- 
bre d’exemples  d’extensions  analogues  accordées  par  le 
gouvernement. 

Ainsi  l’ordonnance  du  I"  mai  1822  a concédé  aux  héri- 
tiers du  sieur  André  Bardet,  la  mine  de  pyrites  ferrugi- 
neuses de  la  Gravouillère,  comme  extension  de  leur  con- 
cession de  Pallières  (I). 

Citons  encore  l’ordonnance  du  8 juillet  1835,  relative 
a la  concession  des  mines  de  bouille  de  Bouquiés  et 
Cahuac  ( Aveyron)  (2); 

Celle  du  11  janvier  1839  (3),  relative  à la  concession 
des  mines  d’anlbracite  de  Pramorcl  (Hautes- Alpes); 

Celle  du  12  octobre  1841  (4),  relative  à la  concc-ssion 
des  mines  de  bouille  de  Blanzy  ( Saônc-ct-Ix)ire  ); 

Celle  du  10  avril  18i3  (5),  relative  aux  mines  de  bouille 
du  Bousquet  de  Roquebrune  (Hérault); 

Celle  du  22  mai  1850  (G),  relative  aux  mines  de  houille 
de  La  Cavalerie  ( Aveyron),  etc.,  etc. 

I.orsque  le  gouvcriiemeut  coucéde  un  certain  périmè- 
tre, pour  l’exploitation  d'une  mine,  il  en  fixe  l'étendue 
et  la  forme  suivant  les  circonstances  locales,  de  manière 
à y asseoir  une  concession  viable;  la  majeure  partie  du 
périmètre  est  comprise  dans  la  concession  parce  qu’elle 
contient  le  développement  du  gitc,  mais  d’autres  parties 
de  terrains  stériles  peuvent  aussi  y être  comprises  parce 
([u’cllcs  peuvent  être  utiles  et  môme  indispensables , 
suivant  les  cas,  à rétablissement  de  l’exploitation  : ainsi , 


(1)  HulUlin  det  Lois,  7*  .vcric , t.  XIV,  n"  530. 

(2)  -Innulet  des  Mines,  3'  série,  l.  VIII,  p.  000. 

(5)  Annales  des  Mines,  5'  série , t.  XV,  p.  708. 
(1)  Annales  des  Mines,  Sf  série,  I.  XX,  p.  726. 
(5)  Annales  des  Mines , série  , t.  III , p.  9H. 

(0)  Annales  des  Mines , série  , I.  XVII,  p.  710 
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par  exemple,  il  est  souvent  mressaire  d’ouvrir,  à travci-s 
bancs,  une  galerie  d’écoulement  au  pied  d’un  escarpe- 
ment stérile,  pour  aller  atteindre  uu  gite  minéral,  situé 
sur  le  revers. 

On  comprend,  d’aprt's  cela,  qu’il  peut  arriver  quel- 
quefois qu’un  concessionnaire  de  mines  soit  conduit  par 
les  nécessités  de  son  exploitation  à ouvrir  un  travail  d’art, 
une  galerie  d'écoulement,  par  exemple,  dans  un  terrain 
stérile  situé  en  dehors  du  périmètre  concédé  ; en  pareille 
circonstance , si  le  propriétaire  de  la  surface  se  refuse  à 
tout  arrangement  pour  l’ouverture  des  travaux , le  conces- 
sionnaire peut  formuler  une  demande  en  extension  de 
concession , comprenant  les  terrains  en  question , et  nous 
avons  tout  lieu  de  penser  que  dans  les  circonstanci*s 
présupposées,  cette  extension  ne  lui  sera  jias  refusée  par 
le  gouvernement. 

I,orsque  les  concessionnaires  reconnaissent  qu’une  par- 
tie de  leur  périmètre  est  entièrement  stérile , et  ne  fait 
ainsi  que  constituer  pour  eux  une  charge  onéreuse,  ils 
peuvent  demander  une  réduction  de  concession  au  pou- 
voir qui  a créé  leur  titre;  enfin,  lorsqu’ils  jugent  que 
leur  périmètre  entier  est  épuisé , ou  bien  qu’il  n’est  pas 
susceptible  d’ètrc  exploité  avec  avantage , ils  peuvent 
solliciter  le  retrait  de  la  concession. 

I.a  loi  de  1810  n’a  pas  spécifié  de  règles  explicites  sur 
l’instruction  que  doivent  subir  les  demandes  de  ce  genre, 
mais  les  règles  de  la  matière  conduisent  logiquement  à y 
appliquer  les  formaiiU^  en  usage  pour  l’instruction  des 
demandes  en  concession. 

Ainsi,  le  propriétaire  du  sol,  par  exemple,  qui  a droit 
à une  redevance  sur  les  produits  de  la  mine  concédée , 
pourra  vouloir  réclamer  contre  la  réduction  ou  le  retrait 
de  concession  qui  menace  de  le  priver  de  cette  redevance; 
il  faut  donc  qu’il  soit  averti  : or,  comment  proev'-der  jiour 
cela’?  IjC  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  équitable  est 
d’employer  le  mode  d’avertissement  dont  on  a fait  usage 
antérieurement,  lorsqu’il  s’est  agi  d’instituer  la  conces- 
sion, c’est-à-dire  les  publications  et  affiches  pendant 


nmonrinlitm  îi 
det  cunivMMJiis 
■itinn  — llMiic- 
tioü  d«  rofU'c^'ma. 


Digilized  by  Google 


348 


CUAlTinF.  MÎUVIKME. 


quatre  mois  avec  inscription  delà  demande  en  rédaction 
ou  renonciation  au  rcfiistre  la  préfecture. 

De  même , un  spéculateur  plus  hardi  pourra  vouloir 
exploiter  les  terrains  que  le  concessionnaire  veut  délais- 
ser; il  faut,  dans  l’intérét  de  l’industrie  minérale,  qu’il 
soit  averti  à temps;  il  faut  que  le  public  soit  prévenu 
qu’une  portion  de  concession  ou  une  concession  tout  en- 
tière va  devenir  vacante,  alin  que  chacun  puisse  la  deman- 
der s’il  lui  convient,  et  l’on  est  ainsi  conduit  à employer 
les  formalités  et  affiches  usitées  pour  les  demandes  en 
concession.  D’autre  part,  les  mines  étant  susceptibles 
d’h vpothèques  comme  la  propriété  foncière , en  vertu  des 
articles  19,  20  et  21  de  la  loi  de  1810 , il  était  indispen- 
sable que  les  créanciers  hypothécaires  fussent  entendus, 
on  cas  de  réduction  ou  de  retrait  de  coneession.  Mais  ce 
n’est  pas  tout  encore , et  il  faut  que  le  créancier  hypo- 
théc.iirc  consente  à ramoindrissement  ou  au  retrait  de  la 
concession  qui  lui  sert  de  "âge , et  la  circulaire  du  30 
no\ ombre  1834  s’exprime  de  la  manière  suivante,  à cet 
égard  (I)  : 

« Indi?pcrHlammenl  de  rclfc  publiclL'  donnée  à la  demande,  il 
V faut,  pour  que  la  rrnonrÎHtion  n la  totalité  ou  «à  nnc  partie  de  la 
9 roncession  puisse  être  arrrplcr  par  le  tînuvrrncmpnt,  que  le  con- 
» cessionnaire  jnslilie  que  la  minen’ost  pas  derenue  le  d'autrui, 
M cl  qu'à  cet  effet,  il  produise  un  certiHcat  du  conservateur  des  hvpo> 
» tlicques,  constatant  qu'aucune  inscription  nVxislc  sur  cette  mine^ 
» ou  du  moins  le  consentement  des  personnes  in.scrilcs  à lever  leurs 
» liypotUèqucs,  ou  à les  restreindre  à la  portion  du  gîte  qu’il  entend 
» conserver.  » 

Conformément  aux  principes  posés  par  la  circulaire  du 
30  novembre  183i , l’Administratioii  a fait  insérer  l’article 
suivant  dans  le  modèle  des  clauses  à iusércr  dans  les 
actes  de  concessions,  lequel  est  joint  à la  circulaire  du 
8 octobre  1843  (2)  : 


(1)  Armnlca  ilea  Mines,  î' série,  t.  VI,  p.  598. 

(2)  Annales  Aes  Mines,  M série,  1.  IV,  p.  839. 
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c Si  le  concessionnaire  veut  renoneer  à la  tolaliléou  à une  portion 
» lie  la  eoncession , il  s’adressera , par  voie  de  pétition , au  préfet , six 
« mois  au  moins  avant  répo(|Uc  à lai|ucllc  il  aurait  rinlcnlion  d'a- 

> bandoniier  les  travaux  de  ses  mines,  et  il  joindra  à ladite  pétition  : 

> l»  Le  plan  et  l’état  descriptif  de  ses  espluitations; 

> S°  Un  certificat  du  conservateur  des  livpolhèques , constatant 

> qu’il  n’existe  point  d’inscriptions  hypotliécaircs  sur  la  concession, 
a ou,  dans  le  cas  contraire , un  état  de  celles  qui  pourraient  avoir  été 
« prises. 

a Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies , la  pétition  sera  publiée 
a et  aflicliré,  pendant  quatre  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les 
a formes  déterminées  par  les  articles  25  et  21  de  la  loi  du  21  avril 
B 1810,  pour  les  demandes  en  concession  de  mines. 

a Les  oppositions,  s'il  s’en  présente , seront  reçues  et  notifiées  dans 
a les  formes  déterminées  par  l’article  26  de  la  meme  loi. 

a La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu’elle  aura  été  acceptée, 
a s’il  y a lieu,  par  une  ordonnance  délibérée  en  Conseil  d'Etat, 
a (Article  L.) 

Tant  que  la  demande  en  réduction  de  périmètre  ou  eu 
renonciatiou  à une  concession  de  mines  n’a  pas  été  ac- 
ceptée par  un  acte  du  gouvernement  rendu  dans  les 
mômes  formes  que  la  concession , le  concessionnaire  a le 
droit  de  revenir  sur  ces  sortes  de  dcniatidcs  et  de  repren- 
dre ses  travaux.  Ce  droit  dérive  de  la  nature  môme  des 
concessions  telles  qu’elles  ont  été  définies  par  la  loi  de 
1810,  et  qui  sont  une  sorte  de  contrat  entre  le  titulaire 
et  le  gouvernement,  letfuel  ne  saurait  être  anéanti  par 
la  seule  volonté  du  concessionnaire,  aussi  a-t-il  été 
reconnu,  dans  les  termes  suivants , par  la  circulaire  du 
15  novembre  1818  (I)  ; 

« Tant  que  la  rennneiation  n’a  pav  été  acceptée  par  une  déciiioii 
B dcl’aiitorilé  administrative,  la  cunccssioii  sutisisie;  le  eoncession- 
B nairc  n’en  eSt  point  dépossédé.  Il  est  donc  libre  de  conserver  le 
■ gîte,  s’il  y tronve  son  intérêt,  b 

Ajoutons  que  ces  dispositions  de  la  circulaire  sont  plei- 
nement conformes,  d’autre  part,  aux  prescriptions  de 


(l)  innalea  des  Mines  ^ soric  , t.  \IV,  p.  C57. 
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l’article  6 de  la  loi  du  27  avril  1838,  qui  permet  au  con- 
cessionnaire ayant  encouru  la  déchéance  d’arrêter  la 
déiwssession  jusqu'au  jour  de  l’adjudication  de  la  mine , 
en  acquittant  les  taxes  dues  et  en  s’engageant  à repren- 
dre les  travaux. 

Lors«]u’une  demande  en  réduction  ou  renonciation  est 
faite,  il  importe  que  les  tiers  sachent  bien  qu'il  ne  peuvent 
pas  faire  des  recherches,  pour  s’en  prévaloir  plus  tard, 
dans  les  terrains  auxquels  les  concessionnaires  déclarent 
renoncer,  avant  qu’une  décision  suprême  de  l'Administra- 
tion soit  intervenue  à ce  sujet;  c’est  pour  éviter  de  sem- 
blables méprises  que  la  circulaire  sus-mentionnée  du  15 
novembre  1818,  recommande,  quand  on  publie  une  dé- 
claration de  renonciation,  d’avoir  soin  d'énoncer,  dans 
les  afiiehes , que  cette  déclaration  n'aura  d'effet  que  lors- 
qu’elle aura  été  acceptée,  s’il  y a lieu,  par  un  acte  rendu 
dans  les  mêmes  formes  que  la  concession. 

Cette  prescription  est  pleinement  motivée  par  ce  qui 
s’était  passé  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  au 
sujet  des  mines  de  bouille  de  Ferques  (1). 

Lc'S  commissaires  liquidateurs  de  la  Société  des  mines 
de  Ferques  avaietit  formé,  le  22  octobre  1843,  une 
demande  en  renonciation  qui  fut  soumise  aux  affiches  et 
publications.  Pendant  l'instruction,  un  propriétaire  du 
sol, qui  faisait  des  foirillespour  rechercher  de  la  marne, 
découvrit  un  gitc  de  houille  dans  le  ]>érimètre  des  mines 
de  Ferques , et  croyant  la  coneession  éteinte  par  la  décla- 
ration aflichée  de  renonciation,  il  organisa,  sous  le  nom 
de  Compagnie  de  I.eulinghen , une  Société  qui  demanda 
la  concession  de  ces  mines;  d’autres  demandeurs  se 
présentèrent  aussi,  en  concurrence,  pour  obtenir  la 
même  concession. 

Sur  ces  entrefaites,  les  commissaires  liquidateurs  de  la 
Société  des  mines  de  Ferques  retirèrent  leur  demande  eu 
renonciation,  et  poursuivirent  plusieurs  propriétaires  du 


(l)  De  Clieppc,  ^nnalculcs  t/mo»,  le  série,  l.  XIII,  p.  0'J9. 
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sol  devant  le  tribunal  de  Boulogne,  pour  c\ploitatiuii 
illicite  de  bouille  dans  le  périmètre  de  Ferques. 

I.e  tribunal,  jugeant  qu’il  y avait  là  une  question  pré- 
judicielle toute  du  ressort  administratif,  sursit  à pro- 
noncer sur  la  plainte. 

Les  commissaires  en  ont  appelé  au  tribunal  de  Saint- 
Omer,  qui  a infirmé  le  jugement  du  tribunal  de  Boulogne, 
mais  la  Cour  de  cassation,  i>ar  arrêt  du  G juin  1846  (1), 
a annulé  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Omer,  par  le 
motif  qu’il  n’appartenait  qu’à  l’Administration  de  statuer 
sur  l’effet  légal  des  actes  qui  avaient  eu  lieu. 

L’iiustruction  de  l’affaire  s’est  alors  poursuivie  devant 
l’autorité  administrative,  et  une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics,  du  21  juin  1847,  a ordonné  qu’il  serait 
procédé  aux  afiiehes  et  publications  de  la  déclaration  des 
commissaires  liquidateurs  de  la  Société  de  Ferques, 
portant  qu’ils  se  désistaient  de  leur  première  renoncia- 
tion , laquelle  se  trouvait  dès  lors  regardée  comme  non 
avenue. 

La  circulaire  du  15  novembre  1848  ne  parle  pas  des 
demandes  en  réduction  de  concession,  mais  comme  l’in- 
struction de  ces  demandes  a été  complètement  assimilée 
à celle  des  demandes  eu  renonciation  par  la  circulaire 
du  30  novembre  1834,  il  est  rationnel  d’étendre  les 
mêmes  prescriptions  aux  alBches  des  demandes  en  réduc- 
tion de  concession. 

On  pourrait  citer  de  nombreux  exemples  d’actes  du 
gouvernement , intervenus  pour  accepter  des  demandes 
en  réduction  de  périmètre , ou  bien  en  renonciation  à des 
concessions  de  mines  ;-en  voici  quelques-uns  ; 

Ordonnance  du  25  février  1818,  qui  accepte  la  renon- 
ciation à la  concession  de  la  mine  d’antimoine  de  Iæ  Ra- 
mée (Vendée)  (2); 

Arrêté  du  Président  de  la  République  du  24  janvier 


(1)  ^imalcs  lie»  Mine»,  t«scrir,  l.  XIII,  p.  701. 

(2)  HuUclinilc»  Loi»,  T série,  t.  VI  , 11°  SOI. 
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184!),  portant  acceptation  de  la  renonciation  à la  con- 
cession des  mines  de,  enivre  d’Avène  (I); 

Arrêté  du  Président  de  la  llépublique,  du  7 avril  184!), 
portant  réduction  du  périmètre  de  la  concession  des 
mines  de  fer  de  La  Voulte  (Ardèche)  (2); 

Décret  du  5 mars  1850,  portant  réduction  de  la  con- 
cession des  mines  de  houille  de  Lapleau  (Corrèze)  (3); 

Décret  du  26  avril  1850,  portant  acceptation  de  la  re- 
nonciation à la  concession  des  mines  de  fer  de  Rothau 
(Vosges)  (4); 

Décret  du  23  janvier  1851 , relatif  à la  renonciation  à 
la  concession  des  mines  d’antimoine  d’Anglebas  (Puy- 
de-Dôme),  etc.,  etc.  (5). 

Un  concessionnaire  de  mines  peut  demander  au  gou- 
vernement de  modifier  doublement  son  périmètre  ; d’une 
part,  en  y adjoignant  des  parties  utiles,  et  d’autre  part, 
en  supprimant  des  parties  stériles;  c’est  alors  une  double 
demande  en  extension  et  en  réduction  qui  doit  s'instruire 
comme  il  vient  d'ètrc  dit,  et  après  accomplissement  des 
mêmes  formalités. 

Le  gouvernement  ne  se  refuse  point  à accéder  à de 
pareilles  demandes,  lorsqu’elles  sont  inolivées  par  les 
circonstances  locales. 

On  peut  citer  comme  exemple,  à cet  égard,  l’ordon- 
nance dn  8 mars  1841 , portant  modification  des  limites 
de  la  concession  houillère  d’I-^pinac  (.Saênc-et-l,oirc)  (G). 

Le  retrait  d’une  concession  de  mines  ne  peut  être  pro- 
noncé que  dans  les  formes  prescrites  par  l’article  G de  la 
loi  du  27  avril  18.38,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
G,  9 et  10  de  cette  loi. 


(I)  /Énnnle»  tte»  Mines,  d*'  série,  l.  XV,  p.  568. 
(i)  AnnnlcM  des  Mines  , d*  série  , t.  W , p,  5üîî. 
(3)  Annales  des  Mines,  d«  ^érie,  l.  XVM  , p.  690, 
(d)  Annales  des  Mines,  série,  l.  XVII,  p.  7t).î. 

(5)  Annales  des  Mines,  l**  série,  l.  \IX,  p.  759. 

(6)  Annales  des  Mines,  5*?  série,  l.  Xl.\,  p.  7C3. 
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Lorsque  le  retrait  de  concession  a été  prononcé  par  le 
ministre,  un  triple  droit  s’olTre  pour  le  concessionnaire 
déchu  ; il  peut  d’ahord  recourir  au  chef  du  goiiverueiuent 
en  Conseil  d’Ltat,  par  la  voie  contentieuse;  en  outre, 
après  le  délai  de  recours  ou  après  le  rejet  de  sa  rc(|uéte, 
il  peut,  jusqu’au  jour  de  l’adjudication,  arrêter  les  effets 
de  la  dépossession , en  payant  toutes  les  taxes  arriérées  et 
eu  consignant  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour 
sa  cote-part,  dans  les  travaux  restant  à exécuter;  enfin, 
lorsque  l’adjudication  a eu  lieu , le  prix  de  l’adjudication , 
déduction  faite  des  sommes  avancées  par  l’État,  appar- 
tient au  concessionnaire  déchu  ou  à scs  ayant-droit , sauf, 
s’il  y a lieu,  distribution  judiciaire  par  ordre  d’hypo- 
thèques. 

Ces  trois  droits  des  concessionnaires  sont  écrits  textuel- 
lement dans  l’article.G  de  la  loi  du  27  avril  1838,  et  le 
dernier  d’entre  eux  confirme  ce  principe  que , daus  notre 
législation , le  retrait  des  concessions  de  mines  n’est  pas, 
à proprement  parler,  une  déchéunce  contraire  au  carac- 
tère imprimé  h la  propriété  des  mines  par  l’article  7 de 
la  loi  du  21  avril  1810,  mais  bien  une  sorte  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

Avant  la  loi  de  1810,  et  d'après  l’arrclé  du  3 nivôse  nroiidfM«inn 

‘ ...  «1  nialière  de  mi» 

an  VI,  aucunes  ventes,  cessions  ou  autres  actes  trauslatils  ne. 
des  droits  accordés  par  les  concessions  de  mines  ou  jier- 
mis.sions  d’usines,  ne  pouvaient  avoir  leur  effet  qu’eu  vertu 
d’une  autorisation  spéciale  du  gouvernement,  et  les  ces- 
sionnaires , héritiers  ou  autres  ayant-cause  étaient  tenus 
de  se  pourvoir  auprès  de  l’Administration  pour  obtenir 
cette  autorisation.  Ces  dispositions  n’ont  pas  été  repro- 
duites dans  la  loi  du  21  avril  1810,  et  nous  pensons, 
malgré  l’opinion  contraire  de  Proudhon  (1),  que  l’art.  7 
de  cette  loi,  qui  déclare  \&  propriété  des  mines  disponible 
et  transmissible  comme  tous  tes  autres  biens,  ne  jicrmct 
pas  d’applicjuer  les  prescriptions  de  l’arrêté  de  l’an  vi. 


(I)  Traite  du  Domaine  de  /VajjricVt» , t.  Il , ii-  7fi9. 
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Cette  disposition  de  la  loi  de  1810  peut  offrir  quelques 
inconvénients  et  même  des  abus  dans  la  pratique  ; mais , 
en  somme,  elle  offre  l’avantage  immense  d’imprimer  aux 
mines  le  caractère  de  la  propriété  ordinaire , et  elle  est 
pour  beaucoup  dans  la  confiance  que  les  capitalistes  ont 
montrée  à l’industrie  minérale , et  dans  le  développement 
prodigieux  que  cette  industrie  a pris  en  France  depuis 
1810. 

Cette  question  de  principe  a été  tranchée  depuis  long- 
temps, et  notamment  dès  le  21  août  1810,  par  un  avis 
du  Conseil  d’Iltat,  approuvé  le  28  dudit  mois,  au  sujet 
de  la  cession  des  mines  de  plomb  d’Erlenbach  (Haut- 
Bhin),  faite  parle  sieur  Schwarz  au  sieur  d’Aubepin  par 
acte  notarié. 

L’avis  du  Conseil  est  motivé  en  ces  termes  (1)  : 

< Considérant  qne  l’article  7 du  titre  n de  la  loi  dn  SI  arril  1810  , 
« apres  avoir  déclaré  qne  les  mines  sont  des  propriétés  disponibles  et 
« transmissibles  comme  tonte  autre  propriété,  n’a  exigé  l’autorisation 
a préalable  dn  gouvernement  pour  leur  aliénation , que  dans  le  cas 
a où  la  raine  serait  vendue  par  lots  ou  partagée^ 

a Considérant  qne  cette  restriction  ne  saurait  s’appliquer  à l’acte 
a fait  par  le  sieur  Schwarz,  lequel  acte  portant  sur  la  totalité  de  la 
a mine  par  lui  cédée  , ne  constitue  ni  une  aliénation  partielle,  ni  un 
a parUge; 

a Est  d'avis , qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  proposition  du 
a ministre  de  l’intérieur,  tendante  à faire  autoriser  la  cession  faite 

par  le  sienr  Schwarz  an  sieur  d’Aubepin , des  mines  de  plomb  d’Br> 
a Icnbach , et  que  par  conséquent , le  sieur  Schwarz  peut  disposer  de 
a la  mine  à lui  concédée , sans  l’intervention  du  gouvernement.  > 

Le  Conseil  d’Étata  maintenu  sa  jurisprudence  , en  ce 
qui  touche  la  transmission  des  usines  métallurgiques.  On 
en  voit  un  exemple  dans  l’ordonnance  du  21  juin  1839, 
relative  à des  lavoirs  à mine  de  la  chapelle  St-Quillain 
(Haute-Saûne')  (2). 


(1)  Journal de$  Mina,  t.  XXVIII,  n»  168  , p.  185. 

(2)  Lebon  , 2*  série,  l.  IX,  p.  510,  et  Annales  de»  Minet,  3*  série, 
t.  \V,  p.  7U. 
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Deux  seules  restrictions  sont  apportées  au  droit  de  d™i  rntrirtioni 

. . ••  A ’ 1 •>  riA.  appufiiSra  an  droit 

cession  ou  transnussiou  de  mini's  : la  première , résultant  d<-iniii>iiiiuio.3 
des  termes  de  l'article  7 de  la  lui  de  1810,  interdit  les 
ventes  partielles  et  partages  de  mines  sans  l’autorisation 
préalable  du  gouvernement  ; la  deuxieme,  qui  résulte  de 
î’eusemble  de  la  loi  et  qui  a été  récemment  formulée  dans 
le  décret  du  23  octobre  1852,  interdit  à tout  concession- 
naire de  réunir  sa  concession  à d’autres  concessions  de 
même  nature,  par  association  ou  acquisition  ou  de  toute 
autre  manière,  saus  l’autorisation  du  gouvernement.  ?ious 
avons  exposé  avec  développement , au  chapitre  Vil , la 
double  obligation  des  concessionnaires  à cet  égard  (pag. 

386  et  400). 

Ces  deux  restrictions  ne  sont  pas  absolues , comme  on 
voit,  et  tout  en  stipulant  le  devoir,  pour  les  concession- 
naires, d’obtenir  l’autorisation  préalalilc  du  gouverne- 
ment, elles  conQrmcnt  leur  droit,  à ce  double  égard, 
lorsque  cette  autorisation  est  obtenue. 

D’autre  part,  de  même  que  par  des  considérations 
d’intérêt  public  et  pour  éviter  le  monopole,  le  gouver- 
nement peut  s’opposer  à la  concentration  de  plusieurs 
concessions  de  même  nature  entre  les  mêmes  mains,  de 
même  aussi  il  peut,  par  des  motifs  du  même  genre, 
s’opposer  à la  fusion  de  plusieurs  concessions  en  une 
seule  : c’est  ainsi  qu’une  décision  du  ministre  des  travaux 
publics,  du  15  mai  1833,  a rejeté  la  pétition  de  la 
Compagnie  des  mines  de  houille  de  Blanxy,  qui  deman- 
dait à fusionner  les  concessions  des  Porrots , des  Badeaux 
et  de  La  Theurée- Maillot.  (Voir  pag.  404.) 

Un  concessionnaire  a le  droit  de  louer  sa  mine  à un  Droit  desconrr»- 

.•  I • V 1 1 . I liomuiiic»  de  louer 

tiers ÿ comme  celui  de  la  vendre , et  nous  pensons,  par  la  leur» 
raison  donnée  plus  haut,  que  les  dispositions  de  l’arrêté 
du  3 nivôse  an  vi  ne  sont  pas  plus  applicables  au  cas  de 
bail  qu’au  cas  de  vente. 

Nous  pemsons  seulement  que  l’amodiation  partielle 
d'une  mine  sans  autorisation  du  gouvernement  est  inter- 
dite. Nous  avons  exposé  au  chapitre  Vil  (pag.  300)  que 
l’amodiation  partielle  violerait  l’esprit  de  l’article  7 de 
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la  loi  de  1810,  qui  a voulu  garantir  l’unité  de  l’eiploi- 
tation;  ajoutons  qu’un  contrat  pareil  serait  en  opposition 
formelle  avec  l’article  7 de  la  loi  du  27  avril  1838,  qui 
soumet  les  concessionnaires  à justifier,  sous  peine  de 
suspension  de  toutou  partie  des  travaux,  qu’il  est  pourvu, 
par  une  convention  spéciale,  à ce  que  les  travaux  soient 
soumis  à une  direction  unique  et  coordonnée  dans  un 
intérêt  commun. 

Disons  enfin  que  l’amodiation  partielle  des  mines,  sans 
l’autorisation  du  gouvernement,  a été  déclarée  illicite  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 janvier  1844,  ainsi 
que  nous  l’avons  exposé,  page  393.  , 

La  cession  du  droit  d’exploiter  une  mine , quelle  que 
soit  la  durée  de  la  convention , a été  considérée  par  la 
Cour  de  cassation  comme  une  vente  mobilière,  et  non 
pas  comme  un  bail  à lo^  cr  ; en  consécpience , une  con- 
vention pareille  est  assujétie  au  droit  proportionnel  de 
2 p.  “/„,  établi  par  l’article  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vn,  et  non  pas  au  droit  de  20  centimes  pour  100  fr., 
déterminé  par  la  même  loi  pour  les  baux  à lo>  er. 

Ainsi , l’arrêt  du  17  janvier  1844 , rendu  dans  l’affaire 
des  mines  de  Montrambert  (Administration  de  l'enre- 
gistrement contre  Albert),  a considéré  le  louage  d’une 
mine,  pendant  soixante  années,  comme  une  vente  mobi- 
lière (I). 

Dans  une  autre  circonstance,  il  s’agissait  de  la  cession 
faite,  par  le  sieur  de  Varennes,  de  la  faculté  d’exploiter 
les  mines  de  bouille  de  Montliieux  (Loire) , et  les  cession- 
naires avaient  sous-traité  avec  le  sieur  lîoggio;  l’Admi- 
nistration de  l’enregistrement  prétendit  que  cette  cession 
constituait  une  vente  immobilière  et  était  ainsi  passible 
du  droit  de  4 p.  le  sieur  Boggio  soutint  que  ce  n’était 
qu’un  simple  bail;  le  tribunal  de  Saint-Étienne  déclara 
qu’il  n’y  a\ait  pas  lieu  d’exiger  le  droit  proportionnel 


(I)  Dcvillcncuvc , 11-1-171,  cl  Je  Cbcppc,  Annalet  des  Mines, 
1'  série  , t.  V,  p.  002. 
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établi  pour  les  transmissions  des  immeubles  à titre 
onéreux. 

La  Cour  de  cassation,  sur  le  pour\oi  formé,  a rendu, 
le  11  janvier  1813,  un  arrêt  portant  que  la  cession  faite 
n’est  ni  une  xeiite  immobilière  ni  un  bail  d’immeubles , 
mais  seulement  une  vente  mobilière  passible  du  droit  de 
2 p.  “/«  (1). 

La  Cour  de  cassation  a considéré  ainsi  la  cession  du 
droit  d’exploiter,  quelle  qu’en  soit  la  durée,  comme 
appliquée  exclusivement  aux  matières  extraites  des  mines, 
qui  sont  déclarées  meubles,  bien  (|uc  les  mines  soient 
immeubles , comme  il  est  dit  dans  les  articles  8 et  9 de 
la  loi  de  1810. 

La  forme  des  Sociétés  par  actions  peut  être  appliquée, 
comme  il  résulte  de  l’arliclc  8 de  la  loi,  à l’exploitation 
des  mines,  et  quoique  la  concession  possédée  par  la 
Société  soit  immeuble,  l'action,  dans  une  pareille  entre- 
prise, est  réputée  meuble.  Il  suit  de  là  que  la  vente  ou 
cessiou  d'actions  ou  intérêts  semblables  est  une  vente 
d’objet  mobilier,  passible  du  droit  de  2 p.  fixé  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu. 

On  trouve  une  confirmation  de  ce  principe  dans  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 avril  1824,  rendu 
dans  l'affaire,  la  Direction  de  l’enregistrement  contre  les 
sieurs  Humann  et  Batisbonne,  au  sujet  des  mines  de 
Bouxwiller  (2). 

Plus  tard , la  Cour  de  cassation , fidèle  au  même  prin- 
cipe, a décidé,  dans  un  arrêt  du  11  janvier  1843,  cité 
plus  liant  (l’Enregistrement  contre  Boggio),  que  le  n“  G, 
S 2 de  l’article  G9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , qui 
n’assujétit  qu’au  droit  de  50  centimes  par  100  fr.  les 
cessions  d'actions  et  coupons  d'actions  mobilières  des 


(1) -De  Clirppc  , Annalet  de$  Minea,  1'  série,  I.  V,  p.  861,  et 
Dcvilleiienve,  43-1,  p 317. 

(2)  Sirey,  25-1-7,  cl  de  CUcppc,  Annalct  des  Mines,  1'  série, 
l.  V,  p.  008. 
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Socic'tés,  ne  s’applique  qu’au  seul  cas  où  il  s’agit  de 
Sociétés  divisées  en  actions  transmissibles  par  voies  de 
négociation. 

L’article  7 de  la  loi  du  21  avril  1810  a,  par  une  dis- 
position généreuse  et  féconde , assimilé  la  propriété  des 
mines  à la  propriété  ordinaire  et  déclaré  qu’on  ne  peut 
en  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes 
prescrites  pour  les  autres  propriétés,  conformément  au 
Code  civil  et  au  Code  de  procédure  civile.  Il  suit  de  là 
que , hormis  les  deux  exceptions  posées  dans  la  loi  de 
1810,  par  l’article  U,  pour  les  ouvertures  de  mines, 
et,  par  l’article  15,  pour  les  travaux  sous  les  lieux 
habités,  la  propriété  des  mines  rentre  dans  le  droit  com- 
mun , et  a droit  aux  garanties  et  indemnités  d’éviction 
ou  expropriation  qui  sont  assurées  à la  propriété  indivi- 
duelle (1). 

L’application  du  droit  commun  à la  propriété  des  mines, 
en  fait  des  indemnités  qui  sont  dues  aux  concession- 
naires, conduit  à une  double  constViuence  : première- 
ment , que  le  concessionnaire  ne  peut  être  contraint  de 
a“der  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d’utilité  publique 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (Cod.  civ., 
art.  545);  secondement,  que  tout  fait  quelconque  de 
l’homme  qui  cause  au  conce.ssionnaire  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à le  réparer. 
(Cod.  civ.,  art.  1382.) 

Ces  principes  ont  été  consacrés  solennellement  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation , rendus  les  18  juillet  1837 
et  3 mars  1841 , dans  un  procès  relatif  au  chcinin  de  fer 
du  Couzon , qui  a eu  un  grand  retentissement  et  dont 
voici  les  circonstances  principales  : 

Une  ordonnance  du  17  août  1825  a concédé  aux  sieurs 
Allimand,  Bernard  et  consorts  les  mines  de  houille  du 
Couzon  (Loire). 


(I)  loir  une  diwiiMian  développée  de  ce  principe,  par  M.  de 
Clicppe  , .Innalct  dtt  Mines,  Si-  série  , 1.  XV,  p.  072. 
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Le  27  juin  de  l'année  suivante,  une  autre  ordonnance 
a accordé  aux  sieurs  Séguin  frères,  Biot  et  Compagnie  la 
concession  d’un  cliemin  de  fer  à établir  entre  St-Etienne 
et  Lyon. 

En  1829,  les  travaux  delà  mine  du  Couzon  s’appro- 
chant beaucoup  du  chemin  de  fer  dont  on  achevait  le 
percement,  sous  le  monticule  du  Couzon,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  invoqua  l’article  50  de  la  loi  de  1810  et 
demanda  à l’Administration  de  prescrire,  en  vertu  de 
cet  article,  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  dn 
tunnel  du  Couzon. 

le  25  novembre  1839,  le  préfet  de  la  Loire  prit  un 
arrêté  qui  interdisait  aux  concessionnaires  de  la  mine 
tous  travaux  d'exploitation  sous  le  chemin  de  fer  et  au- 
delà  de  deux  plans  verticaux  parallèles  à l'axe  du  chemin, 
distants  dudit  axe,  l’un  au  nord,  de  30  mètres,  l'autre 
au  sud , de  20  mètres. 

Les  concessionnaires  de  la  mine  en  ont  appelé  aux  tri- 
bunaux pour  se  dire  expropriés  et  demander  une  indem- 
nité. La  Compagnie  du  chemin  de  fer  maintenait,  de  son 
c6té , que  l’arrêté  préfectoral  n’était  pas  une  expropria- 
tion, mais  une  mesure  de  police,  autorisée  par  l’article  50 
de  la  loi  de  1810. 

lie  31  août  1833,  le  tribunal  de  St-Étienne  condamna 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  à payer  une  indemnité  à 
déterminer  par  experts. 

Appel  fut  fait  devant  la  Cour  de  Lyon , qui  annula  le 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Étienne  par  arrêt  du  12 
août  1835,  et  déclara  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
exempte  de  toute  indemnihi. 

Sur  le  pourvoi  formé,  la  Cour  de  cassation  a cassé, 
par  arrêt  du  18  juillet  1837,  celui  de  la  Cour  de  Lyon  et 
renvoyé  les  parties  devant  la  Cour  de  Dijon  (1). 

Observons , an  sujet  de  cet  arrêt,  que  l’avocat-géuéral , 


(I)  Devillencuvc  , 57-1 -6Cl,  et  de  Cheppe,  AtmaUê  dei  Miitea, 
S'  série , t.  XV,  p.  692. 
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M.  Tarbé,  avait  proposé  d’établir  une  distinction  entre  le 
cas  d’un  cliemin  de  fer  à la  surface  et  celui  d’un  clieiniii 
souterrain,  admettant  l’indemnité  pour  le  second  seule- 
ment. Cette  distinction  n’a  pas  été  aussi  explicitement 
admise  par  la  Cour  de  cassation. 

La  Cour  de  Dijou,  par  un  arrêt  du  25  mai  1838,  main- 
tint 1e  système  que  rindemuitc  n’était  point  duc  et  re- 
poussa expressément  la  distinction  établie  par  M.  l’avocat- 
général  Tarbé  (1). 

Sur  le  pourvoi  des  concessiouuaires  de  la  mine,  la 
cause  a été  plaidée  devant  toutes  les  chambres  assem- 
blées. 

M.  Dupin , procureur-général , dans  un  éloquent  réqui- 
sitoire, qui  a été  publié  en  entier  dans  le  Recueil  de 
MM.  Devillencuve  et  Carette,  a soutenu  l’opinion  des 
Cours  de  Lyon  et  de  Dijon.  La  Cour  de  cassation  n’a 
point  accueilli  ce  système;  elle  a adopté  les  motifs  qui 
avaient  déterminé  la  Chambre  civile,  à la  date  du  18 
juillet  1837,  et  par  un  arrêt  du  3 mars  1841,  elle  a statué 
comme  il  suit  (2)  : 

« La  Conr, 

» Oaï  H.  Isambert,  conseiller,  en  son  rapport,  M.  Coffinicres , 
« avocat  (tes  demandeurs,  M.  Pict,  avocat  des  défendeurs,  en  leurs 

■ observations,  et  M.  Dupin,  procureur-général,  en  ses  conclusions; 

Il  Après  en  avoir  délibéré  en  la  cliainbre  du  Conseil  ; 

U Vu  l’arlielc  9 de  la  Charte  conslilulionnelle  et  l’arliclc  SIS  du 
H (Àidc  civil,  relatif  à riiidemnilé  duc  à ceux  qui  sont  dépossédés  de 
s leur  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

» Vu  aussi  l'article  ISSi  du  Code  civil,  d'après  lequel  tout  fait 

■ quelconque  de  riioinine  qui  cause  à autrui  un  dommage , oblige 
U celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer  ; 

Il  Vu  enfin  l'article  7 de  la  lui  du  21  avril  <810,  sur  les  mines; 

a Attendu  que,  par  dérogation  à l'article  5Si  du  Code  civil,  cet 
» article  7 déclare  que  les  concessions  de  mines  en  confèrent  la  pro- 


(1)  Devillencuve,  .SS-i-lGO. 

(2)  Devillencuve,  lt-1-259,  et  de  Clicppc,  Annales  des  Mines, 

â'  série  , t.  XX , p.  637.  . 
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H prictc  perpétuelle;  que  cette  propriété  est  disponible  et  transmissible 
U comme  les  autres  immeubles , dont  nul  ne  peut  être  exproprié  que 
M dans  les  c.is  et  selon  les  formes  preseritrs  pour  Icsautres  propriétés, 
M conformément  au  Code  civil,  c’est-à-dire  sans  indemnité; 

» Attendu  que  tout  propriétaire  a droit  à cette  indemnité,  non- 
!•  seulement  lorsqu'il  est  obligé  de  subir  l’éviction  entière  je  sa 

> propriété,  mais  aussi  lorsqu’il  est  privé  de  sa  jouissance  et  de  ses 

> produiLs,  pour  cause  d’utilité  publique;  que  seulement  dans  ce  cas 
■ l’indemnité  n’est  pas  préalable; 

> Attendu  que  la  concession  d’une  mine  a pour  objet  l'exploitation 
» de  la  matière  minérale  qu’elle  renferme;  que  le  concessionnaire 
U auquel  celle  exploitation  est  interdite  pour  un  fait  à lui  étranger, 
■>  sur  une  partie  du  périmètre  de  la  mine,  pour  un  temps  indéterminé, 
a est  privé  des  produits  de  sa  propriété,  et  éprouve  une  éviction 
m véritable,  dont  il  doit  être  indemnisé; 

» Attendu  qu’à  la  vérité,  l’article  50  de  la  loi  du  21  avril  tSiO 
a confère  à ratilorilé  administrative  le  droit  de  pourvoir,  par  des 
X mesures  de  sûreté  publique,  à la  conservation  des  puits,  à la  soli- 
■a  dité  des  travaux  de  la  concession , et  à la  sûreté  des  habitations  de 
» la  surface  ; 

* Mais  que  cette  disposition  n’allérc  en  rien  le  droit  de  propriété 

> du  concessionnaire,  et  ne  lui  impose  pas  l’obligation  de  subir  la 
» perte  d'une  partie  de  sa  concession,  à raison  delà  création  d’un 
X établissement  nouveau,  sans  cette  juste  indemnité; 

X Attendu  que  si,  nonobstant  la  concession  de  la  mine,  les  droits 
X inhérents  à la  propriété  de  la  surface  restent  entiers , conformément 
X à l’article  511  du  Code  civil , il  ne  s’ensuit  pas  que  le  propriétaire 
X de  la  surface  ait  le  droit  de  pratiquer  des  travaux  nuisibles  à 
X l’exploitation  , dans  l’étendue  de  son  périmètre; 

X Et  attendu  qu’il  n'est  pas  dénié , en  fait,  par  l’arrêt  attaqué,  que 
X la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  dont  la  concession  d'ailleurs  est 
X postérieure  à l’établissement  de  la  mine , a poussé  ses  travaux  dans 
X le  périmètre  de  la  mine , sans  que  cette  concession  ait  été  soumise 
X à aucune  réserve  en  faveur  du  parcours  du  chemin  de  fer;  que  dès 
X lors  ladite  Compagnie  aurait  porté  une  atteinte  directe  à l’cxploita- 
X lion  de  la  mine  ; qu’elle  se  serait  donc  rendue  passible  d’une  indem- 
X nité  à évaluer,  à raison  d'une  éviction  dont  elle  profiterait,  et  d'une 
X interdiction  qui  n’aurait  pas  été  prononcée  par  l’autorité  adminis- 
X Irati ve , si  celte  voie  nouvelle  n’avait  été  établie  ; 

K Que  néanmoins  l'arrêt  attaqué  a refusé  aux  demandeurs  toute 
X action  en  indemnité , an  sujet  des  interdictions  prononcées  par  l’ar- 
X rêlé  préfectoral  du  25  novembre  t S29;  qu'en  jugeant  ainsi,  cct  arrêt 
X a faussement  appliqué  l’art.  552  du  Code  civil , mal  interprété  l’ar- 

I.  36 
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M ticle  SO,  et  rormcllrmrnl  violé  l’article  7 de  la  loi  ila  SI  avril  tS|0, 
X ainsi  qne  les  articles  515  et  1582  du  Code  civil,  cl  l’article  9 de  la 
V Charte  constilalionnellc  ; 

U Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  l’arrêt  rendu , le  25  mai 
» t858,  par  la  Cour  royale  de  Dijon,  remet  les  parties  au  même  et 
s scmlilablc  état  où  clics  étaient  auparavant; 

■ Bt  pour  être  statué  de  nouveau  sur  l’appel  du  jugement  du 
» tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  du  5t  août  1855,  renvoie  la  cause 
U et  les  parties  devant  la  Cour  royale  de  Grenoble , etc.  * 

Cet  arrêt,  comme  le  fout  justement  remarquer  MSI.  De- 
villeiieuve  et  Caretle,  semble  consacrer,  par  la  généralité 
de  ses  motifs , un  principe  d’une  grande  portée , savoir  : 
que  la  propriété  des  mines  est  entièrement  indépendante 
de  la  propriété  du  sol  supérieur,  et  que  ces  deux  pro- 
priétés SC  doivent  réciproquement  indemnité  pour  toute 
expropriation  ou  dépréciation  subie  par  Time  au  profit 
ou  à l'occasion  de  l’autre.  Ainsi  donc,  à part  les 
privilèges  spéciaux  réservés  à la  propriété  du  sol  par  les 
articles  il,  15,  43  et  44  delà  loi  du  21  axTÜ  1810,  la 
propriété  des  mines  n’est,  en  aucune  manière,  subor- 
donnée à la  propriété  du  sol. 

Ijl  Cour  de  cassation  a confirmé  sa  précédente  doctrine 
dans  un  arrêt  récent,  rendu  le  3 janvier  1853  (I),  sur 
le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Étienne  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  24 
janvier  1850;  elle  a maintenu  le  principe  de  l’indemnité 
duc  au  concessionnaire  de  la  mine  et  au  redevancier 
propriétaire  de  la  surface , sans  qu’il  y ait  à distinguer 
si  le  chemin  de  fer  passe  en  tunnel  ou  à ciel  ouvert. 

I.Æ  proci's  des  concessionnaires  de  la  mine  du  Couzon 
contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à 
Lyon,  avait  soulevé  une  question  de  compétence  qui  a 
été  tranchée  par  l’ordonnance  du  8 avril  1831  (2).  Cette 
ordonnance  a annulé,  par  les  motifs  suivants,  un  arrêté 


(1)  j^foniteur  du  9 janvier  1855. 

(ï)  Deloclic,  t.  I,  2**  .^érin  , p.  , ri  de  Chrppc , /Innnh»  des 
Âfinety  3'  srrir,  l.  XV,  p.  6Si. 
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de  conWt  pris  par  le  préfet  de  la  Loire , le  2i  février 
1831  : 

« Au  fond,  considérant  que  , par  les  conclusions  prises  devant  les 
« tribunaux,  les  concessionnaires  de  Couzon  ne  tendent  ni  à cnn- 
» tester  à l’Administration  le  droit  de  police  sur  les  raines,  qui  lui 
a appartient  en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1 810,  ni  à 
a faire  réformer  ou  modilier  les  actes  de  l'autorité  administrative, 
a relatifs,  soit  à rétablissement  meme  du  chemin  de  fer,  suit  à 
a l’exercice  du  droit  de  police  dont  il  s’agit; 

a Que  les  conecssionnaircs  de  la  mine  de  Couzon  se  bornent  à 
a conclure,  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  an  paiement  des 
a indemnités  qu’ils  prétendent  leur  être  dues,  soit  pour  une  portion 
» de  leur  périmètre  dont  ils  avaient  été  privés  par  suite  de  l'ctéculion 
B du  chemin  de  fer  au  travers  dudit  périmètre , soit  à cause  des  inhi- 
8 hitions  prononcées  et  des  travaux  ordonnés  par  l’arrélé  ri-dessus 
a visé,  du  25  novembre  ts29  , et  que  les  tribunaux  sont  seuls  com- 
B pétents  pour  procéder,  s’il  y a lieu , au  règlement  de  tontes  ces  in- 
B demnités. 

a Art.  t".  — L’arrêté  de  conflit  du  préfet  de  la  Loire  , en  date  du 
B . 25  février  1 8St , est  annulé , et  la  cause  et  les  parties  sont  renvoyées 
B devant  les  tribunaux,  a 

Le  principe  de  la  réciprocité  entre  les  propriétaires  de 
la  surface  et  les  propriétaires  de  mines  pour  les  dom- 
mages subis  par  l’un  au  proQt  ou  à roccasiou  de  l’autre, 
qui  a été  consacré  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  3 mars  1841  et  3 janvier  1853,  mentionnés  tout  à 
I keure,  a été  appliqué  par  la  Cour  d’Angers  dans  les 
circonstances  suivantes  (1); 

La  demoiselle  Cosnard  avait  ouvert  postérieurement  à 
l’exploitation  de  la  mine  de  Monpertuis,  et  dans  un  fonds 
supérieur,  une  carrière  de  sable  qui  inondait  les  travaux 
de  la  mine. 

Sur  la  demande  en  indemnité  de  l’exploitant  de  mine, 
le  tribunal  de  Flèche  rendit,  à la  date  du  24  août 
1840,  un  jugement  qui  faisait  défense  à la  demoiselle 
Cosnard  de  faire  des  excavations  dans  la  carrière  ouverte 


(I)  Dcvilicneuvc , i7-2-27fi. 
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dans  son  terrain , à moins  de  faire  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  prévenir  l’infiltration  des  eaux  dans  la  mine 
des  demandeurs  et  la  diminution  de  la  solidité  du  sol;  le 
jugement  ordonnait,  en  outre,  l'exécution,  par  la  demoi- 
selle Cosnard,  dans  le  délai  d’un  mois,  de  certaines 
mesures  réparatrices  , et  autorisait,  à son  défaut,  les 
demandeurs  à faire  les  travaux  ordonnés. 

Ce  jugement,  qui  était  fondé  sur  le  caractère  de  pro- 
priété attaclié  aux  concessions  de  mines  par  la  loi  du  21 
avril  1810,  et  sur  les  articles  5i2,  5'i'i  et  1382  du  Code 
civil,  fut  confirmé,  sur  appel,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Angers,  du  5 mars  1847,  motivé  comme  il  suit; 


Il  La  Cour,  adoptant  Ica  molirs  des  premiers  juges  et  considérant, 
n sur  les  arlirutilioiis  de  l'appelant,  que  les  faits  ont  ils  parfaitement 
s constatés  dans  le  rapport  des  experts;  qu'il  en  résulte  notamment 
« qnc  s’il  n’était  pas  pris  des  mesures  pour  prévenir  l'inliltralion 
Il  des  eaux,  il  naîtrait  un  danger  de  leur  accumulation  au-dessus  de 
Il  la  tétc  des  ouvriers , et  de  la  possiliilité  qu'elles  fissent  une  irruption 
I)  subite  dans  les  travaux; 

n Considérant  que  ces  précautions  doivent  être  .à  la  charge  de  celui 
n q^ui  exploite  la  sablonniére;  sans  s’arrêter  aux  articulations  de  l’ap- 
n pelant  qui  sont  rejetées  comme  ineoneluantcs,  etc.  » 


Indenmilrt  réci- 
proques  qii«  »e  do«- 
Tciit  leu  roiKttssioo^ 
tutim  de  mines 


11  arrive  quelquefois  que  deux  concessions  de  sub- 
stances différentes  sont  établies  sur  le  même  périmètre  : 
dans  ce  cas,  le  cahier  des  charges  de  la  concession  la  plus 
récente  spécifie  les  obligations  à remplir  par  le  concession- 
naire, le  dernier  venu,  au  cas  où  ses  travaux  s'approche- 
raient do  ceux  du  premier.  Eu  outre  de  ces  prescriptions, 
nous  pensons  que  les  concessionnaires  antérieurs  peuvent 
invoquer  le  droit  de  caution  spécifié  par  l'art.  15,  dans  le 
cas  de  travaux  à faire  sous  d’autres  exploitations  ou  dans 
leur  voisinage  immédiat.  Enfin , dans  le  cas  d’exploitations 
voisines,  les  concessionnaires  de  mines  ont  un  droit  réci- 
proque d'indemnité  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  en  ce  qui 
concerne  l’épuisement  des  eaux  : ce  droit  est  explicitement 
formulé  par  l’article 45  de  la  loi,  dans  les  termes  suivants  : 


« Lorsque,  par  l’rffct  ilo  voisinage  on  pour  Iiinlc  autre  cause,  les 
n travaux  it'exploitalion  d'uiie  mine  orrasionnent  des  dommages  n 


Digitized  by  Google 


DROITS  DES  CONCESSIOSMAIRES.  5Ti5 

M l'exploitation  il'une  autre  mine,  à raison  des  eaux  qui  pénètrent 
M dans  cette  dernière  eu  plus  faraude  quantité;  lorsque , d’un  autre 
it  cdté,  ces  mêmes  travaux  produisent  un  ctTel  ronlrairc  et  tendent 
Il  à évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d’une  autre  mine,  il  y aura  lieu 
» B indemnité  d’une  mine  en  faveur  de  l’autre  : le  réglement  s’en  fera 
n par  experts,  n 

Le  principe  de  solidarité  entre  les  concessionnaires 
\üisiii8,  en  ce  (jui  louche  les  dangers  d’inondation,  qui 
commence  à se  faire  jour  dans  l’article  iô,  a été  explici- 
tement formulé  et  consacré,  comme  il  a été  dit  (chapitre 
VII,  page  4’28;,  parla  loi  du  ’27  avril  1838. 

Enfin,  ajoutons  au  sujet  des  indemnités  réciproques  que 
se  doivent  les  concessionnaires  pour  dommages  de  toute 
sorte , qu’elles  sont  régies  par  le  droit  commun , en  raison 
de  l’assimilation  faite  de  la  propriété  des  mines  aux  autres 
propriétés  par  l’art.  7 de  la  loi  de  1810. 

IVous  terminerons  sur  les  droits  réciproques  dont  les  swou™  rwpro- 

. * , * . (ftinqu^itedoirent 

concessionnaires  voisins  jouissent  vis-à-vis  les  uns  des  i.>  .i..icM>i»i.iv.i- 

* . , 1 Tooin».  en 

autres,  en  rappelant  qu  en  cas  a accident  ariive  dans  une  d'aecitieaU. 
mine,  les  exploitants  et  directeurs  des  mines  voisines  sont 
tenus  de  fournir  tous  les  inojens  de  secours  dont  ils 
pourront  disjvoscr,  sauf  le  recours  pour  leur  indemnité, 
s’il } a lieu , contre  qui  de  droit  ; cette  obligation  réci- 
proque, parfaitement  justifiée  en  elle-même,  est  expli- 
citement formulée  dans  l'article  17  du  décret  du  3 janvier 
1813. 

Les  concessionnaires  et  exidoitants  de  mines  peuvent  Dn)iij«<t.iicni- 

‘ 1 1 1 • 1 «o</\  ' »mntiair«  et  n- 

se  constituer  eu  Société;  1 article  8 de  la  loi  de  lolO,  pre-  ni«.iiaDi»,dadm>Kr 

Ax.  quelconque 

voit  le  cas  de  Sociétés  par  actions  ; 1 article  13  dit  que  tout  <ic*  fonn<^  d«  tw- 

^ 1.  ^ IV  ci^t^  defiiiiet  per 

Français  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  non  en  r rance , i«  im». 
agissant  isolément  ou  en  Société , a le  droit  de  demander 
et  peut  obtenir,  s’il  y a lieu,  une  concession  de  mines;  il 
suit  de  là  qu’aucun  mode  de  Société  n’est  particulièrement 
imposé  aux  coucessiounaires  ou  exploitants  de  mines  qui 
peuvent,  en  conséquence,  adopter  telle  forme  d’associa- 
tion qu’ils  voudront,  définie  par  nos  lois. 

Au  sujet  des  Sociétés  ayant  pour  objet  l’exploitation  des 
mines,  il  y a lieu  de  se  demander  d’abord  si  elles  sont  •" 
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civiles  ou  commerciales,  question  délicate  et  toujours 
controversée. 

' L’article  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  s’exprime  à cet 
(^ard  eu  termes  formels  : 

K L'exploitation  des  mines  n’est  pas  considérée  comme  an  corn- 
« merce  et  n'est  pas  sujette  à patente,  n 

Cette  disposition  de  la  loi  est  une  assimilation  de  plus 
de  la  propriété  des  mines  avee  la  propriété  immobilière , 
elle  est  à eet  égard  corrélative  avec  les  articles  7 et  8,  et 
rentre  es.sentiellemcnt  dans  l’esprit  général  de  la  loi. 

Observons  du  reste  que  l’intention  des  législateurs 
n’est  pas  douteuse  : cette  intention  a été  de  soustraire 
les  associations  formées  pour  l’exploitation  des  mines,  aux 
trois  effets  des  Sociétés  de  commerce  qui  sont  la  solidarité, 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  et  la  représenta- 
tion en  justice  de  tous  les  associés,  par  celui  ou  ceux  des 
membres  de  l’association  qui  ont  la  signature  sociale,  ou 
par  le  gerant  de  la  Société  anonyme.  Pour  s’en  convaincre, 
il  suffit  de  se  reporter  à la  discussion  de  la  loi. 

I.e  17  mars  1810,  la  Commission  du  Corps  législatif 
modifia  la  rédaction  proposée  pour  l’article  32  : dans  le 
projet  soumis  à son  examen,  cet  article  était  ainsi  conçu  : 

U L’exploilalion  dea  mines  ne  sera  pas  considérée  comme  un  eom- 
* merce  snjel  à patente.  « 

La  commission  proposa,  à la  place,  la  rédaction  sui- 
xante  qui  fut  adoptée  : 

U L'exploitation  des  mine^  n'estpas  considérée  comme  un  commerce 
a et  n’csl  pas  sujette  à patente. 

n Celte  rédaction  est  proposée,  disait  la  Commission,  pour  plus 
» grande  clarté.  Elle  fera  cesser  les  contestations  qui  s’élèvent  fré- 
n quemment  sur  la  question  de  savoir  si  les  Sociétés  qui  exploitent  une 
« mine,  sont  de  la  compétence  des  tritmnaux  de  commerce. 

n La  mine  étant  une  propriété  foncière,  le  particulier  ou  la  Société 
n qui  l'exploite , fait  valoir  son  héritage  et  rien  de  plus.  Il  faut  donc 
■ exprimer  clairement  qu’il  n’y  a pas  lieu  à le  traduire  devant  les 
a tribunaux  de  commerce  (I).  » 


(I)  Locré, p.  iàJ. 
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Plus  tard,  le  rapporteur  au  Corps  légistatif,  le  comte 
de  Girardin,  s’exprimait  en  ees  termes  sur  le  même  objet  : 

a L’exploiUlion  des  mines  n’est  pas  considérée  comme  nn  com- 
« merce,  et  n'est  point  sujette  à patente.  Cette  déclaration  était 
a nécessaire  pour  fixer  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et 
n sonstr.xire  les  Sociétés  formées  pour  l'exploitation  des  mines  à 
n l’empire  du  Code  de  commerce,  à la  solidarité  des  dettes  et  à la 
■ contrainte  p.ir  corps  (I).  n 

Nous  coticluroitô  donc  qu’en  règle  générale,  les  Sociétés 
formées  pour  l’exploitation  des  mines  sont  des  Sociétés 
civiles,  sauf  pourtant  une  exception  importante  : cette 
exception  tient  à ce  qu’aucune  forme  d’as.sociation  n’est 
particulièrement  interdite  aux  exploitants  de  mines, 
ainsi  qu’il  résulte  des  articles  13  et  8,  d’où  il  suit  que  les 
exploitants  peuvent  contracter  l’une  quelconque  des 
trois  espèces  de  Sociétés  commerciales  définies  par  l’art.  1 9 
du  Code  de  commerce , et  qui  sont  : la  Société  en  nom 
collectif,  la  Société  en  commandite  et  la  Société  anonyme. 
Lorsque  les  exploitants  de  mines  auront  contracté  expli-> 
citement  une  Société  commerciale  de  l’une  de  ces  trois 
espèces , ici  sera  l’exception , et  nous  admettrons  que  la 
Société  des  exploitants  est  devenue  commerciale  et  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  par  le  fait  exception- 
nel et  explicite  de  leur  volonté. 

Pour  les  Compagnies  anonymes,  par  exemple,  pense- 
t-on  que,  parce  que  l’article  32  de  la  loi  dit  que  l’exploi- 
tation des  mines  n’est  pas  un  commerce , une  Compagnie 
d’exploitation  de  mines  organisée  en  Société  anonyme, 
n’est  pas  soumise  aux  lois  qui  régissent  cette  forme  parti- 
culière d’associations?  Poser  la  question  en  ces  termes, 
c’est  évidemment  la  résoudre. 

Iæs  exemples  abondent  pour  prouver  que  les  Sociétés 
anonymes,  organisées  pour  l’exploitation  des  mines,  sont 
soumises  à toutes  les  prescriptions  imposées  par  le  Code 


(I)  Locré , p.  111. 
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de  commerce  à cette  forme  de  Sociétés,  et  notamment  à la 
nécessité  de  l’autorisation  du  gouvernement,  stipulée  par 
l’article  37. 

Ainsi , la  Société  anonyme  formée  pour  l'exploitation 
des  mines  de  Imuille  de  Decize  ( Nièvre),  a été  autorisée 
par  ordonnance  du  \ décembre  1816  (1); 

I.a  Société  anonyme  de  l’exploitation  des  mines  de  fer 
de  Saint-Etienne , a été  autorisée  par  ordonnance  du  25 
octobre  1820  (2); 

[.a  Société  anonyme  des  mines  de  Bouxwiller  (Haut- 
Rhin),  a été  autorisée  par  ordonnance  du  16  mai 
1821  (3); 

La  Société  anonyme  des  mines  de  fer  de  St-Etienne,  a 
été  autorisée,  par  ordomiance  du  1 1 avril  1826,  àémettre 
six  ceuts  nouvelles  actions  de  1,500  fr.  (4),  etc.,  etc. 

Il  est  de  toute  justice,  en  effet,  il  est  de  droit  commun 
que  si  les  exploitants  de  mines  peuvent  se  constituer  en 
Société  anonyme  (et  l’article  13  de  la  loi  de  1810,  leur 
laisse  ce  droit),  ils  ne  peuvent  pas  proliterdes  avantages 
industriels  de  cette  forme  de  Société  sans  être,  par  cela 
même,  soumis  aux  prescriptions  et  garanties  de  toute  sorte 
attachées  par  nos  lois  à cette  forme  d'association. 

A l’appui  de  ce  principe,  mentionnons  l’ordonnance  du 
25  juin  1817,  rendue  au  contentieux,  au  sujet  de  la  Société 
anonyme  des  mines  de  houille  de  Decize  : cette  ordon- 
nance porte  que  les  amendements  ajoutés  par  le  gouver- 
nement aux  statuts  délibérés  par  une  Société  anonyme 
formée  pour  l’exploitatinn  des  mines,  sont  obligatoires, 
pour  les  sociétaires,  comme  les  statuts  eux-mêmes  (5). 

Ce  que  nous  disons  de  la  Société  anonjmc,  nous  pou- 


(1)  Bulletin  Jet  Boit,  7' série,  t.  IV.  n"  131. 

(2)  Bulletin  Jet  Lait,  7'  scrir,  t.  XI,  n“  117. 

(ï)  Bulletin  Jet  Lois,  7'  se'ric,  t.  XII,  n«  158. 

(1)  Bulletin  Jet  Lois,  8«  série , t.  IV,  n»  8*. 

(5)  Sirey,  JuritpruJence  du  Conseil  d’Etat,  1.  IV,  p.  58. 
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VOUS  le  dire  des  deux  autres  espèces  de  Sociétés  commer- 
ciales, la  Société  en  nom  collectif  et  la  Société  eu  comman- 
dite. Chacun  de  ces  modes  d'association  a ses  avantages 
particuliers,  et  lorsque  des  exploitants  de  mines  ont 
choisi  l'un  ou  l’autre  en  raison  de  ses  avantages,  ils  sont 
soumis,  d’une  part  à la  juridiction  des  tribunaux  de 
commerce,  et  d’autre  part  à la  solidarité  et  aux  autres 
charges  attachées  à ces  Sociétés , telles  qu’elles  sont  déü- 
nies  par  le  Code  de  commerce. 

Kous  dirons  donc,  en  nous  résumant,  que  l’exploita- 
tion des  mines  n’est  pas  un  commerce,  et  qu’en  droit,  les 
exploitants  de  mines  ne  sont  pas  essentiellement  commer- 
çants : en  principe,  les  Sociétés  de  mines  sont  des  Sociétés 
civiles,  mais  elles  deviennent  commerciales,  en  fait, 
lorsqu'elles  ont  explicitement  adopté  l une  des  formes 
définies  au  Code  de  commerce;  et  il  ne  faut  pas  s’en 
étonner,  parce  qu'en  fait  de  Sociétés,  la  question  de  forme 
est  chose  capitale;  ajoutons,  du  reste,  qu’une  Compagnie 
d’exploitants  de  mines,  tout  en  étant  une  Société  civile, 
peut  se  livrer,  eu  dehors  de  l'exploitation  proprement 
dite,  à des  actes  de  commerce;  les  difficulté  pratiques 
qui  pourraient  naître  à cet  égard , seront  tranchées  par 
les  tribunaux  et  ne  sauraient  être  ré.solues  à priori. 

Quant  à la  question  de  savoir  si  les  Sociétés  d'exploita- 
tion des  mines  sont  civiles  ou  commerciales,  elle  divise 
depuis  longtemps  les  ti'ibunaux , comme  on  le  verra  par 
l’analyse  suivante  : 

Le  7 février  1826,  la  Cour  de  Cassation  a jugé  qu'une 
Société  formée  entre  onze  personnes , pour  l’exploitation 
des  mines  d’autimoiuc  de  Saint-Germain- de -Callicrte 
(Lozère),  n’était  ni  commerciale  ni  anonyme  (1). 

Le  13  juin  1833,  la  cour  de  Rennes,  s’appuyant  sur  les 
articles  32  et  13  de  la  loi,  a jugé,  dans  l’aiTairc  Dardel 
contre  Martin  et  autres , que  l’association  des  mines  ue 


(I)  Sirey,  27-I-IS7. 
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doit  pas  être  considérée  comme  un  acte  commercial , et 
n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  (1). 

Le  15  avril  1834,  la  Cour  de  cassation  a jugé,  dans  l’af- 
faire Slallez  contre  Castellane,  qu’aux  termes  de  l’art.  32 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  une  Société  formée  pour 
l’exploitation  des  mines  est  civile  et  non  commerciale  (2). 

Le  28  novembre  Ift'iO,  la  Cour  de  Nancy  a jugé , dans 
l’affaire  Denizot  Saint  - Amand  contre  Lepaige , que 
l’exploitation  d’une  mine  au  moyen  d’une  association  ne 
constitue  pas  un  acte  commercial , bien  que  les  travaux 
aient  été  commencés  avant  l’autorisation  du  gouvernement. 
T.a  Cour  a j ugé  également  que  l’adjonction,  à une  bouillère, 
d'une  tuilerie  et  de  fours  à cbaux  et  à plâtre  destinés 
à fournir  anx  besoins  de  l’entreprise  principale , ne  donne 
pas  à la  Société  le  caractère  commercial  (3). 

Le  1 1 janvier  1 8 i 1 , la  Cour  de  Paris  a jugé,  dans  l’affaire 
Parry  contre  Sauvage  et  Richard , que  la  convention  qui 
a pour  objet  la  recherche  d’une  mine,  ne  constitue  point 
par  elle-mème  uu  acte  de  commerce,  alors  que  rien  n’est 
arrêté  sur  les  conditions  d’une  exploitation  ultérieure 
pour  utiliser  les  résultats  (4). 

Le  10  mars  1841,  la  Cour  de  cassation  a déoidé,  dans 
l’affaire  Michaud  contre  Mortier  et  autres , qu’une  Société 
organisée  pour  l’exploitation  des  mines  constitue  une 
Société  civile  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810  qui 
déclare  que  l’exploitation  des  mines  n’est  pas  uu  acte  de 
commerce , qu’ainsi  aucun  des  associés  ne  peut  obliger  les 
autres , si  ces  derniers  ne  loi  en  ont  pas  conféré  le  pou- 
voir (5). 

Le  12  mars  1841,  la  Cour  d’Aix  faisant  ressortir  la  cor- 
rélation des  articles  8 et  32  a jugé,  dans  l’affaire  Barbot 


(1)  Sirey,  ÎI-2-l2i. 

(2)  Sirey,  Sl-l-650. 

(3)  HaWoz  ^ Périodttjuc  y tl-2-81. 

(1)  Journai  du  Palais  , 1 8 1 1 -1 édiüon  ). 
(5)  Dcrilleocufc , Al -1-357. 
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(lu  Clolicl  contre  Bonafoux,  que  l'exploitation  des  mines, 
(jui  n’est  que  la  réalisation  des  produits  d’un  immeuble , 
ne  devient  pas  une  opération  commerciale  alors  qu’elle 
est  faite  par  d’autres  que  le  concessionnaire  lui-inéme  (1  ). 

Iæ  21  janvier  1812,  la  Cour  de  Riom  a jugé  de  même, 
dans  l’affaire  ülichaud  contre  Mortier  et  autres , que  la 
Société  des  mines  n’est  point  une  Société  commerciale, 
mais  bien  une  Société  civile  (2). 

Tæ  27  décembre  1 812,  la  Cour  de  Douai  a reconnu,  dans 
l’affaire  Amoust  et  consorts  contre  Godart,  que  les  Sociétés 
de  mines  sont  des  Sociétés  civiles  et  que,  néanmoins , les 
membres  de  ces  Sociétés,  porteurs  d’actions,  peuvent  être 
représentés  adlectivement  par  des  syndics,  ce  (jui  parait 
contradictoire  avec  les  caractères  de  la  Société  civile  (3). 

Le  19  avril  1811,  la  C-our  de  Toulouse  a jugé,  dans 
l’affaire  Arpizou  contre  Séran,  qu’un  propriétaire  qui 
fait  des  fouilles  de  mines  sur  son  terrain,  ne  fait  pas  un 
acte  de  commerce , et  que  s’il  étend  son  exploitation  à 
des  pièces  de  terre  qui  ne  sont  pas  sa  propriété  ; cette 
circonstance  ne  change  pas  la  nature  de  son  entre- 
prise (1). 

\a  Cour  de  cassation  de  Belgique  a jugé  que  les  Sociétés 
de  mines  sont  des  Sociétés  civiles,  par  arrêt  du  14  dé- 
cembre 1839  (5). 

Comme  décisions  en  sens  inverse,  nous  citerons  les 
suivantes  : 

Le  30  avril  1828,  la  Cour  de  cassatiou  a jugé,  dans 
l’affaire  Thérouenne  contre  Servatins , que  l’article  32  de 
la  loi  de  1810  ne  s’applitpie  qu’aux  exploitations  de  mines 
qui  ont  lieu  sous  la  dircctiou  et  pour  le  eompte  des  con- 
cessionnaires, mais  non  pas  au  cas  où  l’exploitation  est 


(1)  Devillcneuvc,  lt-î-181. 

(2)  Dcvilleneuvc,  12-2-260. 

($)  DevllIeiieDVC , lS-2-81. 

(1)  Dcvilleneuvc,  13-2-(8. 

(6)  Cliicora  cl  Dupont,  Code  de*  Minet,  p.  ôT. 
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opérée  par  une  réunion  d'actionnaires  et  devient  ainsi 
une  spéculation  de  commerce  (1). 

Le  22  juin  1833,  la  Cour  de  Bordeaux  a jugé  dans  le 
même  sens,  au  sujet  de  l'affaire  de  Pompignau  contre 
de  Royère  (2). 

Le  19  août  I8i0,  la  Cour  de  Paris  a jugé,  dans  l’affaire 
de  la  Compagnie  des  mines  d’ünieux  et  Fraisse  contre 
Lauguereau,  que,  malgré  l’article  32  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  les  concessionnaires  de  mines  peuvent,  par  la  forme 
même  de  l'association  qu'ils  jugent  convenable  d’adopter, 
imprimer  à l'exploitation  des  mines  le  caractère  commer- 
cial , et  qu’une  Société  en  commandite , appliquée  à l’ei- 
ploitatiou  des  miucs , ne  peut  être  que  commerciale  (3). 

Le  2G  avril  1841 , la  Cour  de  Dijon  a jugé,  dans  l’affaire 
de  la  Compagnie  des  mines  du  Ragny  et  des  Perrins 
contre  Coste,  qu’il  résulte  des  articles  8 et  13  de  la  loi 
de  1810  que  cette  loi  n’a  pas  entendu  prohiber  les  Sociétés 
de  commerce  qui  auraient  l’exploitation  des  mines  pour 
objet,  et  que  les  concessionnaires  de  mines,  pas  plus 
que  les  propriétaires  de  fonds  ruraux,  ne  peuvent  se 
soustraire  à l'empire  du  droit  commercial , quand , pour 
augmenter  leurs  moyens  d’exploitation,  ils  ont,  par  des 
actes  publics , manifesté  clairement  la  volonté  de  se  cmi- 
stituer  commerçants  ; qu’en  voulant  obtenir  le  crédit  que 
cette  qualité  peut  procurer,  ils  se  sont  nécessairement 
soumis  à toutes  les  garanties  qui  en  dérivent  (4). 

Le  8 décembre  1842,  dans  l’affaire  de  la  Compagnie 
des  houillères  de  La  Tbeurée-Maillot  contre  Brandon  et 
autres,  et  le  19  février  18Î3,  dans  l’affaire  Guillochin 
et  autres  contre  Debray  et  autres,  la  Cour  de  Paris  a 
maintenu  les  principes  suivants  : une  Société  de  mines 
dont  les  parts  ou  actions  sont  transmissibles  par  voie  d’en- 


(I)  Sirey,  2S-I-II8. 

(ï)  Sirey,  3Î-Î-5J7. 

(ï)  Dcvillcncuvc , 11-2-181. 
(1)  Dcvilicneuve,  11-2-181. 
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dosscmcnt  ou  de  la  main  à la  main , constitue  un  acte 
de  commerce  qui  soumet  les  parties  à la  juridiction  com- 
merciale; la  dénomination  de  Société  civile  donnée  5 cette 
Soc’iété,  ne  lui  enlève  pas  son  caractère  commercial  (1). 

La  Cour  de  Dijon,  dans  son  arrêt  du  26  avril  I8'»l, 
reconnaît  que,  hormis  le  cas  où  les  exploitants  de  mines 
ont  imprimé  explicitement  et  volontairement  à leur  asso- 
ciation l’une  des  formes  délinies  par  le  Code  de  commerce, 
ces  exploitants  sont  assimilés  aux  propriétaires  d’immeu- 
bles; leur  Société  est  civile,  et  ils  jouissent,  comme  les 
propriétaires  exploitant  leurs  terres  et  vendant  leurs 
denrées,  des  dispositions  de  l’article  638  du  Code  de 
commerce.  Telle  est  l'opinion  que  nous  avons  essayée  de 
soutenir  à priori. 

Ajoutons  à cela  qu’une  Société  d’exploitation  de  mines, 
quoique  Société  civile  en  principe,  peut  se  livrer  acci- 
dentellement à des  actes  de  commerce , tels  que  .sous- 
criptions de  lettres  de  change,  entreprises  de  manufac- 
tures, etc.,  qui  la  soumettent,  pour  l’exécution  des 
marchés  contractés  à ce  sujet,  à la  juridiction  commer- 
ciale; ainsi  que  le  fait  observer  M.  l’cyrct-Lallicr,  « La 
juridiction  exceptionnelle  est,  dans  ce  cas,  déterminée, 
non  par  la  qualité  des  personnes,  mais  par  la  nature 
des  actes  (2).  » 

Les  exploitants  de  mines  étant  soumis  à la  redevance 
fixe  et  proportionnelle,  quelle  que  soit  la  forme  et  la  Uiiti  lie  luinnif^' 
nature  de  leur  Société,  l’équité  conduisait  à leur  appli- 
quer dans  le  sens  le  plus  étendu  le  bénéfice  do  l’article  32, 
en  ce  qui  concerne  l’exemptiou  de  patente;  c’est  aussi  ce 
qui  a été  fait.  On  peut  citer  à l’appui  l’ordonnance  du  7 
juin  1836,  celle  du  21  janvier  18'i7  et  la  décision  du 
Conseil  d'Ktat  du  30  novembre  1850.  ( Voir  chapitre  VII , 
pag.  378  et  suiv.  ) 

Les  deux  dernières  décisions  ont  établi  que  la  fabrica- 


(1)  Jaurnalilu  Palais  , 1815,  1-29Î  ( 5'  édilion). 

(2)  Traité  sur  la  Législation  des  Mines,  t.  I , p.  l'S. 
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tion  du  coke  opérée  par  un  concessionnaire  ou  exploitant 
de  mines,  n’est  j)as  sujette  à patente. 

I/)rsqn’un  concessionnaire  possède  une  usine  métal- 
lurgique où  sont  élaborés  les  produits  de  sa  mine,  il  est 
soumis  à la  patente  pour  son  usine , mais  non  pas  pour 
l’exploitation  de  sa  mine;  cette  patente  est  tout-à-fait 
distincte  de  l’impôt  des  mines;  aussi  avons-nous  vu 
(chapitre  VU,  pag.  371)  que  la  redevance  proportion- 
nelle doit  s'établir,  eu  pareil  cas , sur  les  produits  extraits 
et  non  pas  sur  les  produits  élaborés. 

Les  propriétaires  d’une  mine  qui  tiennent  leur  droit 
d’un  acte  social  régulier,  sont  copropriétaires  de  la  con- 
cession comme  des  objets  concédés , et  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  21  avril  1810  et  de  l’article  1859  du 
Code  civil , ils  ont  le  pouvoir  de  concourir  à l’administra- 
tion avec  les  titulaires  de  la  concession,  lors<iuc  d’ail- 
leurs l’acte  social  n’a  pas  explicitement  réglé  le  mode  de 
gestion  de  la  raine.  Ce  principe,  a été  proclamé  jwr  la 
Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  15  avril  1834 , rendu 
dans  l’affaire  Mallez  contre  Castellanc , lequel  casse  un 
arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  8 juillet  1828  (1).  Ajoutons 
que  la  Cour  a jugé , dans  l’affaire  en  question , que  l’acte 
intervenu  entre  les  associés  constituait  une  Société  qui , 
aux  termc‘8  de  l’article  32  de  la  loi  de  1810,  était  civile 
et  non  commerciale. 

Une  Société  formée  entre  des  associés  titulaires  d’une 
concession  de  mines , n’est  pas  de  celles  qui  peuvent  être 
dissoutes  par  la  seule  volonté  d’un  ou  de  plusieurs  socié- 
taires contre  le  gré  des  autres  : la  concession  des  mines 
est  indivisible,  et  le  principe  n'est  associé  gui  ne  veut,  et 
nul  ne  peut  être  tenu  à rester  dans  l'indécision,  n’est  pas 
applicidile  en  pareil  cas. 

Ce  principe'  a été  proclamé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon,  du  12  août  1828,  rendu  au  sujet  des  mines  de  I.a 


(I)  Sirey,  31- t-cso. 
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Chana  (Loire),  dans  l’aiTairc  Paillon  et  consorts  contre 
Malmazet  et  consorts. 

U AUcntlu,  dit  la  Cuur,  qn'unr  ronrrssinn  dr.  mines  n’a  jamais  lieu 
n sans  que  l'individu  ou  la  Société  à qui  le  roi  l’accorde,  ait  fait 
n envers  le  gouTcrncnient  la  justiiicalion  préalable  qui  importe,  soit 
n à l’intérét  publie,  pour  assurer  une  csploilation  eonvcnable  de  la 
n mine  concédée,  soit  à rinlcrêl  privé  des  propriétaires  de  la  surface 
n et  autres  particuliers,  pour  la  sdreté  des  redevances  ou  indemnités 
n auxquelles  l'exploitalion  leur  donnerait  droit;  qu'on  sent  dès  lors 
il  qu'il  répugnerait  qne  quand  une  Société  est  devenue  concession- 
n naire,  il  put  dépendre  de  la  simple  volonté  de  l'un  des  associés  d’en 
H opérer  la  dissolution,  e’est-à-dire  d’altérer,  de  faire  cesser,  soit 
n contre  l’intérét  publie,  soit  contre  l’intérêt  privé  des  tiers,  les  garan- 
n lies  sons  lesquelles  la  mine  se  trouve  concédée  à celte  Société  qui  a 
n préalablement  justifié  pouvoir  tes  fournir,  garanties  que  la  loi  dé- 
n clare  absolument  nécessaires  ponr  qu'on  puisse  être  admis  a obtenir 
n des  concessions  de  cette  nature,  et  qui  ne  peuvent  se  rencontrer 
n que  fort  rarement  dans  des  individus  isolés  pluldt  que  dans  des  réu- 
n nions  de  sociétaires  (I). 

Cet  arrêta  été  confirmé,  le  7 juin  1830,  par  la  Cour  de 
ca.ssation,  qui  a proclamé  le  principe  de  l'indivisibilité 
des  concessions  dans  les  termes  déjà  cités  (chapitre  VII, 
pag.  388). 

Les  Sociétés  de  mines , qui  sont  en  général  des  Sociétés 
civiles , ne  portent  pas  vis-à-vis  des  tiers , et  en  ce  qui 
touche  les  intérêts  privés,  le  caractère  de  solidarité  propre 
aux  Sociétés  commerciales , en  ce  qui  concerne  les  asso- 
ciés en  nom  collectif  et  les  gérants  des  Sociétés  en  com- 
mandite. Vis-à-vis  de  r.àdministration,  au  contraire,  il 
résulte  du  principe  de  l’unité  et  de  l’indivisibilité  des 
concessions  écrit  dans  l’article  7 de  la  loi  et  proclamé 
par  le  précédent  arrêt,  que  les  associés  sont  astreints  à la 
solidarité  inhérente  aux  charges  de  la  concession  et  à la 
responsabilité  des  contraventions.  (Voir  chapitre  VU, 
pag.  .399.) 

Les  droits  de  propriété  des  concessionnaires  de  mines 


(I)  Sirev,  28-2-285. 
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peuvent  donner  naissance  à une  foule  de  questions  qu’il 
ne  nous  appartient  pas  de  traiter,  et  dont  on  trouvera  la 
solution  dans  les  ouvrages  de  droit  civil  : de  ce  iiouibre 
sont  l’usufruit  par  rapport  aux  miues,  la  position  des 
mines  en  ce  qui  touche  la  communauté  légale  dans  le 
mariage,  les  privilèges  et  hypothèques  sur  les  miues; 
disons  seulement,  à ce  sujet,  que  toutes  ces  questions 
sont  traitées  dans  le  Cours  de  Droit  administratif  de 
M.  Cotelle(l). 


Tome  II , p.  337  et  saivaulcs. 
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CHAPITRE  X. 


A>ciE.»ES  (,om;essio\s. 

Lorsque  la  loi  de  1810  a été  promulguée,  il  c\islait 
en  France  un  grand  nombre  d’cxploilatious  de  nnnes  eu 
activité  (I).  Parmi  les  exploitants,  les  uns  étaient  munis 
d'un  titre  régulier  et  avaient  fait  délimiter  leurs  conces- 
sions, conformément  à ce  qui  était  prescrit  par  la  loi  du  28 
juillet  1791;  d’autres,  quoique  munis  d’un  titre  régulier, 
n’avaient  pas  fait  délimiter  leurs  concessions;  d’autres 
eiüin  n’avaient  pas  de  titres  et  exploitaient,  soit  sur  leurs 
propres  terrains,  soit  sur  les  terrains  des  tiers,  avec 
l’assentiment  de  ces  deiiiiers.  La  loi  du  21  avril  1810  a 
n'glcmciité , dans  les  termes  suivants , ces  anciennes  con- 
cessions et  exploitations  : 

« Art.  31.  — Les  concessionnsires  antérieurs  à la  présente  loi  dc- 
» viendront,  du  jour  de  sa  publiralion,  propriétaires  ineommntables, 

■ sans  aucune  formalité  préalable  d’afliches,  vérification  de  terrains, 
» on  autres  préliminaires,  à la  charge  seulement  d'excrulcr,  s'il  y 
» en  a,  les  conventions  faites  avec  les  propriétaires  de  la  surfare,  cl 
» sans  que  ceux-ci  paissent  se  prévaloir  des  arlirles  G et  G2. 

» Art.  52.  — I.es anciens  concessionnaires  seront,  en  conséquence, 
» soumis  au  paiement  des  contributions,  comme  il  est  dit  à la  section 
» Il  du  titre  iv,arlicles  35  etSt,  à compter  de  l’année  1811. 

» Art.  53.  — Quant  aux  exploitants  de  mines  qui  n'ont  pas  exécuté 

> la  loi  de  1 791,  et  qui  n’ont  pas  fait  fixer,  conformément  à cette  loi , 

> les  limites  de  leurs  concessions,  ils  obtiendront  les  concessions  de 

■ leurs  exploitations  acluellcs  conformément  à la  présente  loi  ; à l’cITet 
* de  quoi  les  limites  de  leurs  concessions  seront  fixées  .sur  leurs 


(t)  Pour  la  houille  seule  , rc  uonibre  s'élcvail  à 2GI , en  1812. 
I.  37 
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U drmamics  ou  à la  diligence  des  préfets,  à l.s  charge  seulement 
» d’exécuter  1rs  convenlions  faites  arec  les  proprietaires  de  la  surface, 

» et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  6 et  M de  la 
» présente  loi. 

a Art.  S(.  — Ils  paieront,  en  conséquence , les  redevances , comme 
» il  est  dit  à l’article  52. 

a Ast.  55.  — En  cas  d’usages  locaux  ou  d’anciennes  lois  qui  don- 
8 ncraient  lieu  à la  décision  de  cas  extraordinaires,  les  ras  qui  se 
a présenteront  seront  décidés  par  les  actes  de  concession  on  par  les 
U jugements  de  nos  Cours  et  tribunaux,  selon  1rs  droits  résultant, 
a pour  les  parties , des  usages  établis,  des  prescriptions  légalement 
a acquises,  ou  des  conventions  réciproques. 

a Ast.  56. — Les  diflicnités  qui  s’élèveraient  entre  l’Administration 
B et  les  exploitants,  relativement  à la  limitation  des  mines,  seront 
a déridées  par  l’acte  de  concession. 

a A l’égard  des  contestations  qui  auraient  lien  entre  des  exploitants 
B voisins , elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  et  Cours,  a 

L’art.  51  accorde  aux  anciens  concessionnaires  un  pri- 
vilège énorme,  c’est  la  transformation,  en  concessions 
per[)étuellcs,  de  leurs  coneessions  temporaires;  ajoutons, 
du  reste,  que  cette  prescription  de  l’art.  51  est  corréla- 
tive avec  l’art.  7,  qui  assimile  aux  propriétés  ordinaires 
les  concessions  postérieures  à la  loi.  Iaîs  législateurs  de 
1810  ont  voulu  établir  une  parité  parfaite  entre  les  con- 
cessions anciennes  et  les  nouvelles,  au  point  de  vue  capital 
des  droits  de  propriété,  et  en  cela,  ils  ont  fait  oeuvre 
de  bonne  administration. 

D'autre  part,  aux  termes  des  articles  5 et  7 de  la  loi 
de  1810,  la  propriété  des  mines  résulte  exclusivement 
d'un  titre,  et  non  pas  de  la pos.vmion;  de  telle  sorte  que 
l’article  51  s’applique  seulement  aux  anciens  coiice.ssiou- 
naircs  munis  d’un  titre  régulier,  et  non  pas  aux  anciens 
exploitants,  ces  derniers  pouvant  seulement  réclamer  le 
bénéfice  de  l’article  53. 

Une  preuve  à l’appui  de  cette  assertion,  c’est  que  la 
Commission  du  Corjts  législatif  avait  propos*'  de  substi- 
tuer h la  rédaction  de  l’article  51  de  la  loi  la  rédaction 
suivante,  qui  ne  fut  pas  admise  : 

« Les  coneessioimairesaiilcricursnla|irésciilc  loi,  et  généralciiienl 
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« tout  ceux  ifni  sont  rn  p'ottcttim  d'une  mme  en  erploitation , en  di*- 
u vicnneni  propriétaires  inromimitalilcs  sans  être  assujélis  à aneune 
> formalité  ilafriclic,  vériliealion  de  terrain  ou  autres  préliminaires, 
i>  à la  cliargc  seulement  d’e.xéruter,  s'il  r en  a,  les  ronventions  faites 
■ avec  les  propriétaires  de  la  surfaee,  et  de  payer  les  redesanres  éla- 
» blies  par  la  présente  loi  (I).  » 

Avant  la  loi  de  1810,  celle  du  28  juillet  1701,  qui  avait 
continue  le  système  des  concessions  appliqué  à l’exploi- 
tation des  mines , avait  maintenu  ou  annulé  les  conces- 
sions ancietuies,  suivant  divers  cas  spécifiés  aux  articles 
4 et  6.  n suit  de  là  que  les  concessionnaires  dont  il  est 
question  à l’article  51  sont  exclnsivcmcnt  ceux  institués 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1791  et  les  conces- 
siotinaires  antérieurs  qui  avaient  satisfait  aux  prescri])- 
tions  de  cette  dernière. 

Ces  prescriptions  de  la  loi  de  1791  sont  les  suivantes: 

Par  l’article  4 , les  concessionnaires  antérieurs  qui  ont 
découvert  les  mines  qu'ils  exploitent,  sont  maintenus 
jusqu’au  terme  de  leur  concession,  lequel  ne  pourra 
excéder  cinquante  années,  à la  condition  de  faire  réduire 
et  limiter,  par  les  Directoires  des  départements,  au 
maximum  fixé  par  l’article  à celles  qui  excéderaient  cette 
étendue. 

L’article  5,  conçu  en  termes  généraux,  ordonne  que 
l'étendue  de  chaque  concession  soit  réglée  par  las  dépar- 
tements sur  l’avis  des  Directoires  de  districts,  et  il  a.ssi- 
gue  un  maximum  d’étendue  de  six  lieues  carrées. 

• L’article  6 prononce  la  déchéance  des  concessionnaires 
dont  la  concession  a eu  pour  objet  des  mines  découvertes 
et  exploitées  parles  propriétaires  du  sol,  à moins  qu’il 
n’y  ait  eu  de  la  part  desdits  propriétaires  consentement 
libre,  légal  et  par  écrit,  formellement  confirmatif  de  la 
concession;  sans  quoi,  lesdites  mines  retourneront  aux 
propriétaires  qui  les  exploitaient  avant  la  concession, 
sauf  règlement  d’indemnité  poui'  les  travaux  faits. 


(I)  Locré,  p.  567. 
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L’article  20  astreint  les  anciens  concessionnaires  main- 
tenus  et  les  titulaires  futurs,  à remettre  aux  archives  du 
département  un  état  contenant  la  description  des  lieux 
où  sont  situées  les  mines  qu'ils  font  exploiter,  et 
rappelons,  à ce  sujet,  qu’il  est  dit  explicitement,  dans  le 
rapport  du  comte  de  Girardin  au  Corps  lépslatif,  que 
l’article  53  sv  rapporte  aux  dispositions  de  l'article  26, 
ainsi  qn’à  celles  de  l’article  i de  la  loi  de  1791  (1). 

11  suit  de  là  que  l’article  51  de  la  loi  de  1810  s’applique 
uniquement  aux  concessions  faites  sous  le  répime  de  la 
loi  de  1791,  ou  instituées  anU*ricurement , mais  répula- 
risées  et  limitées  conformement  aux  prescriptions  qui 
précèdent. 

Un  concessionnaire  antérieur  à la  loi  de  1791 , dont  la 
concession  inférieure,  en  étendue,  à six  lieux  carrées, 
n’aurait  pas  été  délimitée  couforménient  aux  prescrip- 
tions générales  de  l’article  5 de  cette  loi , ne  peut  pas 
réclamer  le  liénéGce  de  l'article 51  de  la  loi  de  1810,  mais 
seulement  de  l’article  53.  On  comprend,  en  effet,  que 
l’article  51,  interdisant  toute  vérification  préalable  de 
terrains,  ne  saurait  s’appliquer  qu’aux  concessions  déli- 
mitées. Ce  princi|)c  a été  appliqué  par  la  décision  minis- 
térielle du  2G  mai  1835  à la  concession  houillère  de 
Saint-Chamond  (Ixiire),  accordée  au  marquis  de  51ont- 
drupon  par  un  arrêt  du  Conseil,  du  10  décembre  1774  ; 
et  une  ordonnance  du  10  mai  1838  a réglé  délinitivement 
la  délimitation  de  cette  concession , après  l’accomplisse- 
ment des  formalités  d’affiches , spécifiées  à l’article  53  de 
la  loi  de  1810  (2). 

Quant  aux  exploitations  opiTées  par  des  propriétaires 
ou  leurs  représentants , et  dont  la  jouissance  datait  d’un 
autre  régime  qui  les  avait  tolérées,  ce  n’est  pas  l’art.  51, 
mais  seulement  l’article  53  qui  leur  est  applicable.  Cela 
résulte  de  ce  double  motif  qu’il  n’v  avait,  en  ce  cas,  ni 


(1)  Locrc,  p.  â2S-lSI. 

(2)  Do  Clioppc,  Aimaleêtlct  Mines,  S'  jcric,  I.  XIII,  p.  T Ht. 
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coiicossion  antérieure,  ni  délimitation  faite.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  au  texte  de  l’article 
53,  et  de  se  rappeler  que  l’extension  proposée  par  la 
Commission  du  Corps  législatif  à l’article  51  ne  fut  pas^ 
admise. 

Dans  cette  catégorie  d’anciens  exploitants  se  trouvent 
particulièrement  les  propriétaires  du  sol  qui  avaient 
ouvert  des  mines  de  houille  dans  leurs  terrains,  dans 
l’intervalle  eompris  entre  l’arrêt  du  13  mai  1698,  qui 
leur  avait  accordé  ce  droit  d’une  manière  collective,  et 
l’arrêt  de  1744,  qui  le  supprima  depuis,  pour  les  nou- 
velles exploitations  à ouvrir.  La  Commission  du  Coiqis 
législatif  avait  fait  une  mention  spéciale  de  ces  exploitants 
pour  leur  étendre  le  bénélicc  de  l’article  51 , mais  cette 
proposition  ne  fut  pas  adoptée  (I).  Comme  application 
de  ce  principe,  on  peut  citer  l’ordonnance  du  29  décembre 
1840,  commentée  par  M.  de  Cbeppe  dans  un  article 
inséré  aux  Annales  des  Mines,  où  les  principes  de  la 
matière  sont  établis  de  la  manière  la  plus  lumineuse  (2)  ; 
cette  ordonnance  a concédé , par  apppUcaUon  de  l'art.  53 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  les  mines  de  houille  de 
tiennes  (Pas-de-Calais)  à M"*  de  Laborde,  dont  un  des 
ancêtres,  M.  deFontanieu,  avait  exploité  jusqu’en  1813 
lesdites  mines,  ouvertes,  dans  son  domaine,  sous  l’empire 
de  l’arrêt  de  1698. 

L’application  des  articles  51  et  53  de  la  loi  de  1810, 
conduisant  à vérifier  des  titres  de  concessions  de  mines 
antérieures  à 1791 , a fait  naître  la  question  suivante  : 
sous  l’ancienne  législation , l’enregistrement  par  les  Par- 
lements des  arrêts  ou  lettres-patentes  ]>ortant  concession 
de  mines,  était-il  une  formalité  nécessaire  pour  leur 
validité?  M.  de  Cheppe,  dans  un  article  très -remar- 
quable, inséré  dans  les  Annales  des  Mines  (3),  a établi 


(I)  Locré,  p.  367. 

(S)  AnnalcM  deg  Mintg,  5«  série,  l.  XVIII , p.  7SS. 
(3)  AmutUg  deg  Mineg,  S*  série  , I.  XIII , p.  761. 
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par  des  considérations  historiques  et  spéciales  que  cette 
formalité  n’était  pas  indispensable  et  que  les  actes  relatifs 
à des  conccssioas  de  mines  étaient  réguliers , bien  qu’ils 
n'eussent  pas  été  enregistrés,  quand  ils  émanaient  du 
souverain , et  qu'ils  avaient  été  publiés  dans  les  formes 
requises  pour  les  divers  actes  d’administration  intérieure 
du  royaume. 

A l’appui  de  ce  principe,  M.  de  Cheppe  cite  les  deux 
faits  suivants  : 

Le  10  décembre  1774,  un  arrêt  du  Conseil  avait  accordé 
la  concession  des  mines  de  houille  de  St-Chamond  au 
marquis  de  Gallet  et  de  Montdragon.  Dans  les  débats  qui 
ont  eu  lieu  de  1835  à 1838,  au  sujet  de  la  délimitation 
de  cette  concession , le  préfet  de  la  Loire  considéra  cet 
arrêt  comme  nul  et  caduc,  parce  qu’il  n’avait  pas  été 
enregistré  en  Parlement;  mais  le  Conseil  des  Mines,  sur 
un  rapport  de  M.  Migneron , reconnut  que  le  défaut  d’en- 
registrement n’était  pas  une  cause  de  nullité,  et  cette 
opinion  a été  partagée  par  le  Conseil  d’État,  puisque 
l’ordonnance  du  10  mai  1838,  relative  à la  concession  de 
Saiut-Chamond , est  conçue  en  ces  termes  : 

» Adt.  I".  — l.a  roncession  drs  mines  de  hooille  de  St-CIiamond , 
> aecordi'-e  au  marquis  de  Gallet  et  de  Montdraf^n  par  l’arrdt  da 
* Conseil  du  10  décembre  1771 , est  et  demeorc  limitée,  an  profil  do 
» scs  hoirs , socresseors  on  ayant-ransc , conformément  an  plan 
» joint  à la  présente  ordonnance , ainsi  qu'il  suit,  etc...  (l).  ■ 

I.’ordonnance  du  10  mai  1838  a appliqué  l’article  53, 
et  non  pas  l'article  51 , à la  concession  de  St-Chamond, 
attendu  que  la  délimitation  n’avait  pas  été  faite  confor- 
mément à la  loi  de  1791  ; mais  elle  n’en  a pas  moins 
consacré  ce  principe,  que  la  conces.sion  institué  en  1774 
était  valide,  quoiqu’elle  n’eùt  pas  été  enregistrée  en 
Parlement. 

Le  second  fait  cité  par  M.  de  Cheppe  se  rapporte  aux 


(I)  Armnle»  dc$  Minet,  î«  série,  t.  .XIII,  p.  79*.  • 
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niiues  de  bouille  de  l’ancieDiic  baronnie  de  Monteenis  ; 
un  arrêt  du  Conseil,  du  j29  mars  I7G9  et  des  lettres- 
]>atcutes  du  5 juin  1771 , avaient  concédé,  pour  cincpiantc 
ans,  ces  mines  à M.  de  Lachaisc.  Lorsque  ces  lettres- 
patentes  furent  enregistrées  au  Parlement  de  Dijon,  le 
10  avril  1772,  l’acte  d'enregistrement  réserva  aux  pro- 
priétaires du  sol  la  faculté  d’exploiter  les  mines  situées 
dans  leurs  terrabis,  mais  cette  réserve  fut  annuU^e  par 
un  arrêt  du  Conseil,  du  21  juillet  1781. 

Ajoutons,  du  reste,  que  ces  réserves  du  Parlement  de 
Dijon  ont  été  de  nul  effet,  comme  on  peut  le  voir  ]>ar 
l’ordonnance  du  21  novembre  1830,  portant  délimitation 
de  la  concession  accordée,  le  29  mars  1769,  sous  le  nom 
de  mines  de  Monteenis,  et  qui  comprend  aujourd'hui 
les  mines  du  Creusot  et  de  Blanzv  (1). 

Puisque  les  arrêts  d’enregistrement,  en  Parlement,  des 
concessions  de  mines,  pouvaient  être  annulés,  comme 
dans  le  cas  actuel , ils  n’étaient  pas  regardés , sous  l’an- 
cicunc  monarchie , comme  une  formalité  nécessaire  pour 
valider  ces  concessions. 

L’article  \ de  la  loi  de  1791 , qui  maintient  dans  leur 
titre  les  conces-sionnaircs  qui  ont  découvert  les  mines 
qu'ils  exploitent,  conduit  à cette  conséquence,  que  ceux 
qui  avaient  leurs  mines  en  activité  à l’époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  ont  pu  seuls  profiter  du  bénéfice  de 
l’article  4. 

Ce  principe  a été  proclamé , dans  les  termes  suivants , 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  l"  pluviôse 
an  IX,  rendu  dans  l’affaire  Godard  et  Défrisé  contre 
Butin  (2)  : 

i>  AUendo,  dit  l’arrêt,  qne  l’article  ( de  loi  de  1701,  n’eat  relatif 
» qu’aux  coneessionnaircs  qui  ont  découvert  les  mines  qu’ils  cxploi- 
> tent,  et  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  dans  ce  cas. 

m Rejette , etc.  • 


( I ) Aimait*  de*  Mine* , 2*  série , t.  VIII , p.  306. 
(2)  Sirey,  1-2  107. 


I/artH'le  81  n« 
•‘applic^ue  pa»  aui 
cotturtMom  note- 
rieiiiTaà  1781  qui 
nVuimt  p«a 
ploitctr»  b oette 

qoe. 
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Dans  une  antre  circonstance,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  par  arrêt  du  15  mars  1843,  que  dans  le  cas  d’une 
concession  ancienne,  antérieure  à la  loi  de  1791,  aban- 
donnée depuis  longtemps , et  alors  qu’aucune  concession 
nouvelle  n’avait  été  faite,  la  condition  de  la  chose  avait 
dù  se  régler  ]>ar  le  droit  commun  (I). 

Les  mêmes  principes  ont  été  proclamés  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  liruxelles,  en  date  du  21  novembre  1812  (2). 

11  suit  de  là  qu’un  ancien  concessionnaire  de  mines , 
dont  l'exploitation  était  abandonnée  en  1791 , se  trouvant 
déchu  de  droit , n’a  pas  pu  postérieurement  prendre  part 
au  bénéfice  de  l'article  51.  On  trouve  une  application  de 
ce  principe  dans  l’ordonnance  du  9 juin  1841  (3),  qui 
a concédé  les  mines  de  plomb  argentifère  de  Bahours 
( Lozère)  aux  sieurs  de  Chambrun  et  de  Ligoniiet,  et  qui 
a regardé  comme  périmée  une  concession  faite  pour  les 
mêmes  mines,  par  un  arrêt  du  Conseil,  dn  17  septembre 
1743,  aux  sieui-s  Mouron  et  Marguerit  frères,  alors  que 
ces  mines  étaient  inexploitées  depuis  plus  d’uu  siècle. 

1a  loi  de  1791  n’a  pas  proclamé  un  principe  entière- 
ment nouveau  en  prononçant  la  déchéance  des  conces- 
sionnaires qui  n’exploitaient  })as  leurs  mines.  Pareille 
chose  avait  été  faite  sous  l’ancienne  monarchie;  on  en 
voit  une  preuve  dans  les  dispositions  suivantes  de  l'arrêt 
dn  14  mai  1604  : 

« Touln  personnes,  (lucllc.v  qii'cllcs  soient,  qui  auront  ronlrartc 
* et  pris  règlement  dudit  Grand  Maître  et  général  saper.iniciidant, 
» pour  ouvrir  cl  travailler  à une  ou  plusieurs  mines,  seront  tenus,  un 
> mois  après  leiirdit  rontrat,  d’ouvrir  et  travailler  Icsdites  mines, 
a avec  le  nomtre  d'ouvriers  de  toutes  sortes,  que  cliacune  mine  en 
B pourra  porter,  autrement  et  à faille  de  ce  faire,  ledit  mois  passé, 
a le  Grand  Maître  les  pourra  bailler  à un  ou  plusieurs  autres , qui 
a feront  la  ronililion  semblable  ou  meilleure,  à la  eonservation  des 
a droits  de  Sa  Majesté  et  du  bien  public,  sinon  que  lesdils  entrepre- 


(I)  Devillciieuvc,  4S-l-6B(î  (Collard  contre  Verrier  cl  autres). 
(•)  Gliieora  et  Ernest  Dupont , Coile  det  Mines,  p.  17. 

^3)  dnnales  des  Mines,  Sr  série,  I.  XIX,  p.  791. 
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« neurs  aient  quelque  exclue  qui  soit  ju|;^  raisonnable  et  suffisante, 
X pour  les  diirharger  du  retardement  desdilcs  ouvertures  et  travail. 

X Et  lesdites  ouvertures  faites , et  travail  commencé  auxdites 
» mines,  si  les  entrepreneurs  ou  aucun  des  associés,  par  négligcnec, 
tt  avarice  ou  autre  défaut,  provcn.ant  d'eux,  discontinneiit  ledit 
» travail  plus  de  quinze  Jours  durant  la  première  fois,  liait  jours 
» pour  la  seconde . et  quatre  jours  pour  la  troisième,  arec  le  nombre 
« compétent  de  tontes  sortes  d'ouvriers  que  la  mine  en  pourra  porter: 
» sera  pareillement  pourvu,  par  ledit  Grand-Maitré , aux  places  de 
a ceini  ou  ceux  qui  auront  failli,  pour  telle  part  qu'ils  auront  en 
a ladite  mine,  etc.....  (t).  a 

Ces  prescriptions  de  l’arrêt  de  1604,  à l’endroit  delà 
révocation  des  concessions  inexploitées , ne  restèrent  pas 
à l’état  de  lettre  morte , et  elles  furent  maintes  fois  appli- 
quées : les  mines  de  plomb  de  Bahours  nous  fournissent 
un  exemple  à cet  égard,  qui  a été  cité  par  M.  de  Cheppe  (2): 
l’arrêt  du  14  septembre  1743,  portant  concession  de  ces 
mines  aux  sieurs  Meuron  et  Margucrit  frères , révoque  la 
concession  précédemment  faite  le  27  janvier  1737,  au  sieur 
Ozée-François  Turcot,  qui  avait  délaissé  l’exploitation. 

Supposons  maintenant  un  concessionnaire  dont  la  mine 
ait  été  en  activité  en  1791,  et  qui  ne  soit  pas  tombé  sous 
le  coup  de  l’exclusion  prononcée  par  l’ariicle  G ; ce  con- 
ces.sionnaire  sc  sera  trouvé  maintenu  de  droit  par  l’art.  4 
de  ladite  loi  ; s’il  arrive  maintenant  que,  quelque  temps 
plus  tard , il  ait  interrompu  son  exploitation  pendant  plus 
d’un  an,  sera-t-il  nécessairement  déchu  en  vertu  de 
l’article  15  de  la  loi  de  1791,  et  sera-t-il  désormais  inapte 
à profiter  du  bénéfice  des  articles  51  et  53  de  la  loi  de 
1810?  Non , dirons-nous,  car  l'article  15,  en  spécifiant  le 
cas  de  déchéance , y ajoutait  cette  correction  : « à moins 
que  celte  cessation  n’ait  eu  des  causes  lêqitimes  approuvées 
par  le  Directoire  du  département.  » Pour  qu’il  y eut  dé- 
chéance , en  vertu  de  l’article  15  de  la  loi  de  1791,  il  fallait 
donc  que  le  Directoire  eût  décidé  «pie  l’interruption  d'un 


(<}  ntivicr,  t.  III,  p.  3. 

(î)  .tnnales  des  Mines,  ûi  série,  t.  X.\,  p.  631. 
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an  avait  eu  lieu  sans  motifs  légitimes,  U fallait  qu’il  eût 
émis  cette  décision , et  qu’ainsi  la  déchéance  eût  été  expli- 
citement prononcée  : la  déchéance  prévue  par  l’article  15 
de  la  loi  de  1791  n’était  donc  pas  consommée  de  droit, 
par  le  seul  fait  de  la  suspension  des  travaux  pendant  plus 
d’une  année. 

En  conséquence,  le  titulaire  d’une  concession  maintenue 
par  la  loi  de  1791 , qui  a suspendu  ses  travaux  quelques 
années  plus  tard,  mais  dont  la  révocation  n’a  pas  été  offi- 
ciellement prononcée,  peut  encore  user  des  bénéfices  des 
articles  51  ou  53,  suivant  que  sa  concession  a été  ou  n'a 
pas  été  déUmitée  conformémeut  à la  loi  de  1791. 

Comme  application  de  ce  principe,  nous  citerons  l’or- 
donnance du  10  mai  1838,  in^quée  par  M.  de  Cbcppe  (I), 
laquelle  porte  délimitation  de  la  concession  de  Saint-Cha- 
mond,  accordée  par  arrêt  de  1774  au  marquis  de  Mont- 
dragon  , bien  que  cette  concession  fut  restée  inexploitée, 
pendant  les  années  qui  ont  suivi  la  Révolution,  alors  que 
la  famille  de  Montdragoii  avait  émigré. 
rooc«Mion«  Le  bénéfice  de  rarticle4  de  la  loi  de  1791  et,  par  suite, 
nu4^  |<ar  rarticld  celui  de  rarticlc  51  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ne  peuvent 
leim'at  qui  ré«ul-  s’appliquer  qu’aux  concessions  de  mines  résultant  d’un 
lif,  portant  inttiUi-  acte  positif  de  l'ancienne  monarchie,  portant  institution 
c»  omet.-  concession,  quelle  que  soit  du  reste  celle  des 

quaUfications  employées  alors,  telles  ({\x' octroi , privilège . 
arrêt,  lettres-patentes,  concession,  permission;  mais  la  ré- 
serve faite  par  un  ancien  arrêt  du  Conseil,  d’une  portion 
du  gîte  concédé , ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
créé  deux  titres  de  concessions  distinctes. 

Ce  principe  a été  établi  dans  les  circonstances  suivantes, 
citées  par  M.  de  Cheppc  (2)  : 

Un  arrêt  du  29  mars  1769,  avait  concédé  pour  cinquante 
ans  à M.  de  I.achaisc,  les  mines  de  houiUe  situées  dans 
la  baronnie  de  Monteeuis  et  divers  hameaux  environnants; 


(I)  jinnalctdct  Mines,  3'  mtIü,  1.  XIII , p.  719. 
(^)  Annales  tics  Mines,  3'  série,  I.  XI,  p.  CI3. 
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cette  concession  qui  comprend  les  gUcs  de  Blanzv  cl  du 
Creuzot,  embrassait  un  csjMce  d’environ  trente-une  lieues 
carrées.  Plus  tard , le  sieur  de  I.acliaise  traita  avec  une 
Compagnie  formée  pour  établir  une  usine  au  Creuzot , et 
par  un  traité  du  17  avril  1782,  bomologué  le  2G  mai 
suivant , par  un  arrêt  du  Conseil , un  dixième  de  la  con- 
cession de  Nonteenis  fut  réservé  aux  usines  du  Crcuzxit. 

C'est  cette  homologation  qu'on  a voulu  depuis  faire 
considérer  comme  un  titre  de  concession  distinct,  ]K>ur 
demander  la  délimitation  d'un  périmètre  spécial  de  six 
lieues  carrées , en  vertu  des  articles  4 et  5 de  la  loi  de 
1791 , et  53  de  la  loidii21  avril  18IO:cette  demande  était 
formée  par  la  Société  Manbi  et  Wilson,  qui  avait  acquis, 
en  182C,  les  usines  du  Creuzot,  plus  la  partie  de  la  con- 
cession de  1769,  qui  avait  été  affectée,  en  1782,  à cet 
établissement,  pendant  que  la  Compagnie  Chagot  qui  était 
substituée  aux  droits  du  sieur  de  Lacbaise,  pour  le  reste 
de  la  concession  de  Monteenis,  exploitait  les  mines  de 
Blanzy  et  demandait  de  son  côté  jine  concession  de  hx 
Uenes  carrées , distincte  de  celle  du  Creuzot. 

L’Administration  n'a  pas  admis  ces  prétentions  ; il  a été 
reconnu  que  la  Compagnie  Cbagot  et  la  Compagnie  Manbi 
et  Wilson,  représentants  des  anciens  titulaires  des  mines 
de  Monteenis,  n'avaient  droit  qu'à  une  seule  concassion, 
comprenant  un  périmètre  unique  de  six  lieues  carrées,  et 
l’ordonnance  du  21  novembre  1830  (1),  rectifiée  par  celle 
du  12  février  1832  (2),  a délimité  l'ancienne  concession  de 
1769  , sous  la  désignation  de  concession  du  Creuzot  et  de 
Blanzy,  et  lui  a assigné  une  étendue  de  120  kilomètres 
carrés.  Ajoutons  que  deux  autres  ordonnances,  en  date 
du  12  février  1832,  ont  antorist;  le  partage  des  mines  du 
Creuzot  et  de  Blanzy,  et  ont  fixé  les  limites  des  deux 
concessions  nouvelles. 


(I)  Annale»  des  Mince,  2'  série,  t.  VIII , p.  tU6, 
(Z)  Annale»  de»  Misse» , 3«  série , t.  II , p.  578. 
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L>riicie  SI  ,1e  L’aTticlc  51  coiiiinc  l'article  53  de  la  loi  de  1810,  n’est 

la  KM  de  ISIO  n nt  ' 

•ppii«bie  qu>u»  applicable  qu’aux  substances  minérales  classées  par  celte 

nie»  iia»M^  par  loi  parmi  Ics  miiics  et  déclarées  susceptibles  d être  concé- 

celte  loi  • comme  * «.i*  ■ 

mirm.  dées,  et,  en  effet,  rarticle  51  en  déclarant  incommutables 

les  concessions  temporaires  précédemment  accordées, 
institue  véritablement  des  concessions  nouvelles  faisant 
suite  aux  premières  ; or,  il  ne  peut  évidemment  instituer 
ces  concessions  nouvelles  que  pour  des  substances  décla- 
rées cxmcessibles  i>ar  cette  loi  même. 

Ce  principe  a été  appliqué  dans  les  deux  circonstances 
suivantes  indiquées  par  M.  de  Cheppe(l). 

Les  terres  pyriteuses  et  vitrioliques  en  dépôt  d’alluvioii, 
qui  sont  classées  parmi  les  minières  par  la  loi  de  1810, 
étaient  auparavant  considérées  comme  mines  et , par  suite, 
susceptibles  d’être  concédées  ; c’est  ainsi  que  deux  décrets 
du  1 1 mai  1807  ont  concédé,  pour  cinquante  ans,  les  terres  v 
pyriteuses  et  vitrioliques  d’Urcel  et  de  Chaillevet  ( Aisne  ). 

Plus  tard,  les  titulaires  ont  voulu  profiter  du  bénéfice  de 
l’article  5 1 , mais  cette  prétention  a été  justement  repoussée 
par  deux  arrêtés  ministériels,  en  date  des  28  janvier  1812 
et  25  novembre  1837.  D’autre  part,  la  loi  de  1810  ne 
pouvant  pas  avoir  d’effet  rétroactif,  l’équité  commandait 
de  maintenir  les  concessionnaires  d’Urcel  et  de  Chaillevet, 
dans  la  durée  de  jouissance  stipulée  par  leur  titre  ; c'est 
aussi  ce  qui  a été  fait. 

Les  ardoisières  de  Bimogne  (Ardennes),  concédées  pour 
trente  années  par  un  arrêt  du  Conseil  du  fi  mars  1 837,  ont 
donné  lieu  à deux  décisions  analogues  du  Conseil  d'Etat: 
Tune  e.st  un  avis  du  13  mars  1813,  approuvé  le  28  avril 
suivant  par  l’Empereur;  l'autre  est  à la  date  du  8 juin 
1820  et  SC  rattache  à un  projet  de  loi  qui  était  proposé 
pour  faciliter  l’exploitation  des  ardoisières  de  Bimogne, 
en  raison  de  leur  im]K>rtancc  exceptionnelle.  Ce  projet 
n’eut  pas  de  suite,  mais  les  avis  du  Conseil  d'Etat  confir- 
ment néanmoins  le  princiiic  énoncé  tout-à-l'hcurc. 


(l)  AutuUadet  Minet,  Je  série,  t.  XII,  p.  633. 
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Citons  enliu  à l’appui  de  ce  principe,  l’ordonnance  du 
5 mai  1825,  rendue  dans  le  procès  des  héritiers  Vover- 
d’Argenson  et  autres,  contre  les  sieurs  Antouiu  et  Vk*illard . 
Ceux-ci  avaient  acquis  par  adjudication  du  Ui  ventôse 
au  V,  comme  domaines  nationaux , tous  les  droits  sur  les 
mines  et  usines  de  Belfort,  ])roveuant  du  fief  institué  en 
1059  en  faveur  du  cardinal  Mazariu , et  ils  prétendaient 
que  cette  vente  devait  conipreudre  les  minières  de  fer. 

L’ordonnance,  a tranché  le  litige  dans  les  termes  sui- 
vants (l): 

« Vu  les  lois  des  âS  juillet  1791  et  21  avril  I8t0; 

» Considérant  que  de  l’eiiseinblc  des  actes  qoi  ont  préparé  et  con- 
X somme  1a  vente  de  l'an  v,  il  résulte  que  l’Etat  n'a  entendu  vendre 
» et  n'a  vendu  réelleiiiciit  que  les  droits  de  propriété  qui  loi  appartc- 
• naient  et  qui  n'avaient  pas  été  supprimés;  qu'en  ciïet,  le  proeés- 
■ verbal  d'estimation,  à l'article  des  forges,  ne  comprend,  parmi 
U les  droits  inbcrcnls  à celle  exploitation,  que  les  droits  non  suppri- 
» més;  mais  que  le  droit  exclusif  d’exploiter  du  minerai  de  fer  à 
» tranchée  ouverte  sur  le  terrain  d'autrui,  droit  qui  avait  été  snp- 
» primé  antérieurement  par  la  loi  du  28  joiUct  t79i,  n'a  été  ni 
» évalué  ni  même  énoncé  dans  le  détail  estimatif  des  forges  et  de  leur 
X dépendance. 

X .\sT.  t”.  — L’arrêté  de  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin, 
X do  1 1 juillet  1828,  est  annulé;  il  est  déclaré  que  le  contrat  du  2B 
X ventôse  an  V n'a  pas  compris  le  droit  exclusif  d'exploiter  le  minerai 
X à tranchée  ouverte  sur  le  terrain  d'antrni.  x 

Au  sujet  des  mines  de  Belfort  qui  ont  fait  l’ohjct  du 
présent  litige,  rappelons  que  dans  tons  les  cas  de  ventes 
de  mines  par  FEtat,  à titre  de  biens  nationanx,  l’F.tat  n'a 
rien  concédé  par  l’acte  de  vente , il  a agi  comme  un  vendeur 
ordinaire,  et  les  ventes  de  ce  genre  étant  postcrietires  à 
la  loi  de  1791,  les  mines  ont  été  vendues  sous  l’empire  de 
cette  loi  et  avec  les  restrictions  qui  en  résultaient. 

L’article  51  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne  saurait  s’ap- 
pliquer aux  concessions  anciennes,  dont  le  terme  était 
expiré  avant  la  promulgation  de  la  loi.  En  voici  un 
exemple  : 


(I)  Macarel  et  Deloche,  t.  XII,  p.  2t6. 


I.'arUde  11  n« 
po«  aux 
anci«n>  roncnaiun 
naircs  doot  le  lar- 
me éUit  expiré  k 
celle  épuqua. 
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Une  concession  de  trente  ans  fut  faite  le  15  mai  1787, 
au  sieur  Thomassin  de  Peyniers , pour  les  mines  de  houille 
de  Tretz.  Après  l’expiration  du  terme  de  cette  coucession, 
en  1807,  un  arrêté  préfectoral  prononça  la  déchéance,  et 
plusieurs  décrets  en  date  du  1"  juillet  1809,  instituèrent 
des  concessions  nouvelles;  plus  tard,  une  opposition  fut 
formée  contre  les  nouveaux  concessionnaires,  par  les  sieurs 
l'ôrbin  d’Oppède  et  Villeneuve  de  Beauregard,  représen- 
tants du  sieur  de  Peyniers,  mais  elle  fut  repoussée  par 
rordonnaucc  du  10  août  1825  (1). 

ESrt.  ié  i'.ri.  L’article  51  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ayant  transformé 
en  un  droit  perpétuel  de  propriété  les  concessions  tem- 
poraires  accordées  sous  l’empire  de  la  loi  de  1791  ou  aupa- 
ravant a dû  nécessairement  perpétuer  les  rapports  que 
les  concessionnaires  avaient  établis  entre  eux  et  des  tiers , 
alors  qu’il  résulte  des  traités  que  les  parties  avaient  déclaré 
vouloir  étendre  la  durée  de  ces  rapports  à la  durée  non- 
seulement  de  la  concessiou  actuelle,  mais  des  renouvel- 
lements ultérieurs.  Ce  principe  a été  établi  par  la  Cour 
de  cassation,  dans  un  arrêt  du  7 juillet  1852,  portant 
continuation  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  1 7 
juillet  1851,  rendu  dans  l’affaire  de  Moutgravier,  contre 
Usquin  et  Compagnie  (2). 

Observ  ons  que  cet  arrêt  de  la  Cour  concorde  pleinement 
avec  le  respect  témoigné  par  les  articles  51  et  53  de  la 
loi,  pour  les  conventions  faites  antérieurement  par  les 
concessionnaires  avec  les  propriétaires  de  la  surface. 

La  loi  de  1 8 1 0,  en  transformant  les  concessions  anciennes, 
de  temporaires  qu’elles  étaient,  en  propriétés  incommuta- 
bles , n’a  pas  constitué  au  profit  des  concessionnaires  un 
titre  nouveau  indépendant  des  concessions  primitives, 
mais  seulement  un  simple  renouvellement  qui  est  la  con- 
séquence de  la  concession  première.  Ce  principe  a été 
admis  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  22  février 


(I)  MararrI,  t.  VII,  p.  110. 

(1)  Dalloz,  per.,  I85î,  l-ïî6. 
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IS'il,  portant  rassalinn  d’mi  jngcmcnt  du  tribnnal  de 
première  instance  de  la  Seine,  rendu  le  25  janvier  18^5, 
au  sujet  des  mines  du  Creuzot  et  Blauzy,  entre  les  héi  i- 
tiers  de  Lachaise  et  Chaftot  et  (knnpa^nie  (1)  : par  eet 
arrêt,  la  Cour  de  Paris  a applique,  dans  une  certaine 
mesure,  lebénéüce  résultant  des  articles  51  et  53,  au  sieur 
de  facliaisc  qui  a\ait  cédé  à la  Compagnie  du  Creuzot  scs 
droits  sur  les  houillcrcs  du  Creuzot  et  du  Moutccuis, 
moyennant  une  rente  de  12,000  livres,  payable  annuelle- 
ment, aux  termes  de  la  lui  du  28  juillet  1791. 

Ix>rsqu’uu  ancien  concessionnaire  de  mines  se  trouve  <i» 

dans  le  cas  de  l'application  de  l’article  51,  les  proprii^ 
taires  du  sol  sont  impuissants  à réclamer  le  droit  de  rdrJin"'"" 
préférence  spécifié  par  l’article  3 de  la  loi  de  1791,  pour 
s’opposer  à l'application  de  l’article  51  à l’ancien  conces- 
sionnaire. 

Ce  principe,  conforme  à l’esprit  général  de  la  loi  de 
1810,  ainsi  qu’aux  termes  de  l’article  51 , a été  appliqué 
par  un  décret  du  4 août  1810,  relatif  aux  mines  de  illey- 
berg  : ce  décret  rejette  l’opposition  du  sieur  Werner- 
Syberg,  propriétaire  du  sol,  contre  la  concession  des  mines 
du  Bleyberg  appartenant  à la  dame  Meyncrtz-llazeii, 
veuve  de  la  Lippe,  en  vertu  de  la  concession  priluili^e 
du  23  décembre  1G29,  de  la  déclaration  conlirmativc 
du  23  décembre  1G35,  et  d’un  arrête  du  préfet  de  I^a 
Roër,  du  8 septembre  1808;  il  est  motivé  dans  les  termes 
suivants  (2)  : 

« Considérant  qn'anx  termes  de  ladite  loi  ( 31  axril  1810),  les  an- 
■ tiens  ronreuionnaires  deviennent  propriétaires  incommnlablcs , 
a en  se  eenformani  à ce  qn’ellc  prescrit  ; 

s Qnc  le  domaine  du  sieur  Sjbcrg  est  compris  dans  l'ancienne 
a concession  de  la  dame  venre  de  la  Lippe,  et  qu’aucune  disposition 
a de  la  loi  précitée , n’autorise  ledit  sieur  Syberg  à réclamer  la  diri- 


(1)  De  Clieppe,  AmaU$  de*  Mine* , si-rie,  I.  V,  p.  G7S. 
(î)  Sirey,  Juritprudence  du  Conteil  d’Etat , I.  1 , p.  517. 
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> sion  lie  la  concession , comme  propriétaire  il'une  partie  de  la  sur  - 

face.  » 

ApplH-alioii  de  Quelques  doutes  se  sont  élevés,  dans  la  pratique,  sur 
iriKW  >3.  l’application  de  l'article  53  de  la  loi  : ces  mots  « qui  ti’out 
pas  fait  fixer  conformément  à cette  loi  les  limites  de  leurs 
concessions,  » sembleraient  indiquer  que  les  seules  ]ier- 
sonnes  pouvant  profiter  de  cet  article , sont  celles  possé- 
dant des  concessions  non  délimitées,  et  d’antre  part,  ces 
mots  : « ils  obtiendront  les  concessions  de  leurs  exploitations 
actuelles,  » dénotent  que  l’article  s’applique  aux  exploi- 
tants non  encore  devenus  concessionnaires. 

D’une  part,  on  ne  saurait  contester  l’application  de 
l’article  53  à ces  derniers , en  présence  des  paroles  sui- 
vantes prononcées  par  le  comte  lieguaud  de  Saiut-Jean- 
d’Angclv,  dans  l’exposé  des  motifs  : 

•t  La  loi  va  plat  loin  ; cllr  appelle  aux  mémos  prérogalive*  cenx  qui 
» n’oni  pas  exécuté  encore  la  loi  de  < 79< , qui  n’ont  que  des  exploiU- 
« lions,  et  n’ont  pas  des  concessions , à la  charge  de  se  mettre  en  régie 
» et  obtenir,  par  un  décret  du  Conseil  d'Elat,  le  litre  régulier  qui 
« leur  manque  (t).  » 

D’autre  part , les  concessionnaires  antérieurs  à la  loi  de 
1791,  dont  les  concessions  n’avaient  pas  été  limitées  con- 
formément à cette  loi,  rentrent  textuellement  dans  la 
catégorie  « des  exploitants  de  mines  qui  n’ont  pas  exécuté 
la  loi  de  1791,  et  qui  n’ont  pas  fait  fixer,  conformément 
à cette  loi,  les  limites  de  leurs  concessions,  • et  l’article 
53  leur  est  ainsi  applicable;  les  ordonnances  des  10  mai 
18.38  (2),  21  novembre  1830  (3),  etc.,  nous  en  olircut  des 
exemples. 

I>a  catégorie  des  anciennes  concessions  non  délimitées, 
en  comprend  clle-mémc  deux  autres  : ainsi  les  anciens 
concessionnaires  qui  possédaient,  avant  1791,  des  conces- 
sions d’une  étendue  suptTicure  à six  lieues  carrées,  devaient 


(1)  Locré,  p.  3SS. 

(2)  Dcliniitatiou  de  la  coneexsion  de  Saiut-CUamond. 

(3)  Dclimitatioii  de  la  coucessioo  du  Creuzot  et  de  Blaiizy. 
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les  faire  rdduirc  et  limiter  à ce  maximum , conformement 
aux  articles  4 et  5 de  la  loi  : si  cette  réduction  et  cette 
délimitation  n’ont  pas  été  faites  avant  1810,  l'article  53 
de  la  loi  du  21  avril  les  oblige  à s’y  conformer;  citons, 
comme  exemple,  l’ordonnance  du  21  novembre  1830, 
relative  aux  mines  du  Creuzot  et  de  Blanzy;  d’autre  part, 
les  anciens  concessionnaires  qui  possédaient  une  concession 
inférieure  à six  lieues  carrées , mais  dont  l’étendue  n’avait 
pas  été  officiellement  délimitée  conformément  aux  pres- 
criptions générales  de  l’article  5 de  la  loi  de  1791,  sont 
soumis  encore  aux  prescriptions  de  l’art.  53  de  la  loi  de 
1810:  l'ordomiance du  10  mai  1838,  déjà  citée,  portant 
délimitation  de  la  concession  de  Saint-Chamond,  est  une 
application  de  ce  principe. 

Quant  aux  exploitants  de  mines  mentionnés  par  l’art.  53, 
ou  ne  doit  y comprendre  que  ceux  qui  avaient  ouvert  des 
exploitations  dans  leurs  propriétés  ou  bien  dans  les  pro- 
priétés des  tiers,  avec  le  consentement  de  ces  derniers, 
sans  empiéter  sur  des  concessions  déjà  faites;  il  ne  saurait 
être  question,  dans  cet  article,  des  exploitations  illicites 
ouvertes  à la  fois  sans  permission  du  gouvernement  et 
sans  l’assentiment  des  propriétaires  du  sol , lesquelles  ont 
constitué  des  voies  de  fait  sous  tous  les  régimes;  l'intention 
du  législateur  n'a  pa  être  de  donner  un  privilège  à des 
contraventions. 

Cette  intention  résulte  de  la  di.scussion  qui  a précédé  la 
loi;  ainsi,  lorsque  la  Commission  du  Corps  législatif  pro- 
posait d’étendre  aux  exploitants  le  bénéüce  de  l'article  51 , 
ce  qui  ne  fut  pas  admis,  elle  faisait  valoir  que  dans 
l'ancien  territoire  de  la  France,  jusqu’à  l’arrêt  du  Conseil 
du  14  janvier  1744,  les  propriétaires  avaient  pu  établir 
des  exploitations  de  charbon  de  terre  dans  leurs  terrains, 
sans  être  astreints  à demander  aucune  permission  (I). 

Ia;s  exploitants  désignés  à l’article  53  sont-ils  exclusi- 
vement ceux  dont  les  travaux  étaient  en  activité  à l’époque 


(I)  Locré,  p.  367. 
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<lc  la  proiniilgatiou  de  la  loi  de  1810?  A celte  question 
nous  répondrons  par  raüiriualivc;  et  eu  effet,  un  exploi- 
tant qui  ue  possédait  pas  de  concessiou,  n’avait  d’autre 
litre  aux  yeux  du  législateur  qu’une  exploitation  existante 
dont  il  inqwrtait  de  niainteuir  l’activité  dans  riutcrèt 
général  ; celui  dont  l’exploitation  n’était  pas  en  activité  en 
1810,  ne  pouvait  donc  revendiquer  aucun  titre,  elil  était 
inapte  à profiter  du  héuéüce  de  l'article  53. 

11  n’eu  était  pas  do  même  d’uu  ancien  concessionnaire 
maintenu  par  la  loi  de  1791,  et  dont  la  concession  n’était 
pas  limitée;  celui-ci  pouvait,  quoique  sou  exploitation 
se  trouvât  inactive  eu  1810,  réclamer  le  bénélice  de  l’ar- 
ticle 53,  eu  qualité  d’ancien  concessionuaire.  Cela  résulte 
de  ce  que,  dans  le  svslèine  de  la  loi  de  1791,  la  dé- 
chéance prévue  pour  lo  cas  d'aliandou  des  travaux  pen- 
dant un  an , n’était  pas  de  droit  absolu  et  ue  pouvait 
résulter  que  d’un  acte  officiel  émané  de  l’autorité  admi- 
nistrative, ainsi  qu’il  a été  dit  dans  le  cours  du  présent 
chapitre  ; ajoutons  que  ce  cas  a été  prévu  par  riustruction 
ministérielle  du  3 août  1810,  qui  s’expiime,  dans  les 
termes  suivants , à ce  sujet  : 

<t  I.a  loi  n’.i_vanl  point  porlé  d'cjroplion*  à l'cpard  de»  anrirn» 
P conrcsaionnaircs  qui  auraient  encouru  la  déchéance  aux  irrme»  de 
P la  loi  de  mai»  à IVj;ard  desquels  il  n’a  point  clé  prononcé,  on 

P doit  auvsi  leur  appliquer  le»  mesures  favorables  de»  articles  53  et 
P 5 1 , mais  à la  cliar<;c  de  ineltrc  les  travaux  en  activité  dans  rannéc, 
P à dater  du  jour  de  la  publication  de  la  loi.  ( A , § 2-)  » 

Il  existe  donc  une  différence  importante  entre  les  an- 
ciens concessionnaires  et  les  exploitants  appelés  à profiter 
du  bénéfice  de  l’article  53  de  la  loi  de  1810. 

I/îs  exploitants  de  mines  susceptibles  de  jouir  des  dis- 
positions de  l’article  53  furent  invités  collectivement  à 
demander  la  concession  de  leurs  exploitations  par  l’ar- 
ticle l"  du  décret  du  3 janvier  1813  ain.si  conçu  : 

« I.es  exploitants  de  mines  qui,  conrormémciit  aux  dispositions  de 
P la  loi  du  31  avril  1810,  ont  le  droit  d'obtenir  les  concessions  de 
P leurs  exploitations  actuelles,  seront  tenus  d'en  former  la  demande 
P dans  le  délai  d'un  an  n dater  de  la  publication  du  prc.scnt  décret,  p 
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Aucune  peine  de  déchéance  ne  fut  attachée,  par  le 
décret  de  1813,  aux  exploitants  qui  laissaient  passer  le 
délai  d’un  an  sans  remplir  les  formalités  jucscrites  par 
l’article  1”  ; d’où  il  faut  conclure  qu’un  exploitant  est 
dans  le  droit  de  demander  l’application  de  l’article  53 
plusieurs  années  après  l’expiration  du  délai  spécifié  au 
décret  de  1813.  Bien  plus  : supposons  un  exploitant  de 
mines  dont  les  travaux  étaient  en  activité  en  1810,  et 
qui  pouvait,  à cette  époque,  invoquer  le  bénéfice  de 
l’article  53;  s’il  a suspendu  tout  travail  à sa  mine 
quelques  aimées  après  la  promiilf;ation  de  la  loi  de  1810, 
il  pourra  encore  réclamer  ultérieurement  le  bénéfice 
de  l’article  53,  parce  qu’aucune  disposition  des  lois  et 
règlements  organiques  sur  les  mines  ne  s’y  oppose.  Ce 
que  nous  disons  d’un  exploitant  de  mines  s’applique 
aussi,  c’est  évident,  à un  ancien  concessionnaire  main- 
tenu par  la  loi  de  1791 , mais  dont  la  concession  n’aurait 
pas  été  délimitée  en  1810. 

On  trouve  une  application  de  ce  principe  dans  l’or- 
donnance déjà  citée,  du  29  décembre  1840,  qui  a concédé, 
par  application  de  l'article  53  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
les  mines  de  bouille  de  Fiennes  (Pas-de-Calais)  à M“*  la 
baronne  de  I.aborde,  alors  que  les  prédécesseurs  de 
M“'  de  Laborde  avaient  cessé  tout  travail  d’exploitation 
en  1813(1). 

L’article  53  de  la  loi  du  21  avril  1810  n'a  pas  seule-  ikphmmœ 

. . . pcoprielairef  d« 

ment  donné  aux  exploitants  qui  travaillaient  sur  leurs  xi,  il  faire  ioter- 

. , , , . X , St  «ine  une  «ploiu- 

terrains,  en  dehors  des  concessions  déjà  instituées,  las-  i;»i iMintTOuc par 
surance  il  obtenir  la  concession  de  leurs  exploitations,  *■  pruhiw. 

a .«  « a . . Ji  sa  «fa  IWl . I I . 

mais  il  les  a encore  maintenus  tpso  facto  dans  ces  exploi- 
tations; en  consé([uencc,  comme  les  législateurs  de  1810 
ont  voulu  éviter  tout  effet  rétroactif,  en  ce  qui  concerne 
l’article  53 , ainsi  que  cela  est  formulé  explicitement  en 
ce  qui  touche  les  droits  des  propriétaires , on  doit  con- 
clure que  ces  anciens  exploitants  ne.  sauraient  être  chassés 


(1)  AnnaU$  de»  JiKne»,  5'  série  , t.  Wlll,  p.  811. 
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de  leurs  travaux  par  le  propriétaire  d’une  maison  voisine, 
qui  invoquerait  la  prohibition  de  distance  de  l'article  1 1 . 

Cette  prohibition  de  distance  s’applique  aux  puits  et 
galeries  ouverts  depuis  1810,  et  non  pas  aux  exploita- 
tions antérieures.  Ce  principe  a été  consacré  par  une 
ordonnance  du  18  juillet  1817,  rendue  dans  l'aiTaire 
Raclet  et  Lachanme,  et  déjà  citée  au  chapitre  des  re- 
cherches de  mines.  ( Voir  pag.  120.) 
laitruriion  d«  La  délimitation  spécifiée  par  l'article  ô3  ne  saurait  être 

aetnandvk  en  déli-  ^ ^ ‘ , 

mîulion  de  (v)oce»-  faite  qu'a  près  une  demande  officielle  adressée  au  préfet 
et  après  les  publications  et  affiches  de  cette  pétition, 
opérées  comme  dans  le  cas  d&s  demandes  en  concession. 
Quoique  l'article  53  soit  très-laconique  à ce  sujet,  nous 
croyons  les  formalités  d’affiches  indispensables  en  pareil 
cas , et  nous  fondons  notre  opinion  sur  les  motifs  suivants  : 

1“  Sur  l’esprit  général  de  la  loi  de  1810,  qui  a voulu 
entourer  tout  ce  qui  touche  à l'institution  des  conces- 
sions d’une  publicité  soumise  à des  règles  fixes  et  géné- 
rales, de  manière  à servir  de  garantie  contre  les  surprises 
> et  les  abus; 

2®  Sur  ce  que  l’article  51  dit  explicitement  que  les 
anciens  concessionnaires  auxquels  cet  article  s’applique , 
ne  seront  soumis  à aucitne  formalité  préalable  d'affiches, 
tandis  que  rien  de  pareil  n'esl  écrit  à l’article  53 , ce  qui 
doit  faire  considérer  la  disposition  de  l’article  51  comme 
exceptionnelle  ; 

3°  Sur  ces  mots  de  l’article  53  : Ils  obtiendront  les 
coneessions  de  leurs  exploitations  aetuelles,  conformément 
A la  présente  toi. 

« Il  sait  de  CPS  expressions,  dit  M.  Mif'neron,  que  la  délimilalion 

V définitis’C  d’nnc  ancienne  concession,  demandée  par  le  cunccs- 
« sionnairc , ou  ponrsnivie  par  le  préfet , ne  peut  être  opérée  qu'aprés 

V l’aecomplissemenl des  formalités  prescrites,  pour  l’inslitulion  des 
1)  concessions  nouvelles,  par  les  articles  t!3  et  21  de  la  loi  de 
■ 1810  (I).  * 


(I)  /ttmale$ile$  Minci,  S»  série,  I.  III,  p.  058. 
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Observons  enliii  que  l'article  53  donne  à ceux  qui  en 
pruiiteiit,  exploitants  on  anciens  concessionnaires,  le 
privilège  de  s’en  tenir  aux  conventions  faites  avec  les 
propriétaires  de  la  surface  et  sans  que  ceux-ci  puissent 
se  prévaloir  des  art.  6 et  42  de  la  loi;  en  conséquence, 
puisqu’il  y a une  délimitation  à faire  par  l’autorité  admi- 
nistrative, il  importe  que  cette  délimitation  se  fasse  au 
grand  jour,  il  faut  que  des  publications  et  affiches  aient 
lieu , de  manière  à avertir  les  propriétaires  du  sol  de  ce 
(jui  se  prépare  et  les  mettre  à même  de  fournir  leurs 
observations.  Du  reste,  ces  formalités  d’affiches  n’amoin- 
drissent en  rien  le  droit  garanti,  par  l'article  53,  aux 
exploitants  et  aux  titnlaires.de  concessions  anciennes 
non  délimitées,  d’obtenir  la  concession  de  leurs  exploi- 
tations; elles  ont  [xiur  seul  but  d’éviter  toute  surprise  et 
tout  abus. 

Ajoutons  que,  dans  la  pratique,  cette  délimitation 
spécifiée  par  l’article  53  ne  s’opère  qu'après  les  publica- 
tions et  affiches  et  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités relatives  aux  demandes  en  concession  ; ainsi,  les 
ordonnances  des  21  novemlire  1830  et  10  mai  1838, 
relatives  à la  délimitation  des  mines  du  Creuzot  et  de 
Blanzy,  et  de  celles  de  Saint-Chamond  et  une  foule 
d’autres,  dans  le  même  cas,  n’ont  été  rendues  qu’après 
raccomplissemcnt  des  formalités  d’affiches. 

Lorsiju’il  s’agit,  à la  fois,  de  délimiter  une  concession 
ancienne  et  de  la  réduire  an  maximum  de  six  lieues  wrn.n«:>>i- 
carrées,  le  concessionnaii'e  a l’initiative  de  la  proposition 
des  limites;  cette  initiative  est  une  faculté  que  lui  confié 
rait  l’article  4 de  la  loi  de  1791  et  dont  il  n’a  pas  été 
privé  depuis;  il  lui  appartient  de  désigner,  dans  sa  de- 
mande au  préfet,  la  circonscription  du  périmètre  qu’il 
entend  conserver,  pourvu  qu’elle  ne  dépasse  pas  l’étendue 
de  six  lieues  carrées;  mais  il  appartient  aussi  au  gouver- 
nement de  modifier  la  délimitation  proposée,  suivant 
qu’il  juge  le  plus  convenable  à la  bonne  exploitation  des 
mines  et  à l’intérêt  général;  il  est  tenu  seulement  de 
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déterminer  les  limites  de  manière  qu'elles  comprennent 
une  surface  de  six  lieues  carrées. 

Ce  droit  du  gouvernement , qui  a été  appliqué  dans  la 
délimitation  de  la  concession  des  mines  du  Creuzot  et  de 
IllanzY,  opérée  par  les  ordonnances  des  21  novembre 
1830  et  12  février  1832,  est  justiüé,  en  ces  termas,  dans 
un  savant  article  de  M.  Sligneron,  inséré  aux  Annales 
fies  Mines  ( I ) ; 

« Le  ilroil  de  l’Adminislralion  à modifirr,  n changer  les  limites 
K indiquées  par  le  conecasionnairc  était  reconnu  et  consacré  sous 
» l’ancienne  législation.  Il  était  défini  avec  précision  par  les  instmc- 
» lions  du  ministre  de  l’inlcrieur,  des  It  ventôse  an  iv  et  floréal 
» mémo  année;  il  est  écrit  formellement  dans  ta  loi  de  IStO,  laquelle 
» porte,  article  5G  ; les  diflicultcs  qui  s’élèveraient  entre  l’Adminis- 
K tralinn  et  les  exploitants,  rclatitcmrni  à la  liinilalion  des  mines, 
» seront  décidées  par  l'acte  de  concession. 

* L'Administration,  cependant,  n’a  point  ici  un  pouvoir  discrétion- 
» nairc.  D'onc  part , elle  doit , autant  que  l'étal  des  choses  le  permet , 
» comprendre  dans  la  concession  les  exploitations  que  le  coneession- 
a nairc  possédait  en  tSiO;  de  l'autre,  elle  doit  faire  en  sorte  que  les 
a mines  laissées  en  dehors  des  limites  de  la  coneession  puissent , .à 
a raison  de  leur  étendue  et  de  leur  disposition,  devenir  elles- memes 
Il  l'objet  de  concessions  nouvelles,  a 

Ijx  loi  de  1791 , eu  impo.saiit  aux  anciens  couression- 
iiaircs  maintenus  Tubligation  de  faire  réduire  et  limiter 
leurs  concessions  à six  lieues  carrées,  ne  fixait  point  de 
terme  pour  opérer  cette  réduction  et  cette  limitation.  Le 
droit  du  coticessionnaire  d’obtenir  ce  maximum  d'étendue 
n'était  donc  pas  annulé  ou  restreint  après  l'expiration 
d’un  délai  fatal;  il  persistait  sous  la  législation  de  1791 , 
et  il  persiste  encore  sous  la  législation  nouvelle  qui , loin 
de  réduire  les  droits  dos  anciens  concessionnaires,  n'a 
fait  que  les  augmenter  en  transformant  leur  jouissance 
temporaire  en  propriété  incommutable;  ajoutons,  du 
reste,  qu'un  ancien  concessionnaire  en  retard  pour  cette 
réduction  de  iKirimctre,  est  littéralement  dans  la  calé- 


(I)  AniuiUa  Jet  Minet,  5'  série,  t.  III,  p.  635  cl  6Gi. 
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gofie  des  exploilants  de.  mines  qui  nord  pas  (xeculé  lu  loi 
de  I7!)l  et  qui  n’ont  pas  fait  fixer,  conformément  à cette 
loi,  les  limites  de  leurs  concessions;  il  a donc  tout  droit 
de  demander  l'application  de  l’article  53;  or,  pour  ap- 
pliquer cet  article,  on  est  ramené,  dans  le  cas  dont  il 
s’agit , a appliquer  les  articles  4 et  5 de  la  loi  de  1791 . 

Cette  persistance  du  droit  des  anciens  concessionnaires 
au  maximum  d’étendue,  dans  la  réduction  et  la  limita- 
tion de  leurs  concessions , a été  reconnue  on  ce  (pti  touche 
les  mines  de  houille  du  Creuxot  et  de  Blan/y.  I^s  ordon- 
nances des  21  novembre  1830  et  12  février  1832,  ]>ortant 
délimitation  de  la  concession  faite,  en  1769,  des  mines  de 
houille  de  la  baronnie  de  Monteenis,  ont  accordé  aux 
concessionnaires  I20kiluin.  carrés,  à titre  de  maximum 
d’étendue. 

Du  droit  d’initiative  des  anciens  concessionnaires  et 
exploitants,  en  ce  qui  touche  la  délimitation  spécifiée  à 
l’article  53,  il  ne  suit  pas  qu’eux  seuls  puissent  provo- 
quer celte  délimitation;  s’ils  ne  le  font  pas,  l’Admi- 
nistration a le  droit  d’ordonner  d’ofllce  la  fixation  des 
limites;  ce  droit,  enticrcinent  conforme  aux  principes 
généraux  sur  la  matière,  est  écrit  textuellement  dans 
l’article  53 , qui  porte  que  les  limites  des  concessions  des 
exploitants  « seront  fixées  sur  leurs  demandes  ou  à la 
» diligence  des  préfets,  » 

L’Administration  a usé  de  ce  droit  de  faire  limiter 
d’ofiiee  une  concession  ancienne,  à l’occasion  des  mines 
de  houille  de  Saint-Chamond  ; deux  arrêtés  du  préfet  de 
la  liOire,  en  date  des  i mai  1831  et  22  novembre  1833, 
ayant  ordonné  les  affiches  relatives  à la  délimitation  et 
mis  en  dcincnre  MM.  de  Montdragon  de  produire  les 
pièces  à l’appui  de  leur  prétention , ceux-ci  firent  oppo- 
sition devant  le  ministre,  et  une  décision  ministérielle 
du  26  mai  18.35  maintint  les  deux  arrêtés  en  question; 
après  quoi,  l’affaire  a suivi  son  cours,  et  l’ordomiancc 
du  10  mai  1838  a réglé  définitivement  les  limites  de  la 
concession  de  Saint-Chamond.  (De  Cheppe,  Annales  des 
Mines,  .l'  série,  t.  XIII,  p.  7i9.  i 
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Lorsqu'un  exploitant  ou  ancien  concessionnaire  pour- 
suit la  demande  en  délimitation  de  sa  concession,  ou 
bien  lorsque  l'Administration  ordonne  la  délimitation 
d'office,  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  statuer; 
et,  en  effet,  la  fixation  des  limites  est,  en  pareil  cas, 
une  interprétation  de  concession,  ou  bien  un  acte  de 
haute  administration,  du  même  ordre  que  l’institution 
des  concessions,  et,  dans  les  deux  cas,  elle  doit  être 
opérée  de  même,  c’est-à-dire  par  le  chef  du  gouverne- 
ment agissant  en  Conseil  d’État  ; ajoutons  que  ce  principe 
est  nettement  établi  dans  le  S I"  de  l'article  56. 

Cet  article  56  fut  ajouté  {>ar  la  Commission  dn  Corps 
législatif,  et  nous  crovons  devoir  citer,  pour  son  inter- 
prétation , les  observations  de  la  Commission  à ce  sujet  : 

■ I.n  réil.rtion  que  l'un  propose , s’applique  <à  tous  les  dcparicmcnis 
m cl  fait  ilisparailrc  la  dilTéreiice  que  le  projet  de  loi  semblait  clablir 
K entre  eux. 

» Il  est  nécessaire  que  l’exploitant  qui  n'a  pas  fourni  le  plan  de  sa 
> mine,  le  dépose  dans  un  délai  prescrit,  et  qu’il  y joigne  les  litres  et 
* preuves  de  sa  possession . Celle  obligation  est  la  même  pour  tous  les 
■ départements.  Le  gouvernement  doit  rniinaîlrc  ceux  qui  possèdent 
m et  esploilcnt  des  mines,  il  doit  en  avoir  les  plans,  alin  d'en  ronsta- 
» ter  les  limites  cl  d’en  régler  la  redevance  graduée  sur  l’ctcndue. 

» L'article  proposé  à la  suite  a pour  objet  de  régler  les  compétences, 
>■  s’il  s'élève  des  ron  tcslations  en tre  les  exploitants  et  l’Administration; 
a la  compétence  découle  des  principes  consacrés  dans  l’article  A de 
a la  loi  du  pluviôse  an  vin. 

a Mais  si  les  coiilcslalions  ont  lieu  entre  les  exploitants  eux-mémes. 
Il  cc  sont  di-s  propriétaires  qui  plaident  pour  faire  régler  leurs  droits 
a et  leurs  limites;  la  compétence  appartient  essentiellement  aux  tri- 
a bunaux  ordinaires.  C'est  une  conséquence  du  principe  consacré  par 
a l’article  7 du  projet  (I).  a 

Lit  présence  du  texte  de  l'article  56  de  la  loi  et  des 
observations  de  la  Commission,  il  ne  saurait  y avoir  de 
doute,  dans  la  question  de  compctencc,  en  fait  de  déli- 
mitation; lorsqu'il  s'agira  de  Jaer  les  limites  de  deux 


(!)  Locré,  p.  J«9. 


Digitized  by  Coogle 


ATiCIENNES  CONCESSIONS. 


(Ml 

anciennes  concessions  voisines,  celle  fixalion,  étaiil  une 
léritable  inlcrprétalion  des  acles  de  concession , appar- 
tiendra au  pouvoir  qui  les  institue,  ainsi  qu'il  a etc  établi 
au  chapitre  IV,  page  21G. 

liC  pouvoir  qui  opère  la  déliiuitatiou  des  concessions 
anciennes,  coiiformément  aux  articles  53  et  5G,  étant 
celui  qui  institue  les  concessions  de  mines,  il  suit  de  là 
qu’un  Conseil  de  préfecture  excède  les  bornes  de  sa  com- 
pétence , lorsqu’en  interprétant  l'acte  relatif  à une  vente 
de  concession  ancienne , faite  a des  tiers  par  l’Ktat  ou  par 
un  établissement  public,  il  préjuge  la  délûiiitation  de  la 
mine. 

L’ordonnance  du  19  juillet  I82G,  rendue  dans  les 
circonstances  suivautes,  nous  fournit  une  a|)plicatioii  de 
ce  principe: 

Un  arrêt  du  Conseil,  du  1"  mars  17G3,  avait  accordé 
pour  trente  ans  la  concession  des  mines  de  houille  de 
Champagney  et  Ronchamp  à MM.  d’Andelaw , de  Reynac 
et  au  Chapitre  de  Lure,  et  cette  concession  fut  prorogée 
de  trente  années  par  un  arrêt  du  30  mars  1784. 

Au  4 juin  1812,  MM.  Dolfus  et  Compagnie  devinrent 
adjudicataires  de  la  deuxième  moitié  de  ces  mines  qui 
était  devenue  la  propriété  de  la  eaisse  d'amorti.ssemcut. 

En  1822,  des  demandes  en  concession  furent  faites  sur 
le  territoire  de  ces  mines,  et  MM.  Dolfus  et  Compagnie 
s'adressèrent  au  Conseil  de  préfecture  pour  faire  inter- 
préter l'acte  de  vente  du  4 juin  1812. 

I>e  13  juin  1823,  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Haute-Saône  spécifia  que  l’adjudication  du  4 juin  1812 
avait  conféré  aux  acquéreurs  le  droit  d’exploiter  les 
mines  dans  la  moitié  de  toute  l’étendue  du  territoire  des 
communes  de  Champagney  et  Ronchamp. 

Le  Conseil  de  préfecture  outre-passait  évidemment  ses 
pouvoirs  eu  assignant  ainsi  une  délimitation  a l’exploita- 
tion des  mines  en  question;  aussi  sou  arrêté  a-t-il  été 
annulé,  en  ces  termes,  par  rordounance  du  19  juillet 
182G,  rendue  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
tcriciu’  : 
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U Consiüdrant  qnc  la  moilié  de  la  boaillrre  dont  il  s'afrit,  a ric 
n aliénée  dans  l’cUt  où  elle  se  trourait  lors  de  ladite  vcnlc,  cl  telle 
n qn’cn  avaient  Joni  el  avaient  droit  d’en  jouir,  sans  en  rien  excepter, 
n la  caisse  d'amortissement  et  scs  précédents  possessenrs,  mais  sans 
n désignation  de  limites,  et  a la  charge  par  l'acquéreur  Je  sc  conformer 
n aux  dispositions  de  la  loi  du  üt  avril  tSIO  ; 

n Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture,  en  assignant  pour 

* limites  à l’exploitation  de  la  moitié  de  ladite  houillère  le  territoire 
n entier  des  denx  communes  de  Ronchamp  et  de  Champagney,  a 
n puisé  les  moyens  de  son  interprétation  ailleurs  que  dans  les  actes 
n qui  ont  consommé  la  vcnlc,  et  par  conséquent  a excédé  ses 
n pouvoirs; 

n Qu’aux  termes  des  articles  63  et  56  de  la  loi  du  2t  avril  1810,  il 
» n' appartient  çu’n  V Àitminietration  irvprrer  la  délitnitniion  àetdilc» 
n minet,  conformément  à la  déclaration  qui  va  être  faite  des  objets 
H aliénés,  ainsi  qu'aux  règles  prescrites  par  lesdits  articles  de  la  loi 
« sus-énoncéc , etc.,  (I).  « 

liC  principe  de  compétence  proclamé  dans  cette  ordon- 
nance avait  été  posé  antérieurement  dans  rordonnauce 
déjà  citée,  du  8 janvier  1817,  relative  aux  mines  de 
plomb  de  St-Sauveur  (2);  il  a été  confirmé  depuis  lors 
dans  celle  du  5 décembre  1833,  relative  aux  mines  de 
plomb  de  Saint-Julien-Molin-Molettes  (chapitre  VII, 
pag.  34à).  Ajoutons  enfin  que  ce.s  principes  ont  été  appli- 
qués dans  rordonnauce  du  30  décembre  18i3  et  le  décret 
du  15  septembre  1848,  rendus  au  sujet  de  divers  actes 
relatifs  à la  délimitation  des  mines  de  houille  de  Vieux- 
Condé  (chapitre  IV,  pag.  218). 

pri’iTrajTÆ’.  articles  51  et  53,  en  respectant  les  droits  acquis 

aux  concessionnaires  antérieurs  et  aux  exploitants,  ont 
aussi  respecté  les  conventions  faites  avec  les  propriétaires 
du  sol,  cl  il  est  dit  formellement  que  les  uns  et  les  autres 
seront  soumis,  à cet  égard,  « à la  charge  seuleincnt 

• d’exécuter,  s’il  y eu  a,  les  conventions  faites  avec  les 


(I)  DeElicppc,  Annalfs  de.1  Minet,  S' série,  t.  \lt,  p.  BSD. 

(J)  Sirey,  Juriiprudence  du  f'uiuiil  d’Ulal , t.  lit,  p.  t'O. 
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• propru'laires  du  sol  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se 

• prévaloir  des  articles  G et  42.  • 

Cette  consécration  des  conventions  antérieures,  en  ce 
qui  touche  les  droits  à payer  aux  propriétaires  de  la 
surface,  sans  addition  de  nouvelles  redevances,  est  jus- 
tifiée, en  ces  termes,  dans  l’exposé  des  motifs  du  comte 
Regnaud  de  Saint-Jean-d’Angcly  : 

« Ils  ne  paieront  aucune  rciIcT.'tiicc  aux  partiruliers  propric- 

X taires  de  la  surface,  parce  que  fujoKijtnnce,  tans  le  ■paiement  de 
n de  ce  droit,  ret  établie , et  qu’il  n'est  pas  juste  de  donner  à la  loi  un 
» effet  K'troactif  (I).  » 

Des  motifs  donnés  par  le  comte  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d’Angely,  il  suit  que  les  dispositions  des  articles 
51  et  53,  en  ce  qui  touche  les  droits  des  propriétaires, 
ne  sont  applicables  que  dans  les  cas  où  les  conventions 
antérieures  avec  les  propriétaires , ou  rabsence  de  droits 
à payer  à ceux-ci,  ont  acquis  l’autorité  de  chose  jugée 
ou  de  faits  consommés  ; conséquemment , ces  dispositions 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  il  n’aurait  pas  été 
statué  précédemment  sur  les  oppositions  formées  par  les 
propriétaires  à une  concession  ancienne. 

On  trouve  une  application  de  ce  principe  dans  l’ordon- 
nance du  10  octobre  1814,  portant  délimitation  des 
mines  de  houille  de  Roche-la-Moüère.  Le  21  juillet  17G8, 
la  concession  de  ces  mines  avait  été  accordée  au  duc  de 
Cbarost,  qui  la  vendit  plus  tard  au  marquis  d’Osmond  ; 
mais  les  propriétaires  du  sol  firent  opposition.  Un  arrêt 
du  Conseil,  du  27  avril  1789,  évoqua  l'affaire,  et  la  Révo- 
lution survint  avant  qu’il  y eût  chose  jugée.  M.  d’Osmond 
fut  dépouillé  de  son  exploitation  par  la  force,  et  après  les 
troubles  civils,  il  réclama  la  jouissance  de  son  ancienne 
concession.  Sur  cette  demande,  un  décret  du  22  décembre 
1812  prescrivit  l’instruction  relative  à la  délimitation  de 


(I)  Locré,  p.  dSS. 
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la  concession  du  marquis  d’Osinond,  et  les  propriétaires 
du  sol  reuouvelèrent  leurs  oppositions. 

C’est  sur  ce  débat  qu’a  statué  l’ordonnanee  du  19 
octobre  1814;  cette  ordonnance  a rejeté  les  oppositions 
formées  contre  la  concession  des  mines  de  houille  du 
marquis  d'Osmond  et  a déclaré  celui-ci  propriétaire 
iocommutable;  mais,  en  même  temps,  elle  a jugé  que 
• cette  concession,  quoique  bien  antérieure  à la  loi  de 
1810,  n'a>ant  point  jusqu’à  ce  jour  complètenieut  acquis 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  puisqu’elle  re.stait  soumise 
au  jugement  des  oppositions , était  encore  dans  le  cas  de 
recevoir  l'application  desdits  articles  (G  et  42).  » En 
conséquence,  le  marquis  d’Osmond  a été  astreint,  par 
l’art.  3 de  l’ordonnance,  à payer  aux  propriétaires  des 
terrains  une  redevance  en  nature  dont  le  montant  serait 
réglé  eu  Conseil  d’État  d’après  les  usages  du  pays  (1). 

L’article  2 de  l’ordonnance  du  19  octobre  1814  déclare 
le  niarquis  d’Osmond,  aux  termes  des  articles  7 et  51  de 
la  loi  du  21  afvril  1810,  propriétaire  incommutable  de  la 
concession  de  Rochc-la-Molièrc,  telle  qu’elle  sera  limitée 
en  l'article  4 ci-dessous. 

Nous  pensons,  à ce  sujet,  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’in- 
voquer l’article  51 , mais  bien  rarticlc  53  de  la  loi  du  21 
avril  1810;  et,  en  elTct,  l’article  51  est  uniquement 
applicable  aux  concessions  délimitées  ; il  exclut  les  for- 
malit*'“s  d'alBchcs,  tandis  que,  dans  la  présente  affaire,  il 
y avait  eu  affiches  et  publications,  conformément  au 
décret  du  22  décembre  1812.  L’article  53,  d’uii  autre 
côté,  s’applique  aux  concessionnaires  qui  n’ont  pas  fait 
fixer  les  limites  de  leurs  concessions  conformément  à la 
loi  de  1791 , et  c’était  ici  le  cas,  puisque  l’ordonuancc  du 
19  octobre  1814  règle  la  délimitation  de  la  concession  de 
Roche-la-Molièrc. 


(1)  Joumaldf  Mincê,  l.  XXXVI,  p.  595,  n“  215,  et  ilc  Clirppe, 
Annale»  de»  Mine» , série , t.  ,\l , p.  6 1 1 . 
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Cette  ordonnance  a rejeté  les  oppositions  des  proprié- 
taires qui  exploitaient,  en  1810,  d’une  manière  illicite, 
.sur  le  territoire  de  la  concession  du  marquis  d’Osmoudj 
elle  a regardé  ceux-ci  comme  sans  qualité  pour  invmjuer, 
à titre  d’anciens  exploitants,  l’application  de  l’article  53, 
ce  qui  couiirmc  le  principe  que  nous  avons  émis  précé- 
demment à ce  sujet. 

Ajoutons,  en  terminant,  sur  le  respect  des  droits  dus 
aux  propriétaires,  en  cc  qui  touche  la  couürmation  des 
concessions  anciennes,  qu’au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  de  1810,  le  gouvernement  sursit  à prononcer 
définitif  émeut  sur  les  demandes  en  conccs.sion  en  instance, 
jusqu'à  ce  qu’il  eût  été  fait  de  nouvelles  alDches  portant 
une  offre  de  redevances  aux  propriétaires  du  sol. 

Cette  manière,  toute  généreuse,  pour  la  propriété  du 
sol,  d’appliquer  la  loi  nouvelle,  fut  provoquée  par  un 
avis  du  Conseil  d’Etat,  du  11  juin  1810,  conçu  en  ces 
termes  : 

U Considérant  que,  d’une  part,  les  projets  de  décréls  proposés  par 
H le  ministre  rontirnnent  des  dispositions  qui  étaient  ronformes  à 
n raiicicnnc  législation,  mais  qui  ne  peuvent  pluss'accorder  arec  les 
n dispositions  de  la  loi  nouvelle  sur  les  mines;  et  que,  d'autre  part, 
n on  ne  trouve  pas  dans  ces  projets  d’autres  dispositions  que  la  loi 
11  e.vige, 
n Est  d’avis, 

n Qu’avant  de  statuer  sur  ces  projets  de  décrets,  ils  seront  renvoyés 
n au  ministre  de  l’intérieur,  qui,  par  une  nouvelle  instruction,  or- 
n donnera  que  les  formes  voulues  par  la  loi  soient  remplies,  et  fera 
n mcUrc  en  harmonie  les  dispositions  des  projets  de  décret  qu’il  pro- 
n pose  avec  les  dispositions  de  la  lui  précitée; 

n Et  néanmoins,  qu'on  ne  doit  pas  recommencer  l’instruclion  des 
n aflaircs  qui  ont  précédé  la  promulgation  de  la  loi , lorsqu’il  ne  s’agit 
n que  de  formes , et  quand  il  ne  se  trouve  rien  dans  rette  instruction 
n qui  puisse  être  contraire  ans  dispositions  de  la  loi  relativement  aux 
n droits  des  propriétaires  de  la  surface,  et  aux  droits  et  aux  obligations 
n qu’accorde  ou  qu’impose  la  nouvelle  loi  aux  concessionnaires; 
n Et  que  le  présent  avis  doit  être  inséré  au  liuUclin  det  /.oia(l).  n 


(!)  Journal  det  Minet,  t.  X.WIII,  p.  83,  n"  t83. 
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Cot  avis  fut  complété,  quanta  l’application,  pai'  une 
proposition  du  Conseil  des  Mines,  qui  fut  approuvée  le 
27  juillet  181tf  et  qui  est  conçue  dans  les  termes  sui- 
vants (1): 

U le  Conseil  a l’Iionneur  <le  proposer  an  ministre  le  rrnroi  à 

» HU.  les  préfets  de  toates  les  affaires  de  cetle  espère,  arec  invitation 
» à res  magistrats  do  faire  fournir  par  les  demandeurs  en  eoncession 
« une  ampliation  de  leur  première  demande , en  y ajoutant  la  propo- 
« sition  d’une  rétribution  envers  les  propriétaires  des  terrains,  qui 
X serait  une  légère  rente  foncière  par  hectare , sur  toute  l'étendue  de 
U la  eoncession. 

* Cette  ampliation  de  demande  serait  publiée  et  affichée  conformé- 
» mément  à ce  que  le  titre  iv  prescrit.  En  cas  de  discussion,  l’avis 
U de  l’iiigcnienr  des  mines  sur  eet  objet , l’avis  do  Conseil  de  préfec- 
■>  turc,  et  celui  du  préfet  qui  adresserait  au  ministre  son  opinion  mo- 
X tivéc  avec  tontes  les  pièces,  éclaireraient  amplement  sur  le  parti  à 
i>  prendre. 

X Le  Conseil  propose  d’autant  plus  volontiers  d’adopter  ce  mode, 
X qu’il  met  à l’abri  de  toute  réclamation  sur  les  formes,  et  qu’il  est 
H persuadé  que  tout  autre  mode  qui  n’offrirait  pas  la  même  sécurité, 
X cntraincrait  (à  cause  des  discussions  qui  interviendraient  sans 
X terme  ) des  lenteurs  encore  plus  funestes,  x 

^ Les  articles  52  et  54  ont  prescrit  le  paiement  à l'État 
des  redevances  fixes  et  proportionnelles  par  les  ancien.s 
concessionnaires  et  exploitants  aux([ucls  les  articles  51  et 
5.1  sont  applicables. 

•>  Les  uns  et  les  autres,  disait  le  comte  Reguaud  de 
Saiiit-Jc.an-d’Angely,  dans  son  exposé  des  motifs,  paieront 
à rÉlat,  en ‘devenant  ainsi  propriétaires,  les  nouvelles 
redevances  dont  nous  venons  de  parler  (2).  » 

Observons,  à ce  sujet,  que  la  transformation,  en  pro- 
priétés incomnmtablcs,  des  concessions  temporaires  aii- 
tcrieuiTs  à la  loi  de  1810,  justifiait  pleinement  l'établis- 
sement, sur  les  mines  anciennes,  du  double  im|)ôt  prescrit 
jHHir  les  concessions  futures. 


(f)  Journal  ilet  A/i’ne»,  t.  XWIII,  p.  83,  n»  103. 
(î)  Locré,  p.  588. 
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Ix  (Iccret  du  0 mai  1811,  rendu  eu  conformité  des 
prescriptions  de  la  loi  de  1810  sur  rétablissement  des 
redevances  fixes  ct,pro|>ortionneUes,  a réglé,  par  les 
art.  11  à 15,  l’assiette  de  la  redevance  fixe  sur  les  mines 
exploitées  sans  concession  régularisée  ou  sans  aucune 
eoncession.  {Voir  eliapitrc  VII,  page  340.)  D’autre  part, 
l’art.  30  du  même  décret  a réglé  ce  qui  concerne  la  rede- 
vance proportionnelle  sur  les  mines.  ( Voir  eliapitrc  VII , 
pag.  357.) 

Les  anciens  concessionnaires  ou  exploitants  auxquels 
les  articles  51  et  53  sont  applicables , ont  été  rangés  dans 
la  loi  commune,  eu  ce  qui  touche  les  redevances,  par 
les  art.  52  et  54  ; en  conséquence , nous  n’avons  rien  à 
ajouter  aux  développements  donnés,  au  chapitre  VU, 
en  ce  qui  concerne  les  redevances  sur  les  mines. 

Nous  terminerons,  sur  les  anciennes  concessions,  en 
faisant  observer  que  les  législateurs  de  1810,  fidèles  à 
leur  principe  d éviter  tout  effet  rétroactif,  ont  consacré, 
par  l’article  55,  les  droits  résultant  pour  les  parties  des 
usages  locaux,  des  prescriptions  légaleiiieiit  acquises  ou 
des  conventions  réciproques. 

L’article  55,  en  mentionnant  ces  cas  erlraordinaires , 
porte  que  la  décision  en  appartiendra  aux  tribunaux  et 
Cours,  juges  naturels  en  pareille  matière. 

Dans  quelle  forme  sera  fait  le  renvoi  devant  les  tribu- 
naux? Nous  avons  établi  au  chapitre  IV,  page  219,  que 
le  renvoi  devant  les  tribunaux , pour  le  jugement  des 
oppositions  exceptionnelles  spécifiées  par  l’article  28, 
doit  être  prononcé  par  le  gouvernement;  nous  pensons 
de  même  que  c’est  au  gouvernement  qu’il  appartient  de 
renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux , lorsqu’il  y a 
lieu  à l’application  de  l’article  55.  A l’appui  de  notre 
opinion,  nous  citerons  un  décret  du  15  octobre  1810, 
conçu  en  ces  termes  (1): 


())  Journnttle»  iMi'nes,  t.  WVllI , p.  192,  n«  IfiS. 
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« AnT.  1 rr,  — Ln  contestations  existantes  entre  la  Sociélil  Hardy  et 
» la  Soriélé  Colson,  an  sujet  de  la  concession  des  minrs  de  houille 
» existantes  sur  le  territoire  des  rominuiics  d’Ans,  Glaiu  et  Hollin , 
» departement  de  l’Ourthe,  sont  renvox  ees  devant  les  tribunaux  com- 
» pélents,  ronformément  aux  articles  53  et  56  de  la  loi  du  31  avril 
» 1810,  etc.  i> 

Les  usages  locaux  dont  il  est  fait  mention  à l'article 
55,  sont  exclusivement  ceux  qui  ne  sont  pas  en  oppo- 
sition avec  les  principes  et  les  dispositions  de  la  loi  de 
1810;  il  a été  ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Liège,  à la  date 
du  12  février  1842  (1).  Quant  aux  conventions  dont  il  est 
question,  il  faut  l’entendre  seulement  de  celles  qui  ne 
sont  pas  contraires  à l’ordre  public  ou  aux  lois  établies, 
et  qui  ont  ainsi  une  cause  licite.  (Cod.  civ.,  art.  1108, 
1131,  1133.) 

Disons  enfin,  au  sujet  des  anciennes  concessions,  que 
les  dispositions  de  l’article  1"  de  la  loi  de  1791 , relatives 
au  droit  des  propriétaires  d’exploiter  les  mines  à moins 
de  100  pieds  de  profondeur,  dis{>ositions  fort  restreintes 
dans  la  pratique  par  l’instruction  ministérielle  du  18 
messidor  an  ix , n'ont  pas  été  conservées  dans  la  loi  de 
1810,  qui  les  a implicitement  abrogées.  Nous  avons  établi 
ce  point  au  chapitre  de  l'obtention  des  concessions  ( {lag. 
148  et  suiv.  );  nous  n'ajouterons  rien  à cet  égard. 


(<)  Cliicora  et  Ernest  Dupont,  Code  des  Mince , p.  IV. 
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